TROISIÈME CENTENAIRE

DE LA FONDATION DE LA CONGRÉGATION

DE LA MISSION

(1625-1925)

Dans sa circulaire du 1er janvier 1924, M. le Supérieur général demandait si quelque poète ne chanterait pas en l'honneur de la Petite Compagnie un Carmen seculare.

Ne voyant poindre à l'horizon aucune œuvre semblable, nous avons jugé à propos de remplacer ce chant séculaire par une histoire de la Congrégation de la Mission. Quoiqu'en prose, elle aura sa poésie et sera à sa manière un hymne de reconnaissance à Dieu.

Ce travail est l'œuvre de M. Allou Amédée, assistant de la Congrégation, né le 23 août 1833, à Mézières, diocèse d'Amiens, mort à Paris, le 5 février 1909. Une notice a paru sur ce digne confrère, dans nos Annales de 1909.

Puisse cette histoire nous attacher plus intimement à notre chère Petite Compagnie, nous remplir de plus en plus de son esprit et nous animer d'une ardeur toujours plus grande pour travailler à notre perfection, au salut des pauvres, à la sanctification du clergé!

NOTE : In ANNALES Tome 89 - année 1924 — Les pages entre [   ] et en rouge sont les pages correspondantes dans le n° des Annales. La Table des matières est à la fin de chaque livre.

DE LA CONGRÉGATION DE LA MISSION

DEPUIS SA FONDATION EN 1625

JUSQU'À LA MORT DE M. ÉTIENNE EN 1874

(Par Amédée ALLOU, C. M.)

Avis

Ce précis de l'histoire de la Compagnie a été composé [576] à l'aide de documents qui paraissent très autorisés.

Le livre premier sur les Origines de la Congrégation n'est que la reproduction des passages des Vies de saint Vincent par Abelly et surtout par M. Maynard qui ont trait à la fondation, au progrès et à l'organisation de cette œuvre principale de l'homme de Dieu.

Les matériaux qui ont servi à la composition des deux autres livres sont tirés presque exclusivement des pièces les plus authentiques, c'est-à-dire, des Circulaires des Supérieurs généraux, rendant compte des travaux des Assemblées générales et des principaux événements qui intéressaient les membres de la Congrégation.

Pour le livre troisième, on a fait des emprunts considérables à la vie de M. Étienne, par M. Rosset. On peut dire, en effet, que depuis l'entrée de M. Étienne dans la Congrégation en 1820, jusqu'à sa mort en 1874, rien d'important ne s'est passé dans la Compagnie sans qu'il s'y trouve plus ou moins mêlé.

Livre second

De la mort de St Vincent à la Révolution française :

De l’élection de M. Alméras à l’élection de M. Cayla.

(1661-1788)

CHAPITRE PREMIER

M. Alméras (1661-1672)

Première assemblée générale. — Élection de M. Alméras. -. Mémoires envoyés par M. Alméras : Règles. — Prédication. — Postulants. — Visites des évêques. — Manuel des cérémonies. — Vie de M. Vincent. — Petite méthode. Règles de bienséance. — Acte de protestation du 1er janvier, de consécration le 15 août. — Assemblée de 1668. — Révision des Constitutions. — Selectes. — Règles des offices. — Indispensabilité des vœux. — Trois frères déboutés de leurs réclamations par arrêt du conseil. – Nouvelles : Italie, France, Fontainebleau, Lyon, Madagascar.

M. Alméras semblait tout indiqué pour prendre la succession de saint Vincent. Son intelligence, son caractère, sa piété, son esprit pratique, sa grande expérience des affaires de la Communauté, les fonctions si bien remplies par lui de directeur du Séminaire interne, de visiteur, d’assistant, l’avaient admirablement préparé à continuer l’œuvre du saint fondateur. Né à Paris en 1613, d’une pieuse et riche famille, René Alméras était entré au séminaire le 31 décembre 1636. Cinq ans après, il en devient le directeur. Il fait la visite de plusieurs maisons en 1647, est nommé supérieur à Rome, puis à Saint-Charles, en 1651. Trois ans après, il est chargé de porter des secours temporels et spirituels à la ville de Laon et à ses environs que désolait le fléau de la guerre ; il faillit succomber à la fatigue. De retour à Paris, [746] il dut se rendre en Poitou, avec le titre de visiteur ; puis il exerça jusqu’à la mort de M. Vincent les fonctions d’assistant de la Maison-Mère. Désigné vicaire général par le saint fondateur, il fut chargé de convoquer l’assemblée qui devait nommer le successeur de Vincent de Paul.

Le Ciel sembla donner son approbation à ce choix ; on connaît ce qui est dit de l’apparition de saint Vincent à un membre de l’Assemblée, qui hésitait à donner sa voix à M. Alméras, à cause de la faiblesse de sa santé.

Il avait admirablement préparé la tenue de cette première Assemblée générale, en envoyant à toutes les maisons de la Compagnie un mémoire rempli des détails les plus minutieux et les plus pratiques sur la manière de diriger les réunions domestiques et les assemblées provinciales. Tout y est prévu, tout y est réglé, et de nos jours encore ce mémoire est un guide du plus grand intérêt.

Nous croyons utile de le reproduire tout entier comme un des monuments les plus importants de l’histoire de la Compagnie.

Paris, le 15 janvier 1661 -

« L’on doit faire deux assemblées avant l’Assemblée générale. La première, en chaque maison de la Congrégation, au jour assigné par le visiteur de la province. Le supérieur de chaque maison y présidera, ou, en son absence et ne s’y pouvant trouver, celui qui le représente. Voici comme elle doit se faire : le supérieur, ayant assemblé au son de la cloche de la communauté tous les prêtres de sa maison, qui ont fait les vœux, et ayant dit le Veni Sancte Spiritus, leur proposera ce dont il s’agit, qui est de députer un prêtre d’entre eux pour l’accompagner à l’Assemblée provinciale, [747] qui se tiendra au jour et lieu assignés par le visiteur. Il fera un discours d’un petit quart d’heure, faisant voir en peu de mots, mais avec énergie, l’importance de faire un bon choix, et les qualités requises de celui qu’on doit élire, savoir : que ce soit une personne d’esprit et de jugement, bien zélée pour le service de Dieu, fort affectionnée à sa vocation et aux fonctions de notre Institut et fidèle aux règles et pratiques de la Congrégation ; en un mot, on doit choisir un bon prêtre, rempli de l’esprit de Dieu, et qu’il ait l’esprit d’un vrai missionnaire ; mais il faut nécessairement, selon nos constitutions, que ce prêtre, pour être député à l’Assemblée provinciale, ait demeuré huit ans dans la Compagnie, et y en ait passé six après y avoir fait les vœux de la Congrégation. Ce député sera élu par scrutin secret, à la pluralité des voix par lesdits prêtres assemblés, lesquels écriront sur quelque table, les uns après les autres, leurs suffrages dans les billets préparés à cet effet sur la table, chacun mettant en son billet le nom de celui qu’il choisit pour député de la maison. On sait assez qu’on ne peut se donner son suffrage à soi-même pour être député, mais qu’il le faut donner à un autre, et que ce serait chose tout à fait ridicule et absolument de nulle valeur d’en user autrement. Le supérieur écrit son suffrage le premier, et puis les autres ensuite. Et afin qu’on ne sache pas qui a écrit chaque billet, il faut contrefaire son écriture, en sorte qu’elle ne soit pas reconnue par ceux qui verront les lettres.

« Chacun, ayant fait son billet, le mettra en forme de petit rouleau et le portera dans la boîte ou dans quelque autre chose semblable à ce destinée et mise sur une table. Tous, ayant porté leurs billets, le supérieur, en présence de tous les assemblés, tirera les billets, les ouvrira en présence de tous, les lira tout haut et les montrera, [748] afin qu’on sache qu’il lit les billets comme ils sont écrits.

Les suffrages étant ainsi lus, et ensuite séparés les uns des autres, selon la différence des noms écrits, il faudra compter tous les suffrages. Après quoi le supérieur nommera celui qui aura eu le plus de voix, et le déclarera député de la maison pour l’Assemblée provinciale, à laquelle il accompagnera le supérieur.

« Que s’il arrive que deux ou trois aient également le plus de suffrages, il faudra recommencer le scrutin, et redonner les suffrages par écrit comme la première fois, excepté qu’on ne pourra donner sa voix qu’à un de ceux-ci, et non pas aux autres qui ont moins de suffrages. Que si, par après ce nouveau scrutin, il arrivait encore qu’ils eussent également de voix, pour lors il faudra choisir, par suffrages secrets, à la pluralité des voix, trois compromissoires d’entre les autres prêtres assemblés, lesquels fassent cette élection par suffrages écrits comme dessus, en sorte que celui qui aura deux suffrages de ceux des trois compromissaires soit le député de la maison pour l’Assemblée provinciale.

« L’Assemblée provinciale se fera de la sorte : les supérieurs des maisons et les députés étant arrivés au lieu assigné par le Visiteur, et le jour venu indiqué pour cette assemblée par le même Visiteur auxdits supérieurs, ledit Visiteur assemblera les supérieurs et les députés de chaque maison en une chambre ou salle et, la porte fermée, commencera par le Veni sancte Spiritus, leur proposera le sujet de l’Assemblée, qui est de choisir deux prêtres de la province pour l’accompagner et assister à l’Assemblée générale. Il leur fera un discours d’une petite demi-heure ou environ sur le sujet dont il s’agit, faisant voir comme dessus : 1° l’importance de procéder comme il faut [749] et selon Dieu en cette élection ; 2° quelles sont les qualités requises aux deux prêtres qu’on doit choisir pour l’Assemblée générale ; 3° les moyens de procéder consciencieusement en cette élection des députés, en sorte que tout réussisse à la gloire de Dieu et au bien de la Congrégation. Le Visiteur fera savoir à toute l’Assemblée qu’il n’est pas nécessaire que ces deux prêtres soient choisis d’entre ceux qui sont à l’Assemblée provinciale ; il suffit qu’ils soient de la province et du nombre des prêtres qui ont fait les vœux, il y a au moins six ans.

« Cette élection se fera à la pluralité des voix, comme il a été dit ci-dessus, et par suffrages écrits en des billets mis en forme de rouleau dans une boîte ou dans quelque autre chose semblable, et ensuite tirés, lus, montrés et comptés, le tout en la manière qu’il a été dit ci-dessus au sujet de l’Assemblée particulière de chaque maison. Que s’il arrive égalité de voix, on fera comme il a été expliqué ci-dessus. Tout cela fait, celui qui aura eu le plus de voix sera le premier député de la province pour l’Assemblée générale, puis on procédera à l’élection du second député, en la manière qu’on aura fait pour le premier.

« Le Visiteur et les députés de la province se rendront à Paris quatre ou cinq jours avant l’Assemblée générale. Et pour la dépense tant du Visiteur que des députés, tant pour l’aller que pour le retour, chaque maison de la province y contribuera au prorata de son revenu. »

L’Assemblée générale, commencée le 15 janvier 1661, choisit M. Alméras pour Supérieur général et se termina le 20 du même mois. Elle eut quatre sessions. Dix-neuf membres la composaient. Il est intéressant de connaître le nom de ces vénérés prêtres de la Mission. [750] C’est d’abord M. Alméras, puis MM. d’Horgny, premier assistant, visiteur de la province de Champagne ; Edme Jolly, deuxième assistant, visiteur d’Italie ; Berthe Thomas, visiteur de Savoie ; Cuissot Gilbert, visiteur d’Aquitaine ; Bécu Jean, vice-visiteur de France ; Rivet Louis, supérieur de Saintes, député du Poitou ; Watebled Jean, supérieur des Bons-Enfants, député de la province de France ; Dupuich François, supérieur de Troyes, député de Champagne ; Get Firmin, supérieur de Marseille, député de Savoie ; Durand Antoine, supérieur d’Agde, député de Savoie ; Martin Jean supérieur de Turin, député d’Italie ; Cabel Pierre, vice-supérieur de Sedan, député de Champagne ; Gicquel Jean, de la maison des Bons-Enfants, député de France ; Bécu Benoist, de la maison de Saintes, député du Poitou ; Drago Antoine, de Turin, député d’Italie ; Lucas Jacques et Amirault Claude, tous les deux députés d’Aquitaine. L’Assemblée élut pour assistants MM. d’Horgny, Berthe et Jolly, et choisit M. d’Horgny en qualité d’admoniteur du Supérieur général.

En annonçant à la Compagnie son élection au généralat, M. Alméras s’humiliait profondément et réclamait avec instance le secours des prières de tous ses confrères. Mais le sentiment de sa faiblesse n’altéra en rien l’énergie de son zèle. Il poursuivit activement le gouvernement de la Congrégation avec un religieux respect pour les pensées du saint Fondateur. Au mois d’avril 1661, quelque temps après son élection, il envoya un mémoire touchant l’observance de certaines règles très importantes. « Il veut que les supérieurs tiennent la main à la pratique exacte du vœu de pauvreté ; qu’ils donnent toute liberté à leurs inférieurs pour correspondre avec leurs supérieurs majeurs ; qu’ils aient grand soin que l’office divin soit récité dévotement, avec les médiantes ; [751] que le silence soit bien observé ; qu’on n’entre pas dans les chambres les uns des autres ; que chacun fasse sa communication au moins de trois mois en trois mois ; qu’on se fasse avertir au chapitre plusieurs fois l’année. Il recommande aux supérieurs de ne recevoir personne de la Compagnie venant d’une autre maison, s’il n’a une lettre de son supérieur particulier, ou du Visiteur ou du Supérieur général. Ils auront soin d’assembler les consulteurs deux fois la semaine ou une fois au moins à jour réglé, pour leur demander leur avis sur les affaires de la maison. Il faut tenir la main à ce que le règlement des missions soit exactement observé, particulièrement pour le lever et le coucher, l’oraison, le chapitre, la conférence, pour aller à l’église et en revenir tous en même temps, aux heures précises, deux à deux autant que faire se peut ; comme aussi touchant la brièveté des prédications et des catéchismes, et la méthode ordinaire usitée en la Compagnie depuis son commencement, tant et si souvent recommandée par notre très honoré Père. Les prédications ne doivent être que de trois quarts d’heure tout au plus les jours ouvriers ; et si, quelques fêtes ou dimanches, il arrive de passer les trois quarts d’heure, qu’on prenne bien garde de ne pas aller au-delà de l’heure, pas même ces jours-là. Chaque supérieur écrira au moins de six mois en six mois au Général, ou au Visiteur pour les informer de sa conduite et de l’état de chaque particulier de sa famille, afin qu’il puisse avoir la consolation de savoir en quelle disposition sont toutes choses. En la suscription des lettres, on ne doit point qualifier les prêtres de la Mission : assistant, directeur de séminaire, procureur, etc., mais simplement prêtre de la Mission, excepté les supérieurs à qui on en donne la qualité. Enfin le supérieur lira le présent mémoire [752] à tous ceux de sa maison assemblés, tant frères que clercs et prêtres, étant nécessaire que chacun soit informé du contenu en icelui. »

Au mois de décembre de la même année, M. Alméras envoya à tous les supérieurs un autre mémoire sur les conditions d’admission des postulants : « Je vous prie, Monsieur, si quelqu’un s’adresse à vous qui paraisse bien fait et bien intentionné de nous mander son âge, son pays et sa réputation ; s’il a père et mère ; de quelle condition ils sont ; s’ils se peuvent passer de lui ; s’ils approuvent ou improuvent qu’il se fasse missionnaire ; depuis quel temps et pour quel motif il désire l’être ; où il a étudié, quelles études, quels talents et quels ordres il a ; s’il a un titre ou moyen d’en avoir ; s’il aura cent livres ou environ pour son premier habit, et quelque autre argent pour venir et s’en retourner s’il est besoin ; et enfin, Monsieur, toutes les bonnes ou mauvaises qualités de son corps et de son esprit, autant que vous les pourrez découvrir par lui ou par d’autres, afin que par cela nous puissions juger s’il nous sera propre et nous mander tout d’un coup s’il viendra ou non, pour nous voir et être vu, et prendre sa dernière résolution en une retraite, sans être obligé d’écrire plusieurs lettres sur un même sujet. Faites, s’il vous plaît, transcrire cet avis dans le livre destiné à de telles choses, pour vous y conformer, et lisez-le à ceux de votre maison afin qu’ils s’y conforment aussi quand l’occasion se présentera à eux. »

Le pape Urbain VIII, en érigeant et approuvant la Congrégation par sa bulle de 1632, avait ordonné qu’elle serait entièrement soumise, quant à la discipline et direction, à son Supérieur général et quant aux missions seulement aux évêques des lieux ; et par le mot mission, [753] on devait entendre toutes les fonctions qui regardent l’assistance spirituelle du prochain ; Alexandre VII l’avait ainsi déclaré par son bref. C’est donc au Supérieur général seul qu’appartient le droit de visite sur les personnes et les biens de la Compagnie ; par conséquent, un supérieur particulier ne peut pas consentir à la visite de sa maison, ni de ses inférieurs, si elle n’est faite par l’ordre et de la part du Général. Il pouvait arriver que les évêques des lieux, n’étant pas bien informés de ce que dessus, vinssent pour faire la visite chez nous. Alors, M. Alméras veut que le supérieur tâche de les en détourner honnêtement et civilement, et même s’ils pressaient trop, qu’il leur représente avec tout le respect et l’humilité possible, qu’à la vérité nous sommes entièrement soumis à nos seigneurs les évêques, quant à nos fonctions qui regardent le prochain, mais que toute la supériorité et autorité sur nos maisons, biens et personnes ayant été donnés par le Saint-Siège au Supérieur général de la Congrégation, un supérieur particulier ne peut consentir à la visite de sa maison, ni de ses inférieurs si elle n’est faite par l’ordre et de la part du Général. Ainsi parlait M. Alméras dans une circulaire du 30 mars 1662. Deux mois après, il écrivit en ce sens à M. Desdames au sujet de la visite que Mgr de Posnanie, en Pologne, semblait avoir voulu faire en notre maison de Varsovie.

Le nouveau Supérieur général, tout pénétré de l’esprit de saint Vincent, et parfaitement au courant des pratiques de la Compagnie, ne négligeait aucune occasion d’en instruire ses confrères. Ainsi s’établissait une précieuse uniformité, non seulement dans la conduite, mais dans le gouvernement des maisons et des provinces : c’était aussi un excellent moyen de prévenir les difficultés dans les rapports avec l’autorité diocésaine. [754]

Mais cette uniformité était surtout désirable dans les cérémonies de l’Église. Grâce au zèle du pieux Fondateur et aux bonnes traditions de la Compagnie, les choses saintes étaient traitées parmi les prêtres de la Mission avec le plus grand respect et la plus profonde vénération. C’était là un des plus puissants moyens d’action sur le peuple et une leçon pratique pour le clergé. « Cependant quelques missionnaires s’étaient plaints plusieurs fois et avec sujet, dit M. Alméras, de ce que n’y ayant rien de bien réglé et déterminé à la Compagnie, touchant quantité de choses et d’actions que les rubriques ne marquent pas en détail ou qu’elles disent d’une manière qui laisse quelque obscurité et quelque doute, et qui pour cela souffre diverses interprétations, chaque particulier les a pratiquées et enseignées aux autres selon son sentiment, et par conséquent avec beaucoup de diversité. » Pour obvier à cet inconvénient, on avait travaillé depuis plusieurs années à régler et à déterminer les choses jusqu’au plus menu détail. Non seulement des conférences avaient été faites sur ce sujet entre les confrères les plus expérimentés en cette matière, mais on avait pris soin de consulter des externes fort habiles, et cela du vivant même de saint Vincent. C’est donc avec confiance que M. Alméras envoyait un Manuel des Cérémonies Romaines à toutes nos maisons, afin qu’il servît de guide aux missionnaires. La première édition fut bientôt épuisée, et huit ans après, en 1670, on dut en faire une seconde. M. Alméras avertit les supérieurs de faire grand cas de cet ouvrage : « Je vous prie donc, Monsieur, ainsi que tous les autres prêtres de la maison, de lire avec attention ce manuel et de vous renouveler, par ce moyen, dans l’exercice et l’exacte observance des saintes cérémonies qui y sont fidèlement décrites, [755] sans y apporter aucun changement, afin que nous gardions entre nous, comme membres d’un même corps, une entière conformité dans cet important exercice de la vertu de religion, et que, suivant l’obligation de notre état, nous donnions en cela, à tous les autres prêtres, l’exemple du zèle de l’honneur de Dieu qu’ils attendent de nous.

Non content de profiter de toutes les circonstances pour éclairer ses confrères sur la nature et l’étendue de leurs devoirs, M. Alméras s’appliqua à faire revivre saint Vincent et ses pieux enseignements en adressant, en 1664, toutes les maisons de la Compagnie, un exemplaire de l’admirable vie du saint fondateur par Abelly. Il accompagnait cet envoi des paroles les plus touchantes pour engager les missionnaires à la parfaite imitation de leur vénéré Père : « Le voici, disait-il, par la grâce de Notre-Seigneur, comme ressuscité ; vous l’allez entendre parler, vous l’allez voir agir comme s’il était encore au monde. Voici, à mon avis, la plus grande grâce que Dieu ait faite à notre petite Compagnie, après celle par laquelle il lui donna dans son commencement le même Vincent pour en être le père et le chef. Oh ! de quel profit nous sera cette lecture ! Il me semble que trois livres pourraient suffire à un missionnaire pour la piété et la dévotion la Sainte Écriture, nos Règles et la Vie de M. Vincent. Le premier est la règle commune de tous les chrétiens ; le deuxième est la règle particulière des missionnaires ; et le troisième en est une explication plus ample et plus particulière et une paraphrase admirable. Ce n’est pas que je n’estime et n’aie en vénération les autres livres de dévotion que nous pouvons lire avec grand profit, mais je veux dire qu’il me semble que ces trois sont les plus propres et doivent être les plus familiers aux missionnaires. » [756]

Un supérieur général aussi pénétré de l’esprit et des maximes du saint fondateur devait avoir grandement à cœur l’œuvre principale de la Compagnie, les missions. Pour en assurer le succès, il fit distribuer, après en avoir perfectionné la rédaction, la petite méthode de prédication si longtemps et si efficacement pratiquée par les missionnaires. On sait que cette petite méthode est un résumé de notes considérables, mises en ordre par M. Portail, après plusieurs conférences faites sur ce sujet à Saint-Lazare, sous la direction de saint Vincent : « Je vous prie donc, Messieurs, disait M. Alméras, de la recevoir, non comme venant de nous, mais de notre vénérable Père qui nous l’a enseignée et qui l’avait reçue de l’esprit de Dieu. Je ne vous parle pas ici de son excellence, de son utilité et de ses fruits, puisque je crois que vous en êtes bien persuadés et que même la plupart des externes l’approuvent si fort. Seulement, je vous dirai qu’il importe extrêmement que notre petite congrégation en conserve précieusement la pratique et surtout la simplicité qu’on y a gardée jusqu’ici, et que l’on tâche toujours d’entrer fort dans le particulier des choses que l’on traite, vu que c’est en cela que consistent principalement l’instruction et le profit des peuples. »

L’année suivante, 1667, M. Alméras envoya à chacune de nos maisons plusieurs exemplaires d’un petit livre intitulé : Règles de la bienséance civile et chrétienne. Il savait à quel point la bienséance et la modestie exercent une salutaire influence sur les âmes, et combien elles préparent les cœurs à recevoir avec confiance et avec fruit les enseignements de la foi. Après une lecture attentive, il lui sembla que cet opuscule contenait en effet les principales maximes d’une bienséance, non seulement civile et raisonnable, mais même vertueuse et chrétienne. « Cette vertu de bienséance, [757] dit-il, n’est pas si facile qu’elle le paraît à première vue ; plusieurs y manquent faute d’en bien savoir les actes ou d’y faire assez de réflexion. Donc, que chacun ait ce manuel sous la main et le lise plusieurs fois avec attention ; c’est un moyen très utile pour notre perfection et la sanctification du prochain. » L’expérience a prouvé à quel point était juste cette recommandation ; les missionnaires, en effet, qui savent allier à la simplicité, à l’humilité, à la douceur qui constituent l’esprit de notre état, la pratique des règles de la politesse et de la bonne tenue, acquièrent très facilement la confiance et l’estime des personnes qui les entourent. Saint Vincent et M. Alméras furent des modèles sur ce point comme sur tous les autres.

Homme de foi et de grande piété, M. Alméras voulait surtout intéresser le Ciel au succès de nos œuvres. II n’ignorait pas que Marie est la médiatrice des grâces et la protectrice spéciale de l’innocence ; les missionnaires ont donc besoin de son puissant concours pour sauver les âmes et se conserver purs au milieu des dangers sans nombre que court la vertu dans les plus saintes fonctions du ministère. Voilà pourquoi, de l’avis unanime des conférences faites à cet effet dans toutes nos maisons, il envoya l’acte par lequel la Congrégation de la Mission prend tous les ans la Sainte Vierge pour protectrice, le jour de sa glorieuse Assomption. On lira avec grande édification la circulaire qu’il adressa à la Compagnie sur ce sujet, la seconde année de son généralat. — C’est lui encore qui étendit, quelques mois après, à toutes nos maisons, l’acte de protestation du premier jour de l’an. Le 22 novembre 1662, en effet, il s’exprime ainsi : « Dieu ayant donné, il y a dix-sept ou dix-huit ans, à feu notre très honoré Père, M. Vincent, la pensée et la dévotion de faire faire à Saint-Lazare, le premier jour de chaque année, [758] par tous ceux de la Compagnie, à la fin de la répétition d’oraison, l’acte de protestation authentique, semblable à celui qui est dans l’introduction à la vie dévote, et cela s’étant toujours pratiqué depuis en cette maison et même en quelque autre de la Compagnie, nous avons pensé que nous devions être tous uniformes en une chose si louable, si utile et si sainte, selon le désir même que plusieurs m’en ont témoigné. C’est pourquoi je vous envoie le modèle de cet acte que je vous prie de faire écrire avec la présente lettre dans le registre destiné à semblables choses et faire lire ledit acte aux jour et heure susdits, à commencer cette année prochaine, 1663, et à continuer les suivantes, s’il vous plaît, dont j’espère beaucoup de fruit et de consolation pour toutes nos maisons comme on l’a toujours expérimenté en celle-ci. »

Le grand événement du généralat de M. Alméras fut la célèbre assemblée de 1668. Elle s’ouvrit le 15 juillet et ne se termina que le 15 septembre, après trente sessions. Les hommes les plus recommandables de la Compagnie M. Berthe, M. Jolly, M. Fournier, M. Cuissot, M. Martin s’y trouvèrent réunis sous la présidence de M. Alméras. Ils élaborèrent les plus sages règlements pour le succès des œuvres de la Compagnie ; missions, séminaires, paroisses, rapports avec nos seigneurs les évêques, rien n’est omis. Tout est prévu, tout est réglé dans les moindres détails et avec une sagesse pratique qui ne laisse rien à désirer. Quand on lit ces précieuses directions, on les trouve applicables à tous les temps.

Mais l’œuvre capitale était d’assurer le bon gouvernement de la Compagnie pour l’avenir. Les constitutions déjà préparées du temps du saint fondateur furent, dans de nombreuses commissions, revues avec soin. [759] Les hommes les plus intelligents et les plus expérimentés de cette seconde assemblée générale mirent en commun leurs lumières et il en sortit un travail complet qui établit la Congrégation sur les bases les plus solides. Et pour que les colonnes qui soutiennent l’édifice soient à l’abri de toute atteinte, un choix des principaux articles de ces constitutions fut présenté à l’approbation du Saint-Siège et, le pape Clément X les ayant approuvées en 1670, elles sont désormais, sous le nom de Selectae, comme l’arche sainte de la Compagnie, et même les assemblées générales ne peuvent y rien changer, le Souverain Pontife seul a ce droit.

Mais il n’importait pas seulement d’assurer le bon gouvernement de la Congrégation, il était encore nécessaire que chacun de ses membres fût animé de l’esprit du saint fondateur. Aussi l’Assemblée eut-elle grandement à cœur de rechercher les moyens les plus propres à conserver cet esprit primitif dans la Compagnie. Elle en fit un choix très judicieux qu’elle proposa à toutes nos maisons, exhortant un chacun à l’embrasser avec affection et à le pratiquer de tout son pouvoir, tant pour son avancement particulier que pour le bien général de la Congrégation. La prière, la pratique des règles, la lecture de la vie de M. Vincent, les conférences sur l’esprit de la vocation, le bon usage de visites, la pieuse coutume de communiquer aux maisons ce qui se fait de plus considérable dans chacune d’elles pour la gloire de Dieu et le salut du prochain, le soin de bien éprouver les séminaristes, la vigilance des régents sur les étudiants, l’application d’établir le bon ordre dans les nouvelles maisons, la sollicitude constante pour se prémunir contre le relâchement dans les petites maisons et en celles qui sont chargées de cures, la récollection après les missions, [760] et enfin les précautions à prendre pour se préserver de l’esprit du monde : tels sont les moyens indiqués par l’Assemblée générale pour maintenir dans la Congrégation l’esprit primitif. M. Alméras les développe dans sa circulaire du 12 janvier 1670 ; il veut surtout que l’on use de tous les moyens pour converser la pureté qui est de si grande importance que l’on n’en peut assez recommander la pratique, en toutes occasions, et particulièrement en ce sujet ici : « C’est pourquoi, quand il est nécessaire de converser avec les personnes d’un autre sexe, on ne doit le faire qu’avec une très grande circonspection, même dans les fonctions les plus saintes. Et parce que l’esprit du monde est tout à fait opposé à celui de la Congrégation, nous devons avoir le moins de commerce qu’il se peut avec les personnes du monde et, pour ce sujet, retrancher toutes les visites actives et passives non nécessaires, aussi bien que les lettres superflues, et ne point accorder la sollicitation de leurs affaires, ni la direction de leurs consciences, étant persuadés que plus nous fuirons le monde, hors les fonctions de notre état, plus il nous sera facile de conserver l’esprit de notre état. »

Depuis longtemps on avait reconnu la nécessité de revoir et de perfectionner les règles particulières des principaux offices de la Congrégation. Elles avaient besoin d’être complétées et plus clairement rédigées. Un travail préparatoire très sérieux avait été fait sur ce sujet ; M. Alméras l’avait proposé à l’Assemblée générale de 1668 qui l’avait approuvé. En envoyant une copie de ces règles à chacune de nos maisons, M. Alméras en fait ressortir toute l’importance : « Vous savez, Messieurs, dit-il, que le bon ordre des communautés dépend principalement des officiers ; ce qui est tellement vrai, que quand on voit quelque chose [761] qui se dérègle dans une communauté, et qu’on y aperçoit quelque désordre et confusion, si l’on veut examiner la chose de près et découvrir quelle en est la cause, on trouvera souvent que quelqu’un des officiers ou plusieurs ont manqué à quelques points de leurs offices. Selon cela, si les supérieurs, leurs assistants et les autres officiers des maisons de la Compagnie s’acquittent bien de leur devoir, il y a sujet d’espérer que les choses seront bien réglées. Or il est certain que, s’ils sont fidèles à bien observer toutes les règles de leurs offices, ils s’acquittent bien de leur charge, puisque ces règles contiennent tout ce qu’ils ont à faire tant pour l’intérieur que pour l’extérieur. Cela étant ainsi, voyez, Messieurs, de quelle importance il est que les officiers des maisons de la Compagnie se donnent bien à Dieu, pour pratiquer soigneusement tout ce que prescrivent les règles de leurs offices, et que pour cela ils en fassent leur capital et les lisent souvent et attentivement. Recevez donc, Messieurs, s’il vous plaît, ces règles avec la même affection que nous vous les présentons, et faites par la fidélité que vous apporterez à les pratiquer, chacun selon vos offices, que Dieu en soit glorifié, que la Compagnie en soit bien réglée et qu’elle se puisse maintenir dans ce bon ordre jusqu’à la fin des siècles. »

Depuis quelques années plusieurs missionnaires, deux ou trois, après être sortis de la Congrégation, tâchaient d’apaiser les remords de leur conscience par une prétendue dispense de leurs vœux, obtenue de certains confesseurs en vertu des bulles du dernier jubilé. Cette prétention n’avait aucun fondement, car le bref du pape Alexandre VII s’exprimait très clairement sur ce sujet le général et le pape seuls pouvaient accorder une semblable dispense. Néanmoins, pour couper court à toute tergiversation [762] et empêcher toute nouvelle tentative à cet égard, M. Alméras écrivit à M. Simon, supérieur de notre maison de Rome, de consulter quelques prélats des plus savants et expérimentés en cette matière. Ils répondirent sans hésiter qu’on ne pouvait, en vertu des bulles du jubilé, dispenser de nos vœux, ni les commuer en aucune façon. Ils ajoutèrent que, pour désabuser ceux qui avaient été trompés ou qui le pouvaient être à l’avenir, il serait bon d’obtenir une déclaration expresse du Saint-Siège, qui lèverait tous les prétextes qui avaient servi de fondement à cette fausse opinion. Cette déclaration fut donnée par le pape Clément X en un bref du 23 juin 1670. À cette occasion, M. Alméras invitait nos confrères à témoigner leur reconnaissance à Notre-Seigneur et à s’affermir de plus en plus dans la fidélité aux saints engagements qu’ils avaient contractés.

Quelques mois auparavant, le Conseil d’État du roi rendit un arrêt de la plus haute importance pour l’avenir de la Compagnie. Trois frères coadjuteurs nommés Nicolas Gigou, Pierre Blanc, et Nicolas Saint-Mars, sortis d’eux-mêmes ou congédiés, réclamaient une indemnité pour les travaux auxquels ils avaient été employés durant leur séjour dans la Communauté ; l’affaire fut portée au Conseil du roi qui les débouta de leur demande. L’arrêt contenait cette clause importante : « Et pour prévenir désormais pareilles contestations, Sa Majesté a ordonné et ordonne que ceux qui sortiront d’eux-mêmes de ladite Congrégation ou qui seront congédiés par l’ordre de leurs supérieurs ne pourront intenter aucune action contre le corps ou maisons de ladite Congrégation de la Mission, pour le paiement d’aucuns salaires ni pensions quelconques ». « C’est ainsi, disait M. Alméras en communiquant cette nouvelle à la Compagnie, [763] que la divine Providence, qui sait tirer le bien du mal, et qui arrive souvent à ses fins par les moyens qui semblent les plus contraires, ayant permis que notre petite Congrégation ait souffert, depuis peu, une vexation nouvelle et jusqu’ici inouïe de la part de quelques-uns qui en sont sortis, a enfin arrêté leurs mauvais desseins par un arrêt du Conseil d’État du roi, et a mis, par ce moyen, la Compagnie à couvert, non seulement de leurs injustes prétentions, mais encore de toutes autres semblables qui auraient pu, à l’avenir, troubler sa paix et sa tranquillité. »

Grâce à Dieu, les défections étaient très rares et M. Alméras eut la consolation, pendant son généralat, d’admettre aux saints vœux 210 prêtres ou clercs, et 120 frères coadjuteurs.

Dieu répandait ses plus abondantes bénédictions sur les travaux des missionnaires. À Rome, les exercices des ordinands étaient de plus en plus suivis, et le Souverain Pontife n’en dispensait personne. Bien plus, Sa Sainteté avait ordonné que les évêques sacrés à Rome devaient auparavant faire la retraite chez nous. « Cela est si disproportionné à notre petitesse, disait M. Alméras, que j’en suis confus et que je n’ai osé en parler, même à la Compagnie, que depuis environ un mois pour la convier à recommander cette œuvre à Dieu et à l’en remercier. » Nos missions produisaient aussi les plus heureux fruits en Italie, et nos confrères divisés en trois bandes, dans divers diocèses, ne pouvaient suffire aux demandes d’un grand nombre de cardinaux et de prélats.

Aux îles Hébrides, grâce au dévouement des missionnaires, plus de quatorze paroisses étaient entièrement converties. En Irlande, nos confrères s’employaient avec le plus grand zèle à maintenir les catholiques dans la foi et à ramener au giron de l’Église [764] ceux qui s’en étaient écartés. En Écosse, un de nos missionnaires, après dix années de travaux, avait réussi à soutenir le courage des bons ecclésiastiques et à convertir un grand nombre d’hérétiques. Plusieurs de nos confrères, épuisés de fatigues et de souffrances, avaient dû rentrer en France pour réparer leurs forces. Les missions de France n’étaient pas négligées, et la circulaire de M. Alméras, du mois de février 1664, nous apprend que neuf de nos confrères, divisés en deux bandes, venaient de donner avec le plus grand fruit quatre missions au diocèse de Beauvais et qu’après avoir pris quelques jours de repos, ils allaient en recommencer d’autres.

Fidèle imitateur de la charité de M. Vincent, M. Alméras envoie des secours aux provinces désolées par la disette. En 1664, nos deux frères Alexandre et Jean Parre se rendent dans le Berry et le Dunois pour distribuer aux pauvres affamés les aumônes recueillies à Paris près des personnes charitables. Nos confrères de Richelieu et de Fontainebleau se répandirent pour la même cause en divers quartiers du Poitou et du Gâtinais : « C’est, dit M. Alméras, une grâce particulière que Dieu a faite à la Compagnie, depuis plusieurs années, de l’employer en cette œuvre de charité qu’elle a continuée en diverses occasions, surtout il y a deux ans et encore maintenant. Nous en devons faire grand état comme d’une chose fort précieuse et agréable à Notre-Seigneur, et lui en demander la continuation. »

Plusieurs établissements considérables furent offerts à la petite Compagnie et acceptés par elle, sous le généralat de M. Alméras. La reine mère nous avait appelés à Metz, vers le mois de juin 1661, pour prendre soin du séminaire et nous appliquer à l’œuvre des missions. Quelque temps après, [765] elle sollicita le roi de nous donner la cure de Fontainebleau. Lorsqu’elle envoya chercher M. Alméras pour lui en faire la proposition, le digne successeur de l’humble Vincent mit tout en œuvre pour détourner Sa Majesté de son dessein. Anne d’Autriche insista, et il fallut accepter. Mgr l’archevêque de Sens unit la cure à la Congrégation et dix prêtres de la Mission vinrent résider à Fontainebleau, afin que le soin de la cure et l’évangélisation des campagnes pussent marcher de front. M. Alméras, en portant cette nouvelle à la connaissance de la Compagnie, recommandait instamment à ses prières nos confrères de Fontainebleau. « Je vous supplie, Monsieur, disait-il, de prier Dieu et de le faire prier par ceux de votre famille qu’il conserve parmi nous l’esprit primitif de simplicité, de pauvreté et d’humilité, particulièrement en ce poste-là, qui, en apparence, ne nous doit pas être favorable pour ces vertus tant estimées, chéries et pratiquées par Notre-Seigneur. »

C’est aussi sous M. Alméras que la Congrégation fut établie à Lyon. Dieu se servit pour cela d’un digne prêtre de cette ville, M. Chomel, ancien conseiller du Parlement de Paris et grand ami de la Compagnie. Bien que les fonds dont il pouvait disposer fussent à peine suffisants pour l’entretien de deux prêtres et d’un frère, il voulait à tout prix qu’on acceptât cette petite fondation, espérant que Dieu lui donnerait un jour un heureux accroissement. C’est en effet ce qui arriva, grâce à une société de missionnaires, dits de Saint-Michel. Ces bons prêtres de Lyon, après avoir fait quelques missions avec nos confrères, voulurent s’unir à eux. Ils furent donc unis, mais sans être incorporés à la Congrégation. M. Alméras explique comment et dans quelle mesure cette union fut accomplie « Ce n’est pas, dit-il, que ces messieurs soient incorporés à notre Congrégation, [766] non, ils demeurent libres, mais ils vivront et travailleront avec nos missionnaires, tant que bon leur semblera, en s’accommodant à nos pratiques qui est tout ce que nous souhaitions. Et de leur bonne volonté, ils nous ont cédé leurs fondations, rentes, fonds et droits temporels ; de sorte que chacun d’eux venant à mourir ou à se retirer par l’occasion de quelque bénéfice ou emploi, nous substituerons à leur place quelqu’un de notre Congrégation, et ainsi, dans quelques années, nous jouirons seuls du revenu qui leur était affecté, lequel fournira l’entretien de cinq prêtres, outre les deux fondés par M. Chomel.

M. Alméras saisit l’occasion que la divine Providence venait de lui offrir, pour établir à Lyon un séminaire interne. Tous les missionnaires, en effet, étaient d’avis que le séminaire de Saint-Lazare ne pouvait pas seul suffire pour maintenir et pour étendre la Congrégation. La dernière assemblée générale avait jugé la fondation d’un nouveau séminaire interne tellement nécessaire qu’elle avait prié M. Alméras de chercher tous les moyens convenables pour en établir un quelque part, parce que, disait-elle, faute de personnel, la Compagnie perd l’occasion de s’établir en d’autres diocèses où l’on nous appelle assez souvent ; et cela, au grand détriment du clergé et des peuples qui ne peuvent profiter de l’exercice de nos fonctions. On comprend que M. Alméras fut heureux de la nouvelle fondation ; il en espérait beaucoup pour l’avenir ; la suite de cette histoire prouvera que ses espérances furent pleinement justifiées ; car le séminaire de Lyon a rendu d’immenses services à la Congrégation.

Comme la maison de Lyon était incapable de soutenir seule la charge de ce nouvel établissement, M. Alméras déclare que Saint-Lazare fera les premières avances [767] et que chaque maison payera tous les ans, au mois de janvier, une taxe proportionnée à ses facultés. La Maison-Mère ne pouvait porter tout le poids de cette dépense, d’autant plus qu’elle avait perdu depuis quelques années seize mille livres de rentes de l’Hôtel de ville et des Aides que le roi avait retranchées. D’ailleurs, dit M. Alméras, il n’est ni juste, ni raisonnable qu’une maison aussi nécessaire à la Congrégation que l’est Saint-Lazare se ruine entièrement en pourvoyant aux nécessités des autres.

De 1661 1671, la Congrégation s’était augmentée de huit établissements nouveaux : Metz, mission et séminaire ; Fontainebleau, paroisse et mission en 1661. — Amiens, mission et séminaire ; Noyon, mission et séminaire en 1662. — Saint-Brieuc, séminaire en 1666. — Lyon, mission et séminaire interne, en 1668. — Naples, mission et séminaire, en 1669. — Narbonne, mission et séminaire, en 1671. Cette même année, notre maison d’Agde avait été supprimée, et M. Alméras avait résolu de rappeler ses confrères de Madagascar.

En 1665, il avait envoyé dans cette île huit prêtres et six frères coadjuteurs. Mais après vingt-quatre ans d’essais, de dépenses considérables en hommes et en argent, de souffrances de tout genre, de l’avis même de MM. Noguet et Montmasson qui étaient en résidence à Madagascar, on était arrivé à de très pauvres résultats. « Le fruit spirituel, dit M. Alméras, est si petit que de tous les insulaires convertis, il n’en reste que trois ou quatre dont un seul est sûr. Ce qui fait dire à nos confrères qu’une seule mission de France, où il y a tant de besoins spirituels, y serait plus utile que toutes celles qu’on a faites de delà en vingt-quatre années. On n’a guère fait que servir de curé aux Français qui s’y conduisent très mal. [768] La distance est très considérable ; les passages des vaisseaux rares, de sorte que l’envoi de visiteurs y est difficile. J’ai donc assemblé, continue M. Alméras, MM. Berthe, Jolly, Fournier, Thollard, Watebled, Eveillard, Talec, Durand, tous ou assistants ou visiteurs ou membres de la dernière assemblée générale ; et après avoir prié, examiné, étant assuré qu’il ne manquera pas de prêtres séculiers ou réguliers qui seront bien aises d’aller dans ce pays-là, ils ont cru qu’il fallait rappeler nos missionnaires, lesquels, sages, vertueux et dévoués, le demandent. » D’ailleurs les missionnaires étaient réduits au dernier degré de dénuement et de misère : « Nous en sommes, écrit M. Noguet, le 26 octobre 1671, à nos dernières soutanes et à nos derniers chapeaux, nous n’avons ni bas, ni souliers, enfin tout nous manque, excepté les manteaux qui ne s’usent pas si vite. »

Avant la réception de cette lettre, M. Alméras avait résolu de rappeler les missionnaires de Madagascar ; sa mort arriva sans qu’il ait pu transmettre cet ordre ; ce fut M. Jolly, son successeur, qui l’expédia. Il ne restait alors à Fort-Dauphin que deux prêtres, MM. Noguet et Montmasson, et quatre frères, Pierre Piliers, Guillaume Gallet, Jean Bourgoing et Gérard.

M. Alméras mourut plein de jours, le 2 septembre 1672, laissant après lui un parfum de vertu qui embauma toute la Compagnie. À la piété la plus tendre et la plus solide, il joignait une charité compatissante pour les pauvres et les membres des deux familles. Tous ses discours, toutes ses actions reflétaient l’humilité, la simplicité, la douceur et la mortification de notre bienheureux Père dont il était le parfait imitateur.

M. Alméras avait achevé l’œuvre si bien commencée par saint Vincent, après l’avoir toujours dirigée conformément aux vues et à l’esprit du saint Fondateur ; [769] il pouvait retourner en paix vers son bienheureux Père.

CHAPITRE II

Edme Jolly (1673-1697)

Troisième Assemblée générale. Élection de M. Jolly. — Avis de l’assemblée : Pauvreté, uniformité dans les vêtements. — Avis aux confesseurs des nôtres. — Avis pour les missions. Modèles de prédication. Confesseurs. Manière de vivre en mission. — Assistance de NN. SS. les évêques en visites. Conférences ecclésiastiques. — Avis pour la conduite des paroisses. — Avis et règlement pour la conduite des séminaires.

M. Alméras avait désigné M. Jolly comme vicaire général. Né à Doué, diocèse de Meaux, en 1622, M. Jolly, après avoir achevé ses cours de philosophie et de théologie, avait étudié le droit et le style de la Cour de Rome. Il accompagna dans cette ville M. le marquis de Fontenay, ambassadeur de France près le Saint-Siège ; il remplit même, pendant quelque temps un office au tribunal de la Daterie. Une retraite qu’il fit dans notre maison de Rome le détermina à entrer dans la Congrégation, en 1646. Ordonné prêtre en 1649, il fut nommé supérieur de nos confrères de Rome (1655). Visiteur de la province d’Italie en 1658, il crée un séminaire interne à Rome et à Gênes et transporte à Monte-Citorio notre maison de Rome. Nommé deuxième assistant de la Congrégation en 1661, il visite les maisons du Mans, de la Bretagne et du Poitou. Au moment de la mort de M. Alméras, M. Jolly était tout à la fois assistant de la Congrégation, admoniteur du Supérieur général et assistant de la Maison Mère.

Aussitôt après la mort de M. Alméras, M. Jolly, en qualité de Vicaire général, s’empressa de faire connaître à la Compagnie la perte immense qu’elle venait de faire. [770] Il recommanda aux prières l’âme du vénéré et cher défunt.

Tous les prêtres devaient dire deux messes, et les frères, ainsi que les clercs, offrir une communion et réciter l’office des morts. Ceux de nos chers frères coadjuteurs qui ne savaient pas lire, devaient compenser la récitation de l’office par le rosaire. Il annonçait en même temps que la prochaine Assemblée générale ne pourrait avoir lieu avant le mois de janvier 1673 tant à cause de l’éloignement des maisons de Pologne, et de Naples, disait-il, qu’à cause de la guerre entre les États de Savoie et de Gênes, qui pouvait donner quelque retardement à l’assemblée provinciale de nos maisons d’Italie.

M. Jolly porta aussi à la connaissance des missionnaires un article de nos constitutions approuvées par le Pape, de nature à déjouer toute intrigue et à garantir la pleine liberté des élections ; il est ainsi conçu : ut in re tanti momenti, omnis ambitus tollatur occasio, excommunicationis latœ sententœ pœnam incurret quisquis ab obitu Superioris generalis cum aliquo externo egerit eo fine, ut sive sui, sive alterius promotionem ad generalatum, aut ab eo alterius exclusionem procuret, vel quocumque modo electionis libertatem impediat aut perturbet. Item qui aliquem ex nostris ad suam ipsius electionem ambitiose sollicitando generalatum affectavit, vel qui ad ambientis inductionem pro ejusdern electione quempiam ex nostris sollicitavit. Au moment de sa mort M. Alméras avait recommandé que cet article fût publié incontinent après son décès.

La troisième Assemblée générale, commencée le 2 janvier 1673, fut terminée le 26 du même mois. Elle comptait vingt-deux membres. Les visiteurs des provinces de France, de Champagne, d’Aquitaine, de Lyon, du Poitou et de l’Italie sont présents avec leurs députés. [771] M. Duperroy représente la Pologne. Conformément au décret de la deuxième Assemblée générale, en sa quatrième session, M. Jolly fut élu Supérieur général ; ses assistants furent MM. Berthe, Fournier et Talec. Il est à remarquer que la troisième Assemblée générale comptait un grand nombre d’anciens compagnons et disciples du saint fondateur. On peut dire qu’elle fut le complément de celle de 1668.

En effet, elle mit la dernière main aux règlements précédemment élaborés et formula des avis pleins de sagesse pour la conduite personnelle des missionnaires et pour le succès de leurs œuvres.

Et d’abord l’Assemblée se préoccupa grandement de la perfection des membres de la Congrégation. On avait constaté quelque petit déchet au point de vue de la dévotion, de la charité, de la pauvreté et de l’obéissance. M. Jolly, en faisant part aux missionnaires des recommandations de l’Assemblée, insista principalement sur la nécessité de la vie spirituelle et intérieure : « Dieu est esprit, dit-il, et il veut que ceux qui l’adorent le fassent en esprit et en vérité ; à quoi nous sommes d’autant plus obligés que nous avons des emplois extérieurs qui nous exposent beaucoup à la dissipation ; de sorte que si nous n’avons pas de fervents désirs pour notre propre perfection, un grand soin de notre intérieur et l’esprit d’oraison et de recueillement, nous pourrions, sous prétexte de zèle pour le salut des autres, négliger le nôtre et tomber peu à peu dans des manquements notables qui seraient peut-être cause que Dieu nous retirerait ses grâces, et que nous travaillerions sans fruit pour le prochain, aussi bien que pour nous. »

L’Assemblée avait appris avec peine que quelques missionnaires n’étaient pas fidèles à garder les saintes lois de la charité : « Par une singulière anomalie, dit M. Jolly, [772] c’est un défaut assez commun de parler des manquements des particuliers sans utilité et à ceux qui n’y peuvent remédier, et lorsqu’on demande d’être averti au chapitre, ceux qui ont coutume d’épargner si peu leur prochain ne disent mot. »

Le fidèle disciple de saint Vincent ne pouvait manquer d’attirer l’attention de la Compagnie sur la pratique du vœu et de la vertu de pauvreté si chère au saint Fondateur. M. Jolly n’ignorait pas combien il est facile de se relâcher sur un point si contraire à la nature, et à quelles conséquences déplorables peuvent conduire les illusions en cette matière : « Il faut donc bien prendre garde, dit-il, que l’esprit, de propriété ne nous porte peu à peu à recevoir ou à disposer des choses avec indépendance, et sans la permission des supérieurs. »

L’Assemblée attachait aussi une grande importance à la modestie et à l’uniformité dans les vêtements. C’étaient, à ses yeux, des moyens très efficaces pour soutenir les missionnaires dans l’humilité, le mépris du monde aussi bien que dans la charité. M. Jolly ne craint pas d’entrer à cet égard dans des détails qui ne peuvent paraître puérils qu’à ceux qui n’ont pas coutume d’envisager les choses au point de vue de la foi. Il jugea donc à propos de marquer en particulier l’usage de la Compagnie concernant la soutane, le chapeau et les souliers. Bien que des modifications aient été introduites plus tard avec l’autorisation des supérieurs majeurs, il n’est pas sans intérêt de lire ce que l’Assemblée de 1673 régla sur ces points : « 1° La soutane, qui doit être, aussi bien que les autres habits, d’une étoffe commune et fermée par-devant sans boutons, si ce n’est depuis le haut jusque environ la ceinture ou un peu plus bas, en sorte qu’il n’y ait que quatorze boutons au-dessous du collet ; 2° Le chapeau a pour l’étendue des bords [773] neuf doigts ordinaires, et huit pour la hauteur de la forme, laquelle doit être plate et non pas ronde ; 3° Les souliers d’une forme simple et commode pour l’usage, et la hauteur du talon de deux doigts, en telle sorte que la dernière semelle passe pardessus et le couvre entièrement. »

Un des moyens les plus efficaces, proposés par l’Assemblée pour procurer l’avancement spirituel de la Congrégation, fut sans contredit la règle de conduite qu’elle traça aux missionnaires chargés de la confession des membres de la famille. Il suffit de citer quelques-uns des sages avis qu’elle donna aux confesseurs des nôtres pour demeurer convaincu que leur pratique doit contribuer grandement à la perfection des particuliers et de la Compagnie tout entière : « 1° Nos prêtres appliqués à cette jonction la doivent regarder comme très importante pour le bien de notre Congrégation et considérer que l’avancement des particuliers dans la vertu et le bon ordre des maisons sont autant et plus l’effet de leurs sages avis et de leur zèle que de la vigilance des supérieurs, puisque ceux-ci ne voient que les fautes extérieures et manifestes, qui sont quelquefois les moindres, et qu’eux connaissent aussi les fautes intérieures et secrètes, qui sont ordinairement les plus grandes ; 2° ils se proposeront particulièrement trois choses de très grande conséquence pour s’acquitter dignement de cet emploi la première, d’aider les sujets de la Congrégation à se corriger des fautes notables qu’ils auront commises ; la deuxième, de ne rien omettre de ce qui peut dépendre de leurs soins, afin que tous fassent des progrès dans la perfection ; la troisième, de contribuer autant qu’ils pourront à faire observer les règles et l’obéissance et à maintenir dans nos maisons l’ordre et l’union ; 3° pour parvenir à des fins si saintes, ils se souviendront qu’ils doivent être les plus vertueux et exemplaires, [774] afin que leurs paroles soient accompagnées de force et qu’elles soient écoutées avec respect et soumission. Ils joindront à l’exemple une communication continuelle avec Dieu, pour attirer ses lumières et exciter en eux-mêmes des sentiments de componction et de piété, qu’ils puissent communiquer à des personnes appelées à une si grande perfection ; 4° ils tiendront la main à faire observer nos vœux, particulièrement celui de pauvreté, empêchant, autant qu’ils le pourront, que la propriété ne s’introduise dans la Congrégation ; 5° comme les moyens de perfection sont renfermés dans nos règles, et qu’ils consistent principalement dans les exercices de piété et de mortification, c’est aux confesseurs d’exhorter les nôtres, selon les mêmes règles, à se rendre fidèles à leurs oraisons, aux examens de conscience, aux préparations qui doivent précéder la sainte Messe, aux lectures spirituelles, à l’exercice de la présence de Dieu, et aux pratiques de pénitence qui sont en usage chez nous, prenant garde que l’indévotion et la sensualité, d’où naissent tous les péchés, ne se glissent dans les sujets de la Congrégation ; 6° ils inspireront le respect et l’obéissance envers les supérieurs, la charité envers les égaux, le support et la douceur envers les inférieurs, et tâcheront de maintenir toutes les personnes de la maison dans l’ordre, dans la paix et dans une sainte union. » Un confesseur fidèle à mettre en pratique d’aussi sages avis ne peut manquer d’exercer la plus salutaire influence sur la conduite de ses pénitents et le bien général de la Communauté.

Après s’être préoccupée de la conduite personnelle et de la perfection des missionnaires, l’assemblée leur donna les avis les plus sages pour assurer le succès des œuvres qui leur sont confiées.

Le premier objet de sa sollicitude fut les missions. [775] Non contente de rappeler aux supérieurs et aux directeurs l’importance de bien former nos étudiants au point de vue de la prédication, l’assemblée veut que l’on mette entre les mains des jeunes missionnaires, des modèles capables de les former et qui puissent même, au besoin, suppléer au défaut de leurs compositions. En conséquence, elle ordonne de faire corriger les fautes qui s’étaient glissées dans plusieurs copies du catéchisme en usage dans les missions et d’en faire distribuer des exemplaires corrects et imprimés. Elle jugea à propos de faire revoir et corriger plusieurs instructions solides et méthodiques, pour être communiquées aux prêtres nouvellement ordonnés. Il était même question d’avoir à l’usage de la Compagnie un cours complet de sermons pour les missions, « et sitôt que Dieu nous aura donné quelqu’un qui ait le temps d’y vaquer, disait M. Jolly, nous y ferons travailler incessamment. Mais, ajoute-t-il, ce travail étant pour aller loin, si vous avez chez vous des prêtres encore jeunes et non expérimentés, je vous prie, Monsieur, de leur prêter, en attendant, les meilleures prédications que vous avez, afin qu’ils en tirent des copies et qu’ils les étudient ».

On sait combien l’office de confesseur bien rempli contribue puissamment au succès des missions ; l’assemblée ne l’ignorait pas ; aussi, pour mettre les missionnaires à même de s’acquitter d’un ministère si important, elle prescrivit les règles suivantes : « 1° On fera exactement les conférences des cas de conscience dans toutes nos maisons, au temps prescrit par les règles du supérieur local (Ch. III, p. 9) ; 2° On aura soin que les jeunes prêtres lisent et apprennent les règlements de saint Charles pour les confesseurs ; 3° On leur fera quelquefois pratiquer publiquement l’exercice de ce ministère, et même aux étudiants [776] avancés dans les ordres sacrés, comme l’on fait dans nos séminaires externes ; 4° On les examinera soigneusement dans les maisons, non seulement avant que de les présenter pour être approuvés de l’ordinaire, mais encore après leur approbation, avant que de les appliquer aux confessions, si ce n’est qu’on soit entièrement assuré de leur capacité ; 5° Enfin on les appliquera à cette fonction avec grande précaution, ne les exposant pas d’abord à entendre les confessions de toutes sortes de personnes, mais seulement de celles qui ont ordinairement des cas moins difficiles, ou avec qui il y a moins de danger.

L’Assemblée ne négligea rien de ce qui peut intéresser l’œuvre des missions. Elle savait que les missionnaires exposés à de grandes fatigues ont besoin de veiller à la conservation de leur santé ; mais elle veut que toutes les précautions à prendre à cet égard soient marquées au coin de la modestie et de la tempérance chrétiennes. Les détails dans lesquels entre le règlement qu’elle traça sur ce point, montrent toute l’importance qu’elle y attache ; ses prescriptions prises en elles-mêmes peuvent paraître minutieuses, mais l’expérience en a prouvé la sagesse. L’assemblée veut donc que l’on observe fidèlement les avis suivants : « 1° Les directeurs des missions tiendront fortement la main à faire observer les règlements et les résolutions de la précédente Assemblée générale (celle de 1668). Pour ce sujet, ils en feront faire lecture au commencement de chaque mission, ou, au moins, après deux ou trois missions, si l’on en fait plusieurs de suite ; 2° ils auront soin que l’on fournisse raisonnablement, selon l’usage de la Congrégation, ce qui est nécessaire, afin que personne n’ait sujet de se plaindre, et de passer à quelque excès sous prétexte de nécessité ; 3° si l’on ne peut pas commodément [777] porter des petits plats, on mettra dans un ou deux grands plats, les portions toutes coupées pour chacun, selon qu’il est ordonné par le règlement, afin que le directeur n’ait autre chose à faire qu’à les présenter ; 4° il est à souhaiter que l’on porte des chopines, si cela se peut sans grande difficulté, afin que chacun ait sa portion de vin réglée aussi bien que celle de viande ; 5° on pourra donner aux prédicateurs, après leur prédication, un bouillon ou un doigt de vin, et l’on évitera, à cette occasion, toute délicatesse, tant dans les missions que dans les paroisses dont nous sommes chargés ; 6° on ne conviera MM. les curés à manger avec nous, que selon qu’il est prescrit par le règlement des missions, ni d’autres externes qu’avec la permission du supérieur de la mission, conformément au règlement. » Il est à remarquer que ces articles, et surtout le dernier, s’expliquent par l’usage, qu’avaient nos pères, de mener en mission une vie complètement séparée de celle de MM. les curés.

Il arrivait quelquefois que nos seigneurs les évêques demandaient à être assistés dans leurs visites par les missionnaires. C’était tout à la fois une grande marque d’estime et de confiance donnée à la Compagnie, et un moyen de rendre ces visites plus fructueuses pour les âmes ; mais c’était aussi pour nos confrères une tâche fort délicate et assez difficile à remplir. Aussi l’Assemblée prend-elle le soin d’éclairer les missionnaires sur la ligne de conduite qu’ils ont à suivre en telle circonstance : « 1° Ils doivent avoir soin de se conformer en tout aux ordres de Monseigneur ; cependant, s’il y avait quelque chose d’incompatible avec notre institut, ou qui parût excessivement difficile, ils représenteront à Sa Grandeur leurs raisons avec respect. D’ailleurs, ils s’étudieront [778] de régler si bien leurs actions qu’ils gardent toujours nos pieux usages et nos pratiques ordinaires, ne les omettant que par une grande nécessité et approchant autant qu’ils le pourront de l’ordre et des fonctions des missions, par rapport néanmoins à la visite ; 2° toutes leurs fonctions se réduisent à prêcher, catéchiser, confesser, accorder les différends et informer, s’il est besoin, M. le curé de ce qu’il doit faire pour recevoir l’évêque. Leurs prédications traiteront de la visite même, des sacrements de la confirmation et de la pénitence, de la charité qui doit régner entre les habitants d’une paroisse, disant, sur chacune de ces matières, ce qu’il y a de plus important ; 3° quoique les missionnaires se présentent avec l’autorité de l’évêque, ils doivent néanmoins porter beaucoup de respect aux curés et aux ecclésiastiques, afin que dans les occasions ils puissent faire les missions avec plus de fruit dans leurs paroisses. Pour ce sujet ils ne se chargeront d’aucune chose qui leur soit odieuse, comme d’informer de leurs mœurs, de les interroger et examiner par rapport à leurs fonctions, et ils supplieront très humblement Monseigneur de donner de telles commissions à ses officiers, lui représentant le préjudice notable qu’elles pourraient apporter au succès de nos missions ; 4° si l’évêque désire que les missionnaires aient l’honneur de l’accompagner et de marcher avec lui dans ses visites, ils auront soin d’être parfaitement instruits des cérémonies, soit de la visite, soit de la confirmation ; ils feront une particulière attention à conserver toujours pour sa personne sacrée un profond respect et une parfaite soumission. Dans cet esprit, ils ne s’avanceront pas aisément à lui donner des conseils, et, s’il leur en demande, ils useront d’une grande discrétion et retenue. Ils seront aussi fort réservés à dire leur sentiment [779] sur les matières de doctrine ou de discipline ecclésiastique, surtout en sa présence ou en celle de ses officiers, avec lesquels ils prendront garde de pas trop se familiariser. Ils auront soin de suivre à table les règles de la modestie, de la tempérance et de la civilité chrétiennes. Partout où ils passeront, ils s’étudieront à être un objet d’édification, en sorte que l’on puisse dire, comme on l’a dit de Notre-Seigneur : Pertransiit benefaciendo. »

Quelquefois nos seigneurs les prélats voulaient nous employer à établir ou à visiter les conférences ecclésiastiques. M. Jolly est d’avis qu’on se rende à leurs désirs ; mais si cette occupation devait nous détourner de nos fonctions, il faudrait s’en excuser et en informer le Supérieur général.

Il est un autre point qui avait attiré l’attention de l’Assemblée générale : c’était le soin des cures qui nous avaient été confiées. On sait la grande répugnance de saint Vincent pour accepter la conduite d’une paroisse et les nombreux refus qu’il avait opposés à une multitude d’offres avantageuses au point de vue temporel. Il voyait là en effet un danger sérieux pour la perfection de ses confrères, et un obstacle à l’accomplissement de l’œuvre des missions. Cependant il avait dû accepter la cure de Richelieu et ses successeurs durent aussi céder à des exigences d’un ordre supérieur. Il était donc nécessaire de mettre en garde les missionnaires contre les dangers du ministère paroissial et en même temps leur indiquer les moyens de remplir ce ministère avec fruit. C’est ce que fit l’Assemblée de 1673 ; le mémoire que M. Jolly dressa sur son invitation est un véritable cours de pastorale. Tout y est prévu et réglé pour aider nos confrères à mettre en pratique les paroles du pasteur par excellence : [780] Sanctifico meipsum ut sint et ipsi sanctificati. « 1° Le supérieur seul a le titre de curé, à moins qu’un particulier soit pourvu de la cure ; les autres signent N* faisant les fonctions curiales de la paroisse de N*. Le supérieur ne prendra pas pour lui seul les emplois honorables, mais les cédera aux jours moins solennels, sans cependant quitter sa place de curé ; 2° il visitera, au moins une fois la semaine, les malades, les pauvres surtout, et ceux qui sont chargés des visites ordinaires ne les feront pas ce jour-là ; on n’attendra pas à la dernière extrémité pour leur donner les sacrements ; on sera accompagné d’un frère ou d’un domestique, loué exprès s’il le faut. La porte de la chambre sera ouverte, surtout si on confesse des personnes d’un autre sexe ; 3° le supérieur visitera au moins tous les deux mois les petites écoles ou un autre par son ordre. Il fera en sorte que les maîtres soient de bonnes mœurs, que les hommes n’enseignent que les garçons et les femmes que les filles ; il prendra garde aux livres qu’on leur fait lire ; 4° il tâchera d’entretenir la confrérie de la Charité dans la ferveur et, pour cela, aura soin d’assembler les dames, une fois le mois ; 5° s’il y a des ecclésiastiques dans la paroisse, qui viennent au chœur en surplis, le supérieur leur donnera, selon la prudence, un rang convenable à leur âge et à leurs qualités et il fera attention à les honorer toujours plus que moins ; 6° le supérieur prendra garde d’appliquer un chacun selon son âge et sa capacité ; il tiendra la main à ce que tous les confesseurs soient assidus au saint tribunal, la matinée des jours de fêtes solennelles surtout, où il y a concours de peuple. Il aura aussi grand soin de former les prêtres de sa maison, particulièrement les nouveaux, aux fonctions de la paroisse, leur recommandant, entre autres choses, la discrétion requise dans les demandes que l’on fait aux pénitents et pénitentes [781] avec les avis contenus aux deux numéros suivants. » Ces avis sont de la plus haute sagesse et la fidélité à les mettre en pratique est de nature à prévenir bien des dangers. Les voici tels qu’ils ont été formulés par M. Jolly : « 7° les confesseurs éviteront avec un soin particulier toutes sortes d’attache avec les personnes du sexe qu’on appelle dévotes et ne souffriront pas qu’elles en aient pour eux. À cet effet ils éviteront tout ce qui pourrait la faire naître ou l’entretenir, comme sont les entretiens superflus, les termes trop tendres, les fréquentes visites soit actives, soit passives, les présents réciproques, les lettres inutiles et choses semblables, lesquelles, sous prétexte de piété, ont souvent des suites dangereuses ; mais ils combattront fortement leurs vices et leurs défauts, et les porteront à la pratique des vertus solides et à l’acquit de l’obligation de leur état, tâchant de leur bien persuader que, pour arriver à la perfection, il faut parler peu et agir beaucoup ; 8° ils ne leur donneront point d’avis par écrit, comme il est porté par nos règles ; ils ne souffriront pas qu’elles fassent souvent des confessions générales, et bien moins qu’elles leur fassent vœu d’obéissance. Si quelques-unes voulaient faire le vœu de chasteté perpétuelle, ils n’y consentiront qu’après les avoir longtemps éprouvées et fait commencer par le vœu d’une année au plus ; ils ne leur ordonneront ni ne leur permettront de faire aucune œuvre de piété ou de charité qui puisse causer de la division dans la famille ou du scandale dans le public. »

La fidélité à des prescriptions si sages et si pratiques ne pouvait que produire un bien immense dans les paroisses confiées aux missionnaires. Mais le grand moyen pour nous d’être utiles aux paroissiens n’était pas de leur servir de curés, mais bien de leur préparer [782] de dignes prêtres ; telle était la maxime du saint fondateur : se dévouer à l’œuvre des ordinands et des séminaires. L’Assemblée de 1673 ne pouvait manquer de s’occuper d’une œuvre si importante. Elle dressa en effet les plus sages règlements sur cette matière. Elle dit en quelques mots ce que doit être un directeur de séminaire et quels moyens il doit employer pour accomplir avec fruit la grande mission qui lui est confiée.

« Le directeur d’un séminaire doit avoir : 1° une haute estime de l’importance de son office, et se souvenir que nos seigneurs les évêques, qui ont fait à la Congrégation l’honneur de lui confier cet emploi, nous ont mis entre les mains ce qu’ils ont de plus cher, car c’est principalement de la bonne conduite des séminaires que dépend la réformation et la sanctification de leur diocèse, où l’on voit fleurir la piété et les bonnes mœurs à proportion que les ecclésiastiques sont vertueux, capables et fidèles à s’acquitter de leurs obligations ; 2° la fin que le directeur doit se proposer est donc de former de dignes ministres de Notre-Seigneur Jésus-Christ, c’est-à-dire des prêtres solidement vertueux, propres à remplir les charges de l’Église, à enseigner et conduire les peuples, en un mot, à procurer le salut des peuples par les fonctions ecclésiastiques dont ils doivent se rendre capables dans le séminaire ; 3° cette fin étant surnaturelle et très relevée, il a besoin d’une grâce non commune pour y arriver, et il doit être doué d’une si haute vertu qu’il puisse servir de modèle à ceux qui doivent eux-mêmes servir d’exemple aux fidèles ; 4° le modèle de sa conduite est Notre-Seigneur Jésus-Christ conversant avec ses disciples, leur enseignant par ses paroles et par ses exemples les règles de la vie ecclésiastique et apostolique. Il doit donc imiter, [783] en traitant avec les séminaristes, l’humilité de Notre-Seigneur, sa mansuétude, sa patience, sa sagesse, et posséder aussi parfaitement qu’il se peut la pureté de la doctrine de l’Évangile, afin de leur inspirer les mêmes maximes que le Fils de Dieu enseignait à ses disciples, qui ont été les premiers prêtres de l’Église ; 5° il est aussi nécessaire qu’il ait beaucoup de piété, et une particulière communication avec Dieu dans l’oraison, une fidélité inviolable à sa vocation, un entier détachement du monde, un grand amour pour l’Église, une vigilance sans relâche sur les ecclésiastiques qui sont sous sa conduite, un zèle ardent pour leur avancement, enfin une abondante participation de l’esprit ecclésiastique, afin de parler et d’agir avec eux dans cet esprit.

Quant à la conduite proprement dite du séminaire, M. Jolly insiste sur les points suivants : 1° le directeur aura un soin spécial de faire observer le règlement du séminaire ; pour cela, il veillera continuellement et tâchera de remédier aux désordres dès qu’ils commencent à paraître, et il ne dispensera personne d’aucune partie du règlement que pour des raisons extraordinaires ; 2° il empêchera avec tout le soin possible les fréquentes sorties des séminaristes et leur recommandera de trancher court avec ceux qui les visiteront. Il ne permettra pas qu’ils se visitent les uns les autres dans leurs chambres et parlera avec force contre cette faute, jusqu’à leur dire, s’il est besoin, qu’on priera ceux qui la commettront de se retirer, comme des perturbateurs du bon ordre de la maison, parce qu’ils perdent ainsi le temps et donnent occasion aux autres, par leur mauvais exemple, de le perdre avec eux. »

Un des moyens les plus efficaces pour imprimer une bonne direction à un séminaire et contribuer [784] à la formation sérieuse et solide des jeunes gens est, sans contredit, la pratique des avertissements donnés avec sagesse, prudence, discrétion, fermeté et à-propos. M. Jolly l’avait parfaitement compris ; aussi entre-t-il à ce sujet dans les plus minutieux détails et les règles qu’il a tracées sur ce point, au nom de l’Assemblée, sont un véritable code à l’usage des directeurs, et surtout du supérieur d’un grand séminaire ; nous les transcrivons en entier :

« Le directeur fera de temps en temps des avertissements publics, touchant les fautes qu’on commet, et il observera en cette action les choses suivantes : 1° de ne les pas faire sans quelque besoin un peu apparent et si plusieurs n’ont commis la même faute ; 2° de les prévenir ordinairement par quelque louange ; 3° de parler avec beaucoup de piété et sans passion ; 4° de faire voir par la raison combien ces choses sont importantes, surtout lorsqu’elles paraissent petites ; 5° d’excepter toujours les bons et de ne pas les comprendre avec les coupables ; 6° de les assurer qu’on tiendra la main à l’exécution de ce qui est commandé ; 7° de parler quelquefois fortement, en ces occasions, contre ceux qui tournent toutes choses en railleries, qui méprisent le règlement et en détournent les autres, et qui disent qu’il faut se défier de quelques-uns qu’ils désignent, sous prétexte qu’ils nous rapportent ce qui se passe ; 8° il pourra aussi leur dire quelquefois, quoique rarement, qu’on sera obligé de donner avis à Monseigneur l’Évêque de leur conduite ; 9° après ces avertissements publics, il est absolument nécessaire de redoubler de vigilance et d’avertir en particulier ceux qui y contreviendront, autrement ils n’en feraient point d’état. Le temps de leur faire ces avertissements ne doit point être celui des conférences de piété, de peur de les rendre odieuses, [785] mais il sera plus à propos de les arrêter pour cela à la fin de l’oraison, en quelque jour de la semaine ; 10° il les avertira en particulier, quand leurs fautes ne seront pas publiques ou connues de plusieurs ; et si ce sont des rapports qu’on lui ait faits, il leur demandera si cela est vrai, ajoutant qu’il a peine à le croire, leur fera voir les suites de leur faute, les exhortera à se corriger et leur parlera avec beaucoup de douceur accompagnée de fermeté. »

La parole de Dieu dont on entretient les séminaristes dans les conférences spirituelles étant un des plus puissants moyens pour les porter à la vie intérieure et à la solide vertu, le directeur devait non seulement avoir de la piété, mais un grand fonds de science ecclésiastique. Il devait puiser cette science dans les bons ouvrages ; aussi M. Jolly veut-il que la bibliothèque du séminaire soit formée d’excellents auteurs. Il tenait aussi à ce que le directeur traitât : toutes les matières ecclésiastiques pendant le séjour des jeunes gens au séminaire ; pour cela, il devait se tracer un plan et suivre un ordre capable de tout embrasser. Quant à la manière de parler, M. Jolly la voulait simple, dévote, instructive et accompagnée de quelque autorité.

C’était beaucoup, sans doute, de former les séminaristes à la vie intérieure, à la piété, aux vertus solides, mais il fallait aussi en faire des prêtres instruits. C’est pourquoi le directeur doit veiller avec un soin spécial à ce que les jeunes gens fassent des progrès dans la science sacrée : il verra s’ils sont exacts au bon emploi du temps. Il doit aussi régler les traités que les régents doivent expliquer, faisant en sorte qu’ils enseignent ce qui est le plus nécessaire et qu’ils s’en acquittent d’une manière également intelligible et solide. [786]
Le livre du prêtre doit être avant tout la Sainte Écriture ; mais il doit étudier spécialement les livres qui ont trait au sacerdoce et à la vie apostolique, tels que le Lévitique de l’Ancien Testament et, dans le nouveau, l’Évangile de saint Matthieu ou celui de saint Jean, les épîtres de saint Paul aux Corinthiens où la vie apostolique est merveilleusement décrite, et les épîtres à Timothée et à Tite, où l’apôtre a marqué tous les devoirs du prêtre.

Le directeur du séminaire doit aussi prendre un temps considérable pour enseigner et faire pratiquer aux séminaristes la méthode du catéchisme, des prônes, des prédications et des exhortations familières. L’Assemblée veut que l’on s’applique surtout à former les séminaristes à bien faire le catéchisme.

Afin de maintenir le séminaire sur un bon pied, M. Jolly rappelle au directeur qu’il doit tenir à ce que les jeunes gens soient fidèles aux quatre points suivants : 1° un silence exact, pendant tout le jour, hors du temps de la récréation, et inviolable après l’examen du soir et avant l’oraison du matin ; 2° une particulière diligence à se trouver à tous les exercices, aussitôt que la cloche sonne ; 3° une grande retenue et modestie extérieure ; 4° un grand respect et beaucoup de charité entre eux.

Non content de bien former les ecclésiastiques au séminaire, il fera tous ses efforts pour qu’ils en sortent bien disposés. Pour cela, il leur donnera les avis qu’il jugera nécessaires pour assurer leur persévérance, selon la connaissance qu’il aura de leurs besoins particuliers. Il aura soin qu’ils finissent le temps de leur séminaire comme ils l’ont commencé, par une retraite spirituelle, où ils prendront de nouvelles résolutions d’être à Dieu et se prépareront aux emplois auxquels la divine Providence les appelle. [787]
Guidé par des avis si sages, le directeur d’un séminaire ne pouvait que réussir dans la difficile et importante mission qui lui était confiée. Dieu seul, en effet, sait le nombre incalculable de bons prêtres que nos confrères ont préparés à l’Église, grâce aux règlements dressés par l’assemblée de 1673 sous la direction de M. Jolly. Le Directoire, actuellement en usage dans les grands séminaires dirigés par la Congrégation, n’est en substance que la reproduction et le développement du mémoire composé par M. Jolly.

Son généralat passe à juste titre pour un des plus remarquables. On peut dire, sans crainte de se tromper, que, quand le nouveau Supérieur général n’aurait gouverné la Compagnie qu’une année, cette opinion serait justement fondée. En effet, l’influence qu’exerça sur les missionnaires et sur les œuvres le règlement de M. Jolly est immense. Aussi avons-nous cru qu’il était utile de donner tous les développements nécessaires pour mettre ce point dans tout son jour. Nous allons maintenant poursuivre d’une manière assez rapide le récit des événements qui ont marqué ce long généralat.

CHAPITRE III

Edme Jolly (1673-1697) (Suite)

Nouvelles de la Compagnie. — État général. — Saint-Lazare. — Italie. — Alger. — Nouveaux établissements : Saint-Flour, Versailles, Invalides. — Situation obérée de Saint-Lazare. – Madagascar : MM. Roguet et Montmasson. Le frère Dubourdieu. — Première assemblée sexennale 1679. — Réponses. — Succès de nos missions : Corse… Nombreux établissements. — Nouvelle méthode d’oraison à éviter. — Quatrième assemblée générale 1685. — Filles de la Charité. — Assistant italien. — Gazettes. — Saint-Cyr. — Cinquième Assemblée générale 1692. - M. Talec. — Avis des docteurs contre les Egressi. — Mgr d’Arenthon.

Quelques missionnaires ayant témoigné qu’ils seraient heureux [788] d’apprendre quelques nouvelles de l’état de la Compagnie, M. Jolly leur donna satisfaction par une lettre envoyée à toutes nos maisons, le 26 février 1674.

« Pour l’intérieur de notre petite Congrégation, écrit M. Jolly, je vous dirai que, par la grâce de Dieu, tout y est en paix et bonne intelligence, par l’union qui se maintient entre les inférieurs et les supérieurs. Notre-Seigneur continue, comme par le passé, à bénir toutes nos fonctions, tant en France qu’aux pays étrangers, où la Compagnie se fait connaître de plus en plus, par l’utilité de ces mêmes fonctions. Notre séminaire interne s’augmente en plusieurs bons sujets, qui sont présentement au nombre de 33, sans parler de 3 postulants qu’on y doit recevoir aux premiers jours ; et nos étudiants qui sont plus de 25, tant philosophes que théologiens, conservent par la grâce de Dieu, l’esprit de piété avec l’affection à l’étude.

« Notre séminaire de Lyon nous fournit encore quelques bons sujets. Il nous a donné déjà 4 bons prêtres, un clerc, un frère qui ont fait les vœux. Il en reste encore autant ou plus, et la nouvelle maison que l’on a achetée, qui est beaucoup plus spacieuse que l’autre, donnera moyen d’en recevoir un plus grand nombre d’autres à l’avenir, s’il plaît à Dieu de bénir cette œuvre, comme on le peut espérer de ces bons commencements et des postulants qui sont toujours en plus grand nombre que cette maison-là n’a le moyen d’en entretenir.

« On a encore donné commencement à un autre séminaire interne, en notre maison de Saint-Méen, qui pourra aussi, avec le temps, donner de bons sujets à la Compagnie. Je ne vous dis rien des deux séminaires internes d’Italie, que Dieu continue de bénir [789] et qui fournissent abondamment des sujets à toutes les maisons de cette province.

« Quant à cette maison de Saint-Lazare, elle travaille toujours beaucoup, à son ordinaire. Elle a eu trois bandes de missionnaires en campagne, tout cet hiver, tant en ce diocèse de Paris, qu’aux environs ; et à la maison, grand nombre d’exercitants, hors les temps des ordinations, qui sont toujours fort nombreuses, y ayant ordinairement plus de 100 ordinands de divers diocèses en chaque ordination. »

Il en était de même à Rome où les exercices des ordinands étaient presque continuels dans notre maison à cause des extra tempora. Notre Saint-Père le Pape et le Cardinal vicaire se montraient si zélés pour les exercices qu’ils n’en dispensaient presque personne, ni pour le temps, ni pour le lieu, à tel point qu’un prélat de condition et officier de la Chancellerie, ayant demandé la permission d’aller en une autre Communauté pour se disposer à la réception des saints ordres : « Non, répondit Sa Sainteté, mais allez à la Mission et vous en serez consolé. » Témoin du bien immense, opéré dans les âmes par nos confrères de Rome, Clément X aimait à leur accorder ses faveurs.

Nos missionnaires de Pologne obtenaient depuis deux ans des succès merveilleux, en sorte, dit M. Jolly, « qu’ils sont un sujet d’admiration pour les plus qualifiés du royaume et à très grande consolation aux pauvres gens des champs ».

Les nouvelles d’Alger n’étaient pas moins consolantes. On savait par les lettres de M. Levacher reçues depuis peu, que Dieu y conservait en paix cette pauvre Église souffrante et qu’il se servait de l’esclavage corporel pour retirer quantité d’âmes de l’esclavage spirituel du démon, non seulement par la conversion des pécheurs catholiques, [790] mais aussi par le retour de quantité d’hérétiques de toutes nations à notre sainte religion. Le frère Dubourdieu, consul à Alger, avait été renvoyé par le dey, mécontent de ce que notre digne frère s’opposait courageusement aux contraventions au traité de paix conclu avec le roi de France. Le ministre d’État avait cru bon de retenir à Paris le frère Dubourdieu. M. Jolly, connaissant le bien immense que nos frères chargés du consulat étaient à même de faire aux pauvres esclaves, s’occupa non seulement de donner un successeur au frère Dubourdieu, mais encore de recouvrer le consulat de Tunis qui nous avait été ôté par surprise.

Quant aux missionnaires de Madagascar, on n’en avait aucune nouvelle depuis un an. M. Jolly était dans les plus vives alarmes à leur sujet. Les vaisseaux français ne passaient plus par cette île, depuis que la Compagnie des Indes l’avait abandonnée. Il était donc impossible d’envoyer aucun secours à nos confrères. On pouvait craindre d’apprendre leur massacre par les habitants du pays, d’autant plus facilement que les Français résidant à Madagascar, étant dépourvus d’armes et de munitions, devenaient inévitablement la proie de leurs ennemis. Aussi M. Jolly recommandait-il d’une manière pressante nos pauvres missionnaires aux prières de la Communauté.

Sur ces entrefaites, la Congrégation avait dû se charger de deux nouveaux établissements. Nos confrères, sous la conduite de M. Pierron, étaient entrés en possession du grand séminaire de Saint-Flour, le mercredi des Cendres 1674. « Le bienveillant accueil qu’ils ont reçu de Monseigneur et de MM. les chanoines, écrit M. Jolly, donne lieu d’espérer que, Dieu aidant, ce séminaire fera de grands biens, non seulement pour le diocèse, mais pour les environs. »

Le 23 octobre de la même année, [791] sept de nos confrères furent installés à la cure de Versailles. Trois ans auparavant, Louis XIV avait pressenti M. Alméras à ce sujet. Celui-ci mit tout en œuvre pour détourner Sa Majesté de ce dessein. Il insistait sur ce point que les cures divertissaient la Compagnie des fonctions qui lui sont propres. Le roi ne parlait plus de son projet, lorsqu’à la fin de septembre 1674, il déclara qu’il voulait au plus tôt le mettre à exécution. L’abbaye de Saint-Remy de Sens était vacante par la mort de l’archevêque, ses 4 000 francs de rentes devaient servir à la fondation de Versailles. La cure fut donc unie par l’archevêque et la Congrégation en prit possession au mois d’octobre 1674. Peu de jours après, on y commença les exercices de la mission ; le nouveau curé, M. Thibaut, se rendit à son poste, le 10 novembre, et le lendemain, jour de la Saint-Martin, il parla pour la première fois à son troupeau.

L’année suivante, 1675, la cure des Invalides, une petite résidence à Angers, et le grand séminaire de Sens nous étaient confiés. « Il semble, écrit M. Jolly, le 14 octobre de cette année, que ce soit le dessein de Dieu de multiplier ainsi nos établissements parce qu’il multiplie le personnel de notre Congrégation ; notre séminaire interne se trouvant rempli de quarante-cinq séminaristes, sans en compter huit autres qui sont en d’autres maisons dont la plupart sont de bonne espérance ; ne laissez pas, Monsieur, s’il vous plaît, de continuer à demander à Notre-Seigneur qu’il envoie de bons ouvriers en son Église et de bons missionnaires en la Compagnie, et que la multiplication ne diminue pas notre fidélité à conserver l’esprit primitif de la même Congrégation. »

M. Jolly insérait, dans sa circulaire, un avis très pratique pour mettre en garde ses confrères [792] contre un défaut qui se glissait quelquefois dans les correspondances. « Vous voudrez bien, dit-il, Monsieur, que, par cette occasion, je vous dise une chose qui me fait peine, il y a déjà longtemps, et que je vous prie d’en avertir votre famille, s’il en est besoin : c’est qu’il y a des personnes dans la Compagnie qui écrivent quelquefois d’une maison à une autre, à quelques-uns de leurs confrères avec qui ils ont demeuré et contracté quelque familiarité, et ils ne les entretiennent que de choses inutiles et quelquefois puériles et de peu d’édification, contre la bienséance de notre état. Je veux croire qu’il n’y a pas de ces personnes-là dans votre maison ; mais il est bon que chacun sache que cela est contraire à l’usage de notre Congrégation et aux sentiments de feu notre très honoré Père, M. Vincent, qui autrefois a défendu cette façon d’écrire, et recommande, quand on écrira, que ce soit des choses sérieuses ou nécessaires et d’y entremêler toujours quelques mots de piété, de consolation ou d’édification, et c’est aussi ce que je recommande de tout mon cœur. »

Le 26 juin 1676, M. Jolly expose à la Compagnie la situation embarrassée de Saint-Lazare, au point de vue du temporel. En effet, cette maison était obligée de faire de grandes dépenses, d’abord, à cause de ses propres charges : il lui fallait subvenir à l’entretien d’un grand nombre d’ouvriers pour les missions et les autres fonctions de notre institut ; elle avait à nourrir chaque année plus de 1 300 personnes, tant ordinands qu’exercitants ; avec son modique revenu, elle ne pouvait y suffire ; elle dépensait plus de 24 000 livres pour l’éducation et l’entretien de 80 jeunes gens, tant étudiants que séminaristes ; il fallait ajouter à cela les frais occasionnés par un nombreux personnel de directeurs, de régents et autres missionnaires, destinés [793] au service de la Compagnie en général ; enfin, c’est à elle que les maisons particulières avaient recours dans leur détresse, en sorte qu’elle avait dû contracter de grosses dettes qui l’accablaient. De plus, le roi avait réuni à son domaine la fondation faite par le commandeur de Sillery en faveur de nos jeunes gens. M. le Supérieur général faisait donc un pressant appel aux maisons particulières de venir au secours de leur mère.

M. Jolly avait reçu des nouvelles de Madagascar. MM. Roguet et Montmasson venaient d’arriver en bonne santé sur les côtes de Bretagne. Ils annonçaient à M. le Supérieur général que nos deux frères, Guillaume et Pierre Pilliers, avaient été massacrés par les naturels du pays, vers la fin du mois d’août 1674, et que deux autres, Jean Bourgoin et Gérard Minser, étaient morts sur la côte d’Afrique, où ils étaient venus dans l’espoir de trouver un navire qui les ramènerait en France.

En 1677, notre frère Dubourdieu fut enlevé en quelques heures et dans la force de l’âge. M. Jolly le signale à la Compagnie comme un des plus vertueux frères qu’elle ait eus. Pendant les douze années qu’il exerça l’office de consul Alger, il sut conquérir l’estime et l’affection des Turcs eux-mêmes. Ils admiraient sa grande charité pour les esclaves, donnant non seulement libéralement tout ce qu’il avait, mais exposant avec joie sa vie pour leur service, pendant la peste. Aussi, grâce à cette charité, il avait pu retirer plusieurs de ces malheureux de l’état de perdition où ils étaient et en affermir d’autres qui chancelaient dans la foi. On l’avait vu sauver la vie à des personnes qui l’avaient indignement calomnié, donnant à tous un héroïque exemple de l’amour des ennemis. Dieu sait, écrit M. Jolly, les grands biens qu’il a faits en ce pays-là [794] et quelles traverses et afflictions il y a souffertes, dont il a fait un très bon usage parce qu’il était homme d’oraison ; et c’était là son refuge et sa consolation dans ses adversités ; selon cela, ayant toujours été fidèle à Dieu dans les grandes et petites occasions, nous avons sujet de croire qu’il jouit maintenant de la récompense que sa divine Majesté donne à ses fidèles serviteurs. »

M. Jolly, comme tous les hommes sages et prudents, aimait à prendre conseil ; il n’ignorait pas que le bon gouvernement de la Congrégation est à ce prix ; aussi, dans l’intérêt du bien et de la prospérité des maisons particulières, insiste-t-il près des supérieurs locaux pour les engager à prendre souvent l’avis de leurs consulteurs ; en 1678, il adressa à la Compagnie une circulaire spéciale sur ce sujet. Nous aurons fréquemment l’occasion d’entendre les Supérieurs généraux revenir sur ce point si important.

Au mois de juin de l’année suivante, 1679, se réunissait à Paris l’Assemblée sexennale, la première depuis l’origine de la Compagnie. Nos constitutions exigent que, six ans après la dernière Assemblée générale, on convoque les députés des provinces de l’Europe. Cette assemblée a pour fin spéciale de décider si les intérêts de la Congrégation exigent la convocation d’une assemblée générale. Elle a cela de particulier qu’elle ne comprend qu’un seul député par province et que les visiteurs n’en font pas partie. Elle ne fait pas de décrets, mais elle a l’autorité suffisante pour nommer des assistants et l’admoniteur du Supérieur général en cas de vacances. Dans certains cas prévus par les Constitutions, elle s’occupe de la nomination d’un vicaire général pour suppléer le Supérieur général empêché. Elle n’adresse aucune question à M. le Supérieur général ; elle ne lui propose aucun doute à résoudre ; [795] mais chaque député, au nom de sa province, peut présenter au Général une requête où sont exprimés des désirs, des craintes, des difficultés. Les réponses faites à ces requêtes sont envoyées par M. le Supérieur général au visiteur pour être communiquées par lui aux maisons de sa province. Il est véritablement intéressant pour l’histoire de la Congrégation de parcourir ces demandes et ces réponses, sortes de colloques entre le père et les enfants sur des sujets qui touchent de si près au bien général de la Compagnie, à la perfection de ses membres et au succès de ses œuvres.

Nous croyons utile de reproduire quelques-unes des réponses faites aux provinces par M. Jolly à l’occasion de l’assemblée sexennale de 1679.

La province d’Aquitaine avait manifesté le désir qu’on n’acceptât pas de nouvelles fondations, surtout quand il s’agissait de petites maisons ; elle demandait aussi qu’on tînt exactement à ce que les clercs fussent gardés au séminaire interne pendant deux années entières.

M. Jolly répond : 1° Nous nous servirons de l’avis touchant l’acceptation des nouvelles fondations, n’en recevant qu’en proportion que la Congrégation aura des sujets propres pour les remplir, sans préjudicier à ses autres obligations précédentes.

Pour ce qui est des petites maisons, nous voyons par expérience que l’on y rend beaucoup de services, soit pour les missions, comme à Angers, Luçon, Crécy, La Rose, etc., soit pour la conduite des séminaires qui ne demandent ordinairement que quatre prêtres, ne laissant pas de profiter beaucoup et nous apercevons qu’on y vit aussi régulièrement que dans les grandes maisons.

2° On tient ordinairement les clercs dans le séminaire durant les deux années, [796] sinon quelques-uns qu’on prend pour le séminaire de Saint-Charles et un pour la sacristie des Bons-Enfants, ainsi qu’on en a usé de tout temps. Quant aux prêtres, il y en a qui s’ennuient fort, après avoir été quelque temps dans ledit séminaire et qui sont incapables de s’y former davantage à la modestie et aux petites pratiques de la Compagnie et qui ne laissent pas de faire du bien dans d’autres maisons ; on les tiendra néanmoins au séminaire le plus qu’on pourra, eu égard à leurs dispositions.

L’assemblée du Poitou ayant montré de l’inquiétude au sujet de la sortie de quelques membres de la Compagnie, M. Jolly entre à cet égard en plusieurs explications intéressantes et fort instructives ; nous les reproduisons en substance. La sortie des sujets de la Compagnie provient de ce qu’on en renvoie quelques-uns qu’on ne peut pas retenir sans grand préjudice de la même Compagnie, après qu’on les a avertis plusieurs fois inutilement de leurs défauts. C’est ce que savent les supérieurs des maisons d’où ils ont été renvoyés, lesquels ont reconnu ces renvois non seulement justes, mais aussi nécessaires, et n’ont pas estimé que la Compagnie ait fait aucune perte en cela, non plus que nos corps ne perdent rien pour se décharger de leurs mauvaises humeurs. Ceux qui sont sortis d’eux-mêmes, dont le nombre se réduit à trois, n’ont pas fait grand préjudice non plus à la Congrégation, ainsi que le savent ceux qui les ont connus. Quelques-uns se plaignent, et bien qu’on ait assez de quoi leur répondre, la Compagnie a toujours été dans la pratique de taire leurs défauts, et nous estimons qu’elle fera bien de continuer à en user de même, s’efforçant de ne point donner sujet de mécontentement à personne tant que cela se pourra raisonnablement. [797] Nous ne devons point être étonnés que quelques-uns soient mécontents et nous quittent, puisque les sorties ont été autrefois plus fréquentes et qu’elles sont communes à plusieurs autres communautés. La Compagnie des disciples de Notre-Seigneur n’a pas échappé à de semblables défections.

La province de Champagne avait demandé qu’on ne laissât pas les prêtres plus de trois ou quatre ans dans la même maison. M. Jolly répond que c’est une chose fort malaisée, en pratique, de changer de maison les prêtres tous les trois ou quatre ans ; car plusieurs personnes sont propres à aller en mission ou à servir dans un séminaire, lesquelles ne satisferaient pas dans une paroisse. Et puis on aurait bien des plaintes de la part des supérieurs si, après leur avoir ôté des sujets propres aux fonctions de leurs maisons, on ne les remplaçait pas d’une manière au moins équivalente, ce qu’il serait impossible de faire avec des changements aussi fréquents.

La même province se plaignait de ce que tous les missionnaires placés dans nos établissements n’étaient pas en mesure d’accomplir nos fonctions. M. Jolly déclare que l’on fait ce que l’on peut pour tenir tout le monde en état de rendre service ; mais dans notre Congrégation comme dans les autres communautés, il y a du fort et du faible, cela a toujours été ainsi, est et sera. On examine, on éprouve autant qu’il est possible ceux qu’on admet, et on ne laisse pas d’y être trompé. À l’avenir on apportera encore plus de soin qu’on n’a jamais fait à bien former les prêtres et les frères à leur emploi.

M. Jolly aimait à entretenir de temps en temps la Compagnie du bien que Dieu daignait opérer par le ministère de ses enfants. Chacun trouvait dans ces récits édifiants un motif de bénir le Seigneur, [798] de s’attacher de plus en plus à sa chère vocation, et de se dévouer à nos œuvres avec un zèle toujours croissant. De toutes parts on écrivait à M. le Supérieur général que le ciel répandait ses plus abondantes bénédictions sur les fonctions de la Compagnie, soit dans les séminaires, soit dans les missions.

En entendant le récit de M. Sappia, supérieur de notre maison de Bastia, on se croit encore au temps de Vincent de Paul ; et en lisant la relation des missions de l’île de Corse données en 1680, on croit lire une page d’Abelly sur le même sujet. « Le fruit de nos missions, écrit M. Sappia, n’a pas été moindre cette année, par la grâce de Dieu, que les précédentes.

« Combien serait-il arrivé de morts d’hommes, si Dieu ne les avait empêchées, par le moyen de la prédication, et combien de familles seraient demeurées dans les haines et les inimitiés, si on ne les avait réconciliées par le moyen des missions ! Notre dernière mission a été dans un lieu où se trouvait l’assemblage de tous les désordres qui se peuvent commettre.

Nous y trouvâmes plus de 200 incestueux, qui habitaient ensemble depuis plusieurs années et étaient tous excommuniés. Il y avait plus de 200 inimitiés ; quasi tous avaient pris du bien d’autrui et comme les personnes ne se lassent point de dérober, aussi n’ont-elles point de honte qu’on les reconnaisse pour des voleurs. Il n’est pas aisé de punir leurs crimes, parce que demeurant dans un pays environné de montagnes presque inaccessibles, les officiers de justice ne peuvent que difficilement y pénétrer, et quand ils paraissent, les habitants, quoique désunis entre eux, se réunissent pour tuer tous les sergents et les soldats qui ont la hardiesse de s’en approcher pour exécuter quelque chose contre eux. Les bandits sont en aussi grande assurance en cet endroit que s’ils étaient dans l’église de Saint-Pierre de Rome, [799] et on y vend ce qui a été dérobé, aussi librement que l’on vend le pain sur les places publiques. Nous avons passé là presque tout le mois de juillet tous les incestueux se sont séparés les uns des autres ; les ennemis se sont réconciliés ; les larrons ont fait restitution, rendant à ceux auxquels ils reconnaissaient avoir fait tort ce qui leur était dû, et pour les restitutions incertaines, donnant aux églises et autres lieux de piété, qui des chevaux, qui des bœufs, qui des moutons, et d’autres parties de leurs fonds. Et parce qu’ils s’étaient fait plusieurs torts les uns aux autres, les personnes principales du lieu et qui avaient reçu le plus de dommage nous prièrent instamment que nous demandions au peuple que, pour l’amour de Dieu qui leur pardonnait leurs péchés, ils remissent les torts qu’ils s’étaient faits les uns aux autres ; ce qu’ils firent si volontiers que plusieurs interrompirent les prédicateurs et dirent des paroles si tendres qu’ils tirèrent des larmes des yeux des plus endurcis.

Ce n’était pas seulement en Corse que les missions produisaient des fruits merveilleux. Les relations venues de Rome, de Naples, de Gênes, de Turin étaient remplies des détails les plus consolants.

La Pologne ne le cédait en rien aux autres provinces, sous ce rapport.

M. Jolly était tout heureux de faire part à la Compagnie de ces bonnes nouvelles. « Je ne vous dis rien du succès des missions en France, écrivait-il ; on les reconnaît toujours extrêmement utiles au salut des âmes, et particulièrement dans les pays où on n’en a point fait. Il serait malaisé de dire le concours qu’il y a à celles d’Angers et du diocèse de Genève. »

Grâce à Dieu la Compagnie étendait de plus en plus son action bienfaisante par un grand nombre de fondations nouvelles. [800] Nous avions été établis à Angers, à Sens, à Fontenay-le-Comte, en 1675 ; à Culm, à Arras, en 1677 ; à Béziers, à Alet, à Bastia en 1678 ; Beauvais en 1679 ; à Pérouse, à Tours, à Reggio, à Auxerre, à Chartres, en 1680 ; à Poitiers, à Boulogne, à Châlons-sur-Marne, en 1681 ; à Pavie, à Bayeux, à Bordeaux, à Dijon, à Cracovie, en 1682 ; à Sarlat, à Rochefort, à Pau en 1683. Il fallait un nombreux personnel pour remplir toutes ces fondations ; Dieu dans sa bonté y pourvoyait. Le séminaire de Saint-Lazare comptait quarante jeunes gens ; les étudiants atteignaient le chiffre de trente-neuf dont six se trouvaient aux Invalides avec un régent, parce que M. le marquis de Louvois avait souhaité que nous eussions vingt ecclésiastiques dans cette grande maison.

La Providence se plaisait aussi à conserver d’une manière merveilleuse les ouvriers nécessaires à un nombre d’œuvres si multipliées. En effet, le 7 novembre 1683, M. Jolly portait à la connaissance de la Compagnie la conservation presque miraculeuse, à Alger, de M. Levacher et du frère Francillon, qui, après avoir donné leurs soins à des centaines de pestiférés, dont neuf cent étaient morts, après avoir subi le terrible bombardement de la ville par Duquesne, se trouvaient sains et saufs au milieu des ruines d’une ville déserte.

L’année suivante, 1684, M. Jolly mettait en garde les missionnaires contre une nouvelle méthode d’oraison, dite de quiétude, qui cherchait à s’introduire dans la Compagnie. Nous n’avons pas à faire ici l’histoire du Quiétisme. Nous ne parlons pas de la théorie révoltante de Molinos, mais l’on sait assez que les ouvrages de Mme Guyon et l’influence que Fénelon exerça par son talent, son caractère et sa vertu, poussèrent les âmes pieuses dans un genre de contemplation qui n’était pas sans danger. [801] Pasteur vigilant, et fidèle gardien de l’esprit de M. Vincent, M. Jolly élève fortement la voix, pour rappeler au grand principe d’uniformité, en matière d’exercices spirituels, ceux qui s’en écartaient. « Vous savez, Monsieur, écrit-il, ce qui est porté dans nos règles, que nous devons procurer de garder en toutes choses l’uniformité, et en particulier dans la manière de diriger, d’enseigner, de gouverner, et à l’égard des pratiques spirituelles, et fuir la singularité comme la racine de l’envie et de la division ; suivant quoi il ne faut point introduire dans notre Congrégation une nouvelle méthode d’oraison mais nous tenir à celle qui nous a été enseignée par notre vénérable instituteur, avec laquelle il s’est sanctifié et a fait, par la grâce de Notre-Seigneur, les grandes œuvres qu’un chacun admire encore tous les jours. Il l’a apprise des saints et du Saint des saints, Notre-Seigneur, avec lequel vous savez qu’il a eu tant de communication. Elle est sûre et hors de crainte d’illusion ; elle est conforme à nos usages ; elle nous porte à la pratique des vraies vertus ; elle mettra en état ceux qui la pratiqueront fidèlement, d’être élevés de Dieu à quelque chose de plus haut, quand il lui plaira ; et je crois que nous ferons sagement, suivant la pratique de notre même Père, de nous asseoir ici, comme partout ailleurs, dans la dernière place, attendant que Celui qui nous a invités nous dise lui-même de monter plus haut. Mon intention n’est donc pas de blâmer la contemplation, mais d’éviter que nous nous ingérions par nous-mêmes à ce à quoi nous devons être appelés de Dieu immédiatement ; et que l’on n’introduise pas dans la Compagnie une singularité qui pourrait lui être fort préjudiciable. À cet effet, je vous prie, Monsieur, de lire la présente lettre à tous les prêtres de votre maison [802] et aux clercs, s’il y en a, afin qu’ils sachent quelle est en ceci l’intention de la Compagnie, et qu’elle ne désire pas qu’aucun de ses sujets enseigne d’autre manière d’oraison que celle qui y est pratiquée, et qui lui a été enseignée par son vénérable instituteur, conforme à la simplicité dont elle fait profession et à l’humilité, et par le moyen de laquelle nous obtiendrons de Dieu la véritable mortification, la douceur et le zèle du salut des âmes, ce qui maintiendra la Compagnie dans son premier esprit. Nous sommes d’avis aussi que vous recommandiez que l’on ne parle point sur ce sujet de l’oraison plus élevée, mais que si quelqu’un croit y être appelé de Dieu, il se contente d’en parler à son directeur, dans la communication de son intérieur, et qu’il suive ses avis.

La lettre de M. Jolly contre l’oraison appelée de Quiétude ne mit pas fin à tous les abus. Pour achever de déraciner le mal, il crut devoir envoyer à toutes nos maisons, quelques années après, la circulaire du cardinal Cybo du saint Office, sur le même sujet.

Cette année, 1685, eut lieu la quatrième Assemblée générale. Elle se tint du 8 mai au 2 juin ; vingt-six membres la composèrent et les sessions furent au nombre de vingt-sept. Les provinces de France, de Champagne, d’Aquitaine, du Poitou, de Lyon, de Pologne et d’Italie y furent représentées. M. Jolly prit soin de faire connaître à la Compagnie les avis et les résolutions de cette Assemblée. Elle recommande une grande simplicité dans les prédications, dans la tenue, dans les habits, et même dans les ornements sacrés. Elle rappelle que nous devons exhorter les pénitents à faire des confessions générales. Elle veut que dans les paroisses qui nous sont confiées on fasse des missions de temps en temps et que l’on y fasse venir des confesseurs des autres maisons. [803] Elle recommande de bien examiner nos jeunes prêtres avant de les appeler à entendre les confessions. Elle trace enfin une ligne de conduite pleine de sagesse et de prudence au sujet de la confession et de la direction des Filles de la Charité. « Quelques-uns, dit M. Jolly, ont demandé ce que pouvaient faire les supérieurs de nos maisons ou autres prêtres de notre Congrégation, à l’égard des Filles de la Charité qui demeurent dans les villes ou dans les diocèses où nous avons des maisons, soit qu’il s’agisse de leur direction ou d’autres choses qui les regardent. L’Assemblée a répondu qu’on se doit tenir en cela à l’usage de la Compagnie, qui est qu’excepté Paris et les lieux où nous sommes chargés du soin de la cure, on n’entreprenne point de les confesser ou de les diriger. Mais quand les visiteurs passent par les lieux où se trouvent des dites Filles de la Charité, ils les visitent et les confessent, après s’être fait approuver par ceux qui en ont le pouvoir. »

Notre province d’Italie avait insisté pour obtenir que l’Assemblée déclarât que, pour des raisons spéciales, un des quatre assistants serait toujours Italien.

Cette proposition fut discutée dans deux sessions et la majorité finit par se prononcer pour l’affirmative ; en même temps elle choisit pour remplir ce poste M. Robioli, qui avait été député de l’Italie à l’Assemblée de 1673.

En 1687, M. Jolly proscrit avec une juste sévérité un certain luxe de table qui commençait à se répandre dans la Compagnie. Deux ans après, en 1689, il s’élève avec force contre la lecture des Gazettes, et blâme les conversations relatives aux nouvelles de la guerre et aux affaires de l’État. Il rappelle à cette occasion les sages avis de notre saint Fondateur et les prescriptions de nos règles. Il était bien opportun [804] d’insister sur ce point, car la guerre de la Ligue d’Augsbourg mettait une partie de l’Europe en feu ; et de 1688 à 1697, Louis XIV eut à soutenir une lutte formidable contre l’Angleterre, la Hollande, l’Allemagne, la Suède et l’Espagne ; on comprend combien le récit des événements était de nature à piquer la curiosité chez les missionnaires français dévoués à leur roi et à leur patrie ; mais on comprend aussi la sagesse des recommandations de M. Jolly à cet égard.

L’année suivante, 1690, la confiance du roi et de Mme de Maintenon jetait M. le Supérieur général dans un grand embarras. Louis XIV nous offrait l’aumônerie de Saint-Cyr avec la direction des trente dames et des deux cent cinquante demoiselles nobles qui restaient dans l’établissement. C’était une œuvre bien opposée à notre esprit, aux fins de notre institut et offrant de sérieux dangers. M. Jolly fit à Sa Majesté les plus respectueuses et les plus vives instances pour se dérober, mais en vain ; le roi le voulait absolument. Tout ce que l’on put obtenir, ce fut qu’à l’aumônerie serait jointe l’œuvre des missions. Cette nouvelle maison compte six prêtres et trois frères coadjuteurs.

L’année 1691 devait amener avec elle la tenue de l’Assemblée sexennale, puisqu’il y avait six ans écoulés depuis la dernière Assemblée générale. De concert avec les assistants et les visiteurs, M. Jolly jugea que les circonstances étaient assez graves pour rassembler une nouvelle Assemblée générale. Elle fut donc convoquée, mais les difficultés occasionnées par la guerre de la Ligue d’Augsbourg n’en permirent la réunion qu’au mois d’avril 1692.

Elle se tint du 21 avril au 8 mai ; elle eut vingt-cinq sessions et vingt-sept membres de la Congrégation purent y prendre part. Les provinces de France, d’Aquitaine, du Poitou, de Lyon, d’Italie, de Pologne y furent complètement représentées ; [805] la Champagne n’envoya qu’un député avec le visiteur.

L’Assemblée signale quelques abus sur la charité, la pauvreté, l’obéissance. Sur le même point, elle rappelle qu’il ne suffit pas d’avertir le supérieur qu’on va faire telle ou telle chose, mais qu’il faut demander une permission formelle. Elle insiste auprès des supérieurs pour qu’ils donnent aux confrères qui vont en ville un compagnon qui ne doit jamais les quitter ; il doit même entrer avec eux dans la chambre, lorsqu’il s’agit d’une personne d’un autre sexe.

L’Assemblée avait exclu de son sein M. Talec, assistant et admoniteur du Supérieur général, pour le punir d’avoir usé d’intrigues et de cabales dans la nomination des membres qui devaient composer la grande Commission. M. Talec fit ses excuses et donna la démission de ses deux charges ; elle fut acceptée.

Dans les réponses aux questions posées par l’Assemblée, M. Jolly recommande la pratique des règles de la bienséance, donne quelques avis et éclaircit quelques doutes au sujet des Assemblées provinciales ; il signale quelques abus, soit par rapport aux exercices communs, soit par le manque d’uniformité dans la manière de prêcher.

On avait manifesté le désir d’avoir une théologie à l’usage de la Compagnie, afin que l’enseignement fût parfaitement uniforme ; M. Jolly trouve la demande très juste, mais l’exécution n’est pas facile ; il faudrait pour cela un missionnaire non seulement fort habile, mais qui ne fût pas nécessaire pour un autre emploi.

On se plaignait aussi de ce qu’on avait accepté plusieurs établissements peu conformes à notre esprit : M. le Supérieur répond qu’on n’a agi ainsi que comme violentés par des personnes auxquelles il était impossible de résister. [806] Nous avons vu en effet que la volonté de Louis XIV avait imposé à la Congrégation et la cure de Versailles et l’aumônerie de Saint-Cyr.

M. Jolly fait remarquer dans une de ses réponses que l’on doit éviter de donner au supérieur et à l’assistant leurs titres d’office, mais on les appelle simplement par leur nom : Monsieur N.

On avait désiré l’établissement de nouveaux séminaires internes : M. Jolly promet de faire son possible pour les établir dans les provinces de Champagne et du Poitou. Ce projet fut exécuté et les deux noviciats furent placés à Toul et à Angers. Les maisons furent taxées au prorata de leurs revenus pour pourvoir à l’entretien de ces nouveaux séminaires. L’année suivante 1693, M. Jolly fut obligé d’établir une taxe semblable pour venir au secours du séminaire interne de Cahors fondé quatre ans auparavant.

Cette même année, M. le Supérieur général profita de la condamnation de la bibliothèque de Dupin par Mgr l’archevêque de Paris, pour recommander à nos confrères d’éviter la curiosité en matière de doctrine. Les successeurs de notre bienheureux Père n’ont rien négligé, en effet, pour conserver parmi nous une doctrine pure et conforme aux traditions de l’Église.

M. Jolly n’était pas moins soucieux de maintenir chez les missionnaires un attachement inviolable à leur vocation, les mettant soigneusement en garde contre les faux prétextes que peuvent suggérer la chair et le sang. À cet effet, il sollicite l’avis de trois docteurs de Sorbonne contre ceux qui, ayant fait les saints vœux, quittent la Congrégation sous divers prétextes. Il y est dit que « ni les besoins des parents autres que père et mère, ni les maladies, ni une cure à occuper, ni les illusions au moment de faire les saints vœux ne sont pas des raisons pour quitter la Compagnie, [807] au moins prises à part, bien que plusieurs réunies puissent fournir un motif à une dispense de la part du pape ou du général, et non de la part des évêques ou des autres personnes, même en temps de jubilé ». Cet avis délibéré en Sorbonne est signé : N. Gobillon, curé de Saint-Laurent, G. Fromageau, Joseph Boucher, curé de Saint-Nicolas du Chardonnet ; il porte la date du 1er mars 1695. M. Jolly, en le communiquant à toutes les maisons de la Compagnie, recommande de le faire lire deux fois par an, comme on fait pour les décrets.

La même année mourait, à Annecy, Mgr d’Arenthon d’Ales, évêque de Genève. Après trente-cinq ans d’épiscopat, il laissait son diocèse dans l’état le plus prospère. Les éloges qu’il donne à nos confrères d’Annecy et à la Congrégation, dans son testament, méritent d’être rapportés. Parlant de la direction de son séminaire, en particulier, il déclare « que l’on ne saurait confier un semblable établissement à des personnes qui puissent inspirer une piété plus solide, ni enseigner une doctrine plus saine, ni insinuer une soumission plus parfaite aux ecclésiastiques envers leurs évêques que Messieurs de la Mission l’ont fait dans ce diocèse ». Il termine en avouant, avec de grands sentiments d’humilité, « qu’il était redevable à nos confrères, après Dieu et le grand saint François de Sales, du bien et du renouvellement qui paraissaient dans le diocèse depuis qu’il nous avait confié la direction de son séminaire ». M. Jolly portait à la connaissance de la Compagnie ces témoignages d’estime et de confiance, surtout pour encourager les missionnaires et donner un nouvel éclat à leur zèle, en leur montrant les heureux fruits qu’il peut produire.

Deux ans après, le 26 mars 1697, M. Jolly rendait sa belle âme à Dieu. Il avait gouverné la Compagnie [808] avec une profonde sagesse et un grand attachement aux maximes du saint Fondateur. « Formez bien les jeunes gens, disait-il souvent, parce qu’un séminariste lâche et tiède ne sera jamais un bon missionnaire. Le vice de la première formation corrompt toute la suite de la vie. » Sous son généralat, l’un des plus remarquables à tous les points de vue, 814 prêtres ou clercs et 248 frères vinrent augmenter le personnel de la Compagnie presque des deux tiers, et quarante maisons furent fondées. Outre les établissements dont nous avons parlé, la Congrégation avait été installée à Manosque, en 1685 ; à Stradom, à Cracovie, à Macerata, en 1686 ; à Vilna, à Presmilie, à Sambor, en 1687 ; à Saint-Cloud, en 1688 ; à Saint-Pol de Léon, à Louvin, en 1689 ; à Saint-Cyr, en 1690 ; à Notre-Dame de la Délivrande, en 1692 ; à Ferrare, en 1694.

M. Jolly avait obtenu du Saint-Siège de nombreuses faveurs pour la Compagnie et pour ses œuvres. Nos confrères avaient reçu des facultés spéciales pour absoudre des cas réservés, et le trésor des indulgences avait été largement ouvert en faveur de nos missions.

CHAPITRE IV

Nicolas Pierron (1697-1703)

Sixième Assemblée générale : élection de M. Pierron. — Avis et recommandations faites au nom de l’assemblée. Démarches à faire en vue de préparer la béatification de Vincent de Paul. — Condamnation des Maximes des saints, du Cas de conscience. — Nouvelles : France, Italie, Algérie ; M. Appiani, en Chine. — Avis et règlements divers donnés par M. Pierron : vacances, examen particulier, office divin. — Démission de M. Pierron.

M. Jolly avait désigné le supérieur de Fontainebleau, M. Faure, en qualité de Vicaire général. Celui-ci convoqua l’assemblée pour le mois d’août 1697. [809] Son élection au généralat paraissait fort probable. Mais, comme il était Savoyard de naissance, de puissants personnages, tels que le duc du Maine et le marquis de Noailles, firent des démarches auprès de Louis XIV, et le roi témoigna son désir qu’un Français fût nommé. C’était gêner la liberté des élections et troubler l’assemblée. Les députés d’Italie et de Pologne firent d’abord les plus vives protestations auxquelles ils renoncèrent ensuite. M. Pierron fut élu à la majorité de quatre compromissaires sur cinq, et tous les électeurs vinrent, selon l’usage, lui offrir à genoux l’hommage de leur respect, en lui baisant la main. Plus tard, pour mettre fin à toute récrimination sur ce point, un bref pontifical du 17 mai 1699 confirma l’élection de M. Pierron et déclara qu’aux termes des constitutions de la Congrégation, le Supérieur général pouvait appartenir à quelque nation que ce fût.

Le nouveau Supérieur général était né à Monceaux, diocèse de Sens, le 9 mai 1635. Après de solides études, il fut reçu par M. Vincent au séminaire de Saint-Lazare, le 15 du mois de mai 1657 ; il fit les saints vœux en 1659. Ses vertus, son bon esprit, ses talents fixèrent sur lui l’attention des supérieurs. Après avoir professé à Saint-Lazare, il devint successivement supérieur de plusieurs séminaires à Saint-Flour, de 1673 à 1679 ; aux Bons-Enfants, de 1679 à 1681 ; à Châlons, de 1681 à 1684 ; à Bayeux, de 1684 à 1686 ; à Tours, de 1686 à 1694 ; enfin à Chartres, de 1694 à 1697 ; dans ce dernier poste, il fut nommé visiteur de la province de France. Il avait passé quarante ans dans la Compagnie, quand il fut chargé d’en prendre la conduite.

La sixième Assemblée générale, qui procéda à l’élection de M. Pierron, se tint du 1er au 20 août 1697. Elle eut dix-neuf sessions ; vingt-cinq membres la composaient. [810] Les provinces de France, de Champagne, d’Aquitaine, du Poitou, de Lyon, de Pologne, d’Italie y étaient représentées. Les assistants furent MM. Faure, Henin et Terrarossa. L’Assemblée avait particulièrement examiné, conformément à ce qui est prescrit par nos constitutions, si la Congrégation était déchue ou en danger de déchoir de son esprit primitif et sur quels points ? Quatre députés furent choisis pour procéder à cet examen, et après avoir compulsé les mémoires des provinces, des maisons et de quelques particuliers, ils signalèrent à l’assemblée les points sur lesquels la Compagnie avait besoin de s’observer. M. Pierron s’empressa de faire part de ces remarques à toutes les maisons ; nous signalerons quelques-unes des plus importantes.

« 1° On s’est plaint, dit M. le Supérieur général, de ce que les inférieurs manquent de déférence, de respect et d’obéissance envers les supérieurs locaux, à quoi ceux-ci peuvent donner occasion en ce qu’ils témoignent, de paroles et d’actions, faire peu d’estime des avis et ordonnances des visiteurs et même du général. Ils ne les font pas observer et ne les observent pas eux-mêmes, ce qui serait capable de renverser parmi nous la dépendance et la subordination, si nécessaire au soutien de notre institut.

2° Quelques-uns des nôtres parlent et conversent souvent et longtemps, sans besoin, avec les personnes de l’autre sexe, soit laïques, soit consacrées à Dieu ; de sorte que ces conversations ont diminué, en quelque lieu, la bonne odeur de la Congrégation qui lui doit être si chère en ce point. C’est pour cela que l’Assemblée prie un chacun, par mon ministère, d’être fort réservé en ceci, et les supérieurs de donner le bon exemple à leurs inférieurs par leur retenue et sagesse, et d’user de toutes sortes de moyens pour prévenir [811] et retrancher la liberté que quelques-uns se sont donnée de manger hors de la maison, dans les lieux où nous sommes établis, et en des compagnies où se sont trouvées des personnes de l’autre sexe, ce qui arrive particulièrement où nous avons quelque paroisse à conduire. L’assemblée recommande aux supérieurs de ne pas souffrir qu’on fasse manger dans nos parloirs ces sortes de personnes, ni qu’on les laisse entrer dans nos jardins ou intérieur de nos maisons ; ce qui ne pourrait se faire sans donner occasion au monde de parler au désavantage des particuliers de ces maisons, ce qui retombe en quelque manière sur la Congrégation. »

L’Assemblée insistait aussi sur l’observance du vœu de pauvreté : elle entre dans un certain nombre de détails au sujet des manquements dont quelques missionnaires se rendirent coupables. M. Pierron mit aussi en garde la petite Compagnie contre certains défauts absolument opposés à la charité qui doit régner entre tous ses membres, et sans laquelle il ne peut y avoir de bonheur en communauté ni de succès dans les œuvres qui nous sont confiées. « On a remarqué, dit-il, qu’entre nous on parle librement des défauts des autres ; on les déclare même aux externes, et on va jusqu’à leur communiquer les secrets de la maison ; on tâche de mettre mal les supérieurs ou ses confrères dans l’esprit des prélats ou autres personnes considérables, dans les lieux où nous sommes établis, ce qui est non seulement contraire à l’union, à la charité, à la bonne intelligence, qui doivent régner entre nous, mais même opposé au devoir de justice auquel on ne peut contrevenir sans se rendre coupable devant Dieu et passer pour infidèle parmi les hommes. L’Assemblée recommandait à ceux qui ont la conduite de nos étudiants de ne rien négliger [812] pour les entretenir dans la piété, d’entendre la communication de leur intérieur et de leur faire des conférences sur leurs règlements.

L’Assemblée avait souhaité que M. le Supérieur général fît ressouvenir la Compagnie des décrets de 1668 sur la brièveté dans les prédications de mission et l’usage de la clochette ; elle n’ignorait pas que la longueur du sermon, tout en fatiguant le prédicateur, ne fait qu’ennuyer les auditeurs. Elle désirait que l’on mît en usage dans les missions les confessionnaux portatifs lorsqu’il ne s’en trouvait pas assez de stables dans les églises. On voulait aussi que nos jeunes prêtres ne fussent pas sitôt appliqués au ministère de la confession, spécialement dans les paroisses qui nous étaient confiées.

M. Pierron termine sa circulaire par une invitation pressante à observer les principales recommandations faites par l’Assemblée : « Entrons, écrivait-il, dans ses pieux desseins, qui ne vont qu’à relever les déchets qui lui ont été rapportés, et qui ont paru en quelques maisons ou particuliers de la Compagnie. Aimons la pratique des vertus qui composent notre esprit ; soyons fidèles à observer nos règles. Que notre plaisir soit de nous soumettre et d’obéir à nos supérieurs. Soyons sages et discrets dans nos conversations avec toute sorte de personnes ; évitons les relations dangereuses ou qui peuvent donner quelque suspicion quoique mal fondée. Vivons dans la frugalité et la pauvreté, propres à des ouvriers évangéliques, qui doivent avoir tout quitté, même le soin du corps, pour suivre Notre-Seigneur. Conservons-nous dans l’esprit de piété et de dévotion parmi nos emplois et nombreuses occupations, afin de nous en acquitter avec ferveur et en la vue de Dieu. »

Ces avis si sages et si pratiques [813] ne pouvaient produire leur effet salutaire qu’à la condition d’être bien connus ; pour cela il fallait lire et relire de temps en temps les décrets, les résolutions et les lettres circulaires envoyées par les supérieurs généraux après chaque assemblée. Or, on s’était aperçu qu’il n’en élait pas ainsi : « Nous avons remarqué, dit M. Pierron, qu’on n’a pas soin, dans les provinces, de lire les décrets, résolutions et lettres circulaires envoyés, après les précédentes assemblées générales, puisque les députés ont apporté diverses propositions ou qui ont été déjà résolues ou qu’on peut facilement résoudre par la connexion et rapport qu’elles ont avec celles qui ont été déjà résolues. C’est pourquoi, Monsieur, il est à désirer que vous teniez la main à faire lire ces sortes d’écrits qu’on envoie aux maisons, selon que les mêmes décrets le prescrivent. »

L’Assemblée manifesta le désir que l’on fît les démarches nécessaires pour savoir s’il y aurait lieu d’entreprendre la béatification de notre vénérable Fondateur. Elle avait en conséquence chargé M. le Supérieur général de faire procéder à la recherche des faits qui pourraient y contribuer. M. Pierron rappelle que ces faits sont de deux sortes : les premiers regardent la sainteté de sa vie ; ce sont les actions héroïques des vertus chrétiennes et apostoliques qu’il a pratiquées ; elles doivent être attestées par serment devant un juge ecclésiastique par des témoins irréprochables. Les seconds faits, qui sont encore de plus grande importance en Cour de Rome, sont des miracles ou des opérations extraordinaires, arrivés avant ou après son décès. Il est nécessaire d’avoir plusieurs de ces faits attestés d’une manière authentique. « C’est pourquoi, Monsieur, je vous prie de vous informer secrètement et comme de vous-même, par manière d’entretien, tant des personnes [814] de notre Congrégation que des Filles de la Charité de vos quartiers, s’il y en a, et d’autres personnes externes, de ce que dessus qui pourrait servir à notre dessein, et de me mander ce que vous aurez découvert, sur quoi nous puissions faire fond ; quelles sont ces personnes et si elles seront disposées à déposer par-devant M. l’Official ou M. le grand Vicaire du diocèse. Quand j’aurai reçu une réponse, je vous ferai savoir, sur ce que vous me manderez, ce que vous aurez à faire. Il nous faut procéder, en tout ceci, à petit bruit, et sans éclat. » Cette circulaire fut envoyée à tous les supérieurs, le 26 octobre 1607.

Deux ans après, en 1699, l’ouvrage de Fénelon, les Maximes des saints, était condamné par le pape Innocent XII. M. Pierron avertit les missionnaires qu’ils doivent s’en tenir aux maximes du saint Fondateur, pour la vie intérieure. Afin de les préserver du venin des mauvaises doctrines, il recommande aux supérieurs de tenir la main à ce que personne n’ait dans sa chambre et valise les livres défendus. Les ouvrages condamnés doivent être sous clef, et la clef aux mains du supérieur ; car, sans cette précaution, il pourrait arriver que quelques-uns lisent ces livres par curiosité et, par un désir immodéré de savoir, en suceraient imperceptiblement la malignité ; ce serait nuire grandement et aux individus et à la Congrégation. La Compagnie, en effet, s’est, par la grâce de Dieu, conservée jusqu’à présent dans la pure doctrine de l’Église ; elle a tâché de suivre les maximes spirituelles propres à nous faire arriver, conformément à nos règles, à la perfection de notre état ; nous ne devons pas nous en écarter sous quelque beau prétexte que ce puisse être. « Tenons-nous donc aux décisions de l’Église et du Saint-Siège, aux maximes de la vie intérieure que nous a laissées [815] notre vénérable Instituteur, qui nous a si souvent recommandé et ordonné de suivre le chemin royal et commun, Via Regia. »

Quelques années après, à l’occasion de la condamnation du livre intitulé Cas de Conscience par Clément XI, M. Pierron, tout en recommandant une soumission parfaite à la décision du Saint-Siège, engage les missionnaires à ne parler contre aucune communauté. Quarante docteurs de Sorbonne avaient affirmé que l’opinion soutenue par l’auteur du Cas de Conscience, celle du silence respectueux, n’était pas condamnable. Cette décision causait les plus grands troubles, surtout parmi les communautés de femmes. Les religieuses de Port-Royal se distinguèrent entre toutes par leur indocilité ; elles avaient de nombreux partisans dans la noblesse, le Parlement et le clergé. Il fallait donc user d’une grande prudence et savoir allier un inviolable attachement aux doctrines romaines d’une part, à une grande retenue dans la conduite et les paroles de l’autre. On comprend dès lors combien était sage la recommandation faite par M. le Supérieur général.

Il y avait trois ans que M. Pierron gouvernait la Compagnie ; il crut que les missionnaires auraient pour agréable d’apprendre en quel état se trouvaient nos maisons et nos œuvres. Il satisfit à ce désir si légitime de leur part dans sa circulaire du 1er janvier 1700. « Comme il y a longtemps, dit-il, qu’on n’a rien écrit aux maisons de l’état de notre petite Congrégation, je vous dirai, Monsieur, en général, que, Dieu merci, elle est partout en paix et union, et qu’on travaille utilement dans tous nos emplois. — Cette maison de Saint-Lazare est toujours bien nombreuse ; nous y avons actuellement 66 étudiants, dont la plupart sont de bonne espérance. Notre séminaire interne compte 45 séminaristes, sans compter 13 ou 14 avec 4 étudiants, [816] qui servent dans nos autres maisons. Par la miséricorde de Dieu, les fonctions de nos missions et les autres s’y font toujours avec zèle et assez de bénédiction. — Le séminaire interne de Lyon, celui de Cahors, et celui d’Angers, ont plus de séminaristes qu’ils n’ont moyen d’en entretenir. — Nos maisons de Boulogne-sur-Mer, d’Amiens et de Toul avaient vu augmenter leur personnel, afin de permettre à nos confrères de donner un plus grand nombre de missions.

Il y avait vingt-trois ans que M. Jolly avait passé le contrat de fondation pour une maison de mission à Fontenay-le-Comte, au diocèse de la Rochelle, mais on n’avait pu en prendre possession qu’en 1699 ; M. Pierron y envoya trois prêtres et deux frères.

En Italie, les œuvres étaient prospères. Nos séminaires internes de Rome et de Gênes possédaient assez de sujets pour fournir le personnel de deux nouveaux établissements, celui de Ferrare, et celui des Saints Jean et Paul, au mont Cœlius, à Rome. La maison de Ferrare n’avait été régulièrement organisée que trois semaines avant la mort de M. Jolly, bien que nos confrères travaillassent depuis cinq ans dans le diocèse. Quant à l’abbaye des saints Jean et Paul, c’était un don magnifique du Pape Innocent XII et du cardinal Ottoboni. Aussi M. Pierron recommandait-il ces insignes bienfaiteurs au pieux et reconnaissant souvenir de la Compagnie. « Vous voyez, Monsieur, écrivait-il, quelles obligations nous avons de prier Dieu pour un aussi grand pape et aussi pour Mgr le cardinal Ottoboni, qui nous a donné moyen, en nous cédant le revenu de son abbaye, de faire ce nouvel établissement, en y transférant nos étudiants et nos séminaristes de la maison de Rome, avec leurs régents et directeurs, en sorte qu’il y a déjà trente-quatre personnes de notre Congrégation ou environ. » Sa Sainteté multipliait [817] les marques de son extrême bienveillance pour la Compagnie ; car, ayant fondé une nouvelle Congrégation pour la réforme du clergé, elle voulut que le supérieur de Monte-Citorio en fit partie. De plus, ce saint Pape avait fait faire un décret par lequel il est ordonné aux confesseurs de vaquer tous les ans, pendant huit jours, aux exercices de la retraite dans cette maison.

M. Pierron avait reçu d’excellentes nouvelles de Bastia les missions continuaient à produire les plus heureux fruits ; et nos confrères avaient commencé un séminaire interne, afin de subvenir aux plus grands besoins de la Corse en formant de bons prêtres. Notre maison de Bologne était dans l’affliction produite par les divisions qui agitaient le pays ; elle avait subi de grandes pertes dans ses biens temporels ; mais, grâce à la protection du Ciel, nos confrères pouvaient remplir leurs fonctions et notre séminaire interne n’était pas supprimé.

À Alger, notre confrère, M. Lorence, vicaire apostolique, vivait en paix ; mais comme, grâces à Dieu, il y avait peu de prêtres parmi les esclaves, il se trouvait surchargé de travail, surtout les jours de dimanches et de fêtes. M. Pierron put lui envoyer du secours au printemps de l’année 1700. L’année suivante, un corsaire d’Alger avait capturé un vaisseau espagnol qui allait aux Indes ; il avait à bord 4 prêtres de la Merci, 4 capucins, un cordelier et un prêtre séculier. Ces pauvres esclaves, tout en prêtant leur concours à M. Lorence pour le service religieux des bagnes, lui imposèrent une lourde charge pour leur entretien. En outre, ils avaient une grande répugnance à se mettre sous la protection du consul français, et les pères Trinitaires, administrateurs de l’hôpital, faisaient de grosses difficultés pour en arriver là ; ils durent céder [818] aux injonctions formelles de Philippe V, roi d’Espagne, qui les obligea à cette soumission.

Mais un des événements les plus intéressants de l’histoire de la Congrégation, pendant le généralat de M. Pierron, c’est sans contredit le départ de M. Appiani pour la Chine : « Non seulement, écrivait M. Pierron en 1700, Dieu se sert de notre petite Compagnie en Europe, mais il semble qu’il lui veut encore ouvrir la porte pour les Indes et pour la Chine, en ce que notre Saint-Père le Pape, depuis trois ans, y a envoyé, pour vice-visiteur apostolique, un de nos prêtres italiens, nommé Louis Antoine Appiani. Quand il sera arrivé à la Chine, il nous mandera s’il voit disposition pour faire là quelque établissement, et alors nous ferons un effort pour lui envoyer des ouvriers. Cependant, ceux qui se sentiront attrait pour cette mission extraordinaire feront bien de nous en donner avis, afin que nous y pensions à loisir et qu’en attendant ils pratiquent les vertus apostoliques, qui peuvent, avec la grâce de Dieu, leur mériter une si sainte vocation qui demande une vertu mâle, très solide et à l’épreuve de toutes les peines, mortifications et tentations. »

Originaire du Piémont, M. Appiani était déjà docteur quand il entra, dans la Congrégation, à l’âge de vingt-quatre ans. De Gênes il fut appelé à Rome pour y professer successivement la philosophie, la théologie dogmatique et la théologie morale. Aussi pieux que savant, il ne tarda pas à joindre à cet enseignement les fonctions de directeur spirituel des élèves du collège Urbain ou de la Propagande. Une maladie grave, dont il fut alors atteint, le conduisit rapidement aux portes du tombeau. Lorsqu’il se vit abandonné des médecins, il fit vœu, si Dieu lui rendait la santé, de consacrer le reste de sa vie aux missions de l’Extrême-Orient. Il guérit et eut bientôt l’occasion [819] de tenir sa promesse. Innocent XII, si zélé pour la propagation de la foi, résolut de combler les vides nombreux qui s’étaient produits dans plusieurs vicariats de la Chine. En 1697, sur ses ordres, la Propagande prépara une expédition apostolique pour ces contrées. M. Appiani, alors âgé de trente-quatre ans, demanda à en faire partie, et, dans le courant de la même année, il se mettait en route avec 35 missionnaires, religieux de différentes Congrégations ou prêtres séculiers, parmi lesquels se trouvait M. Jean Mullener.

Une des pensées de la Propagande était de fonder dans une grande ville du Céleste Empire, à Péking ou à Canton, un séminaire où on formerait un clergé indigène. Les qualités que M. Appiani avait montrées, soit comme professeur à Monte-Citorio, soit comme directeur spirituel au collège Urbain, le firent spécialement désigner pour cette tâche importante ; et afin qu’il pût y travailler avec plus de succès, on lui conféra les pouvoirs les plus étendus et le titre de vice-visiteur apostolique. Mais à peine arrivé en Chine, lorsqu’il voulut mettre la main à l’œuvre, il se vit aux prises avec tant d’oppositions que, dans son éloignement pour les conflits et son amour pour la paix, il crut devoir abandonner, ou tout au moins ajourner un projet dont l’exécution rencontrait tant d’obstacles, et il prit la résolution d’aller travailler à la conversion des infidèles dans une des provinces les plus reculées, au milieu des terres, et, par suite, les moins fréquentées par les Européens, au Su-Tchuen. Là, chargé d’une chrétienté qui comptait au plus cent fidèles, il se montra le digne fils de saint Vincent de Paul, par son zèle et surtout par son esprit d’abnégation et de pauvreté. Jamais il ne consentit à se servir d’une litière, « Je ne regarde mes pieds comme bénis qu’autant qu’ils ont à souffrir et non pas quand ils se font porter. » [820] Au milieu de sa solitude, il reportait souvent sa pensée vers ses chers confrères d’Europe : « Que ma main droite se dessèche, ô Congrégation de la Mission, s’écriait-il, si je ne me souviens de toi qui es ma mère ; plaise à Dieu que, si je me vois maintenant privé de confrères, je devienne digne d’en recevoir en Chine et que ce petit grain de sénevé croisse comme celui de l’Évangile. » C’était, en effet, l’un de ses vœux les plus chers, de voir sur cette terre de Chine, à côté des Fils de saint François, de saint Dominique, et de saint Ignace, ceux de Vincent de Paul. « J’espère, dit-il encore, que Dieu donnera à notre Congrégation la force d’imiter le zèle de notre vénérable Père pour la conversion des païens, et qu’ainsi, j’aurai le bonheur d’embrasser plusieurs de nos confrères dans ce pays avant de terminer ma carrière. »

M. Pierron n’ignorait pas que le grand moyen de travailler sûrement et efficacement à gagner des âmes à Notre-Seigneur, c’est de s’occuper sérieusement et généreusement de sa propre sanctification. La prière, l’étude de son intérieur, la fidélité aux règlements, tels sont les points essentiels auxquels doit s’appliquer tout missionnaire vraiment désireux d’acquérir la perfection de son état. M. Pierron le savait et, pour guider ses confrères dans la pratique de ces vertus, il ne craint pas d’entrer dans les plus minutieux détails. Nous avons de lui un règlement pour les vacances à l’usage des professeurs de nos séminaires, un guide très détaillé pour la récitation de l’office en commun et une méthode pratique de l’examen particulier.

Le règlement des vacances à l’usage des régents fut envoyé par M. Pierron à nos maisons d’étude, la première année de son généralat. Ancien régent lui-même et pendant de longues années supérieur de grands séminaires, il connaissait de quelle importance était pour nos confrères de prendre leur repos sans nuire à l’esprit intérieur et à la piété. Nous donnons en son entier ce petit règlement. Tout y est parfaitement combiné de manière que l’esprit et le corps puissent se reposer sans que la vie spirituelle ait à souffrir le moindre dommage :

1° Quinze jours de vacances passées dans nos maisons de campagne suffisent. On doit se lever à 5 heures et demie ; ensuite l’oraison mentale, dire ou entendre la sainte messe, vers les sept heures ; lecture en son particulier du Nouveau Testament ; déjeuner ; puis se divertir ensemble ; 2° à onze heures l’examen particulier, le dîner auquel on donne quelque petite entrée ; après le dîner, l’angélus, puis la récréation ; et quand on y a passé une heure, faire la lecture spirituelle en son particulier ; puis aller à la promenade ; puis le souper auquel on donne quelque petite entrée sur la portion ; 3° l’examen général à l’heure ordinaire, avec la lecture du sujet d’oraison pour le lendemain. 4° ceux qui sont obligés à réciter le bréviaire diront les petites Heures en particulier, le matin ; Vêpres et Complies après la lecture de l’après-dîner, et Matines et Laudes avant le souper.

Quant à l’examen particulier, tant recommandé par les maîtres de la vie spirituelle, M. Pierron s’attacha à en donner la méthode très détaillée et fort pratique. Tout y est prévu : « L’examen particulier, dit-il, se doit faire d’une seule chose, et pour cela il s’appelle particulier, à la distinction du général qui s’étend à toutes les fautes que nous avons faites le long du jour. Il se fait sur une vertu particulière que nous voulons acquérir, ou sur un vice que nous voulons déraciner, suivant le besoin que nous en avons, et l’avis du confesseur ou directeur. Voici comment il faut s’y comporter : [822] 1° ayant pris une vertu sur laquelle on veut faire son examen, il faut tâcher de bien entendre et concevoir en quoi consiste cette vertu, quels en sont les principaux actes et surtout ceux dont nous avons le plus de besoin ; et quelles sont les principales fautes qu’on peut commettre contre elle, ou du moins celles dans lesquelles nous pouvons le plus facilement tomber, et que nous devons particulièrement éviter, et pour cela il sera bon de s’en informer à son confesseur ou directeur ; 2° il est bien à propos de faire quelque méditation sur ce sujet-là de temps en temps, considérant les motifs que nous avons de travailler à cette vertu, sa nature, ses actes, les moyens de la pratiquer, nous y affectionnant le plus que nous pouvons, et prenant résolution d’y bien travailler ; 3° tous les matins, en nous levant et faisant notre offrande à Dieu, il faut brièvement lui demander la grâce de bien travailler à cette vertu, et nous proposer d’en faire au plus tôt des actes, ayant soin d’en déterminer quelque nombre, que nous pratiquions de nous-mêmes sans attendre que les occasions nous viennent chercher ; 4° si le sujet d’oraison a quelque rapport avec cette vertu, il sera bon de le faire tourner là-dessus, autant que nous pourrons, sans trop de contrainte ; 5° quand le temps de faire l’examen est venu, il faut y penser en y allant ; puis étant sur le lieu, faire ces trois points : a) après s’être mis en la présence de Dieu, lui demander lumière pour connaître ses fautes ; b) examiner celles qu’on a commises contre cette vertu seulement, sans s’arrêter aux autres ; c) s’exciter au regret d’icelles et se proposer fortement de les éviter à l’avenir, déterminant les actes de cette vertu, comme le matin à l’oraison ; c’est sur ce troisième point qu’il faut s’arrêter davantage ; 6° le long de la journée, faire une attention toute particulière à cette vertu [823] et aux actes qu’on s’est proposé d’en pratiquer, s’y employant comme à une affaire importante pour notre perfection. » Cette méthode de l’examen particulier dressée par M. Pierron a été trouvée si sage et si pratique qu’on l’a introduite dans le cahier du séminaire, pour former nos Jeunes confrères à ce saint exercice.

Il en est de même des avis donnés par ce digne Supérieur général pour réciter pieusement l’office divin en commun. Tout y est prévu et sagement réglé. Le président, les choristes, le chœur ont leurs devoirs parfaitement tracés. La posture que l’on doit garder, le ton de voix qu’il faut prendre, la manière de faire les pauses et les médiantes, tout est indiqué jusque dans les plus petits détails. Et c’est à juste titre que M. Pierron termine ces avis par ces quelques lignes : Voilà, Messieurs, ce que nous devons tâcher d’observer, si nous voulons réciter notre office, digne, attente ac devote, comme nous avons demandé dans l’oraison : Aperi, Domine, et si nous voulons de plus exaudiri ante conspectum divinae Majestatis, per Christum Dominum nostrum, et il ajoute : Qui spernit modica paulatim decidet. Aussi M. Étienne voulant composer un mémoire pour guider la Communauté dans la récitation de l’office divin, n’a eu qu’à reproduire, en les développant, les avis donnés par M. Pierron.

C’est ainsi que ce digne Supérieur général s’appliquait à remplir avec le plus grand zèle la lourde charge qui lui était confiée ; il s’efforçait de maintenir une bonne discipline dans la Compagnie et cherchait à la prémunir contre les idées nouvelles qui causèrent tant de troubles à cette époque. Son grand âge et ses infirmités finirent par lui rendre presque impossible le gouvernement de la Congrégation. L’Assemblée de 1703 accepta sa démission et lui donna pour successeur M. Watel, visiteur de la province de France. [824] Peu de temps après, M. Pierron s’endormait paisiblement dans le Seigneur. Sous son généralat, deux cent cinquante-sept prêtres ou clercs et quatre-vingts frères prononcèrent les saints vœux et trois maisons furent fondées.

CHAPITRE V

François Watel (1703-1710)

Assemblée de 1703. — Élection de M. Watel. — Avis : obéissance. Devoirs des Supérieurs. — Missions. — Saint-Lazare obérée. — Mgr Hébert, évêque d’Agen. — Chine. MM. Mullener, Pedrini Appiani. — Nouveaux établissements. — Barcelone. — État de la Congrégation : Alger, Pologne. — Italie divisée en deux provinces. — Malaise. — Recours au pape pour la séparation. — Décision négative. — Procédures pour la béatification de M. Vincent. — Qualification de frères donnée aux clercs. — Mort de M. Watel.

M. Watel, né à Tranois, diocèse d’Arras, avait été reçu au séminaire de Saint-Lazare, le 24 avril 1670, à l’âge de dix-neuf ans ; supérieur du séminaire d’Auxerre de 1681 à 1689, il fut choisi cette même année pour diriger celui d’Amiens. En 1698, il fut nommé visiteur de la province de France, fit un voyage à Rome, et, à son retour, fut chargé, en qualité de commissaire, de faire la visite de nos maisons de Richelieu, de Cahors et de Metz. En 1703, il succéda à M. Pierron et l’Assemblée lui donna comme assistants MM. Huchon, Bessière, Bonnet et Viganego.

L’Assemblée de 1703 fit peu de décrets ; elle se contenta d’insister sur l’observation des avis et recommandations des Assemblées précédentes. Elle signale quelques abus, tels que l’affaiblissement de l’esprit primitif, surtout dans les jeunes missionnaires, la tendance à un certain luxe de table, un usage du patrimoine peu en rapport avec l’esprit de pauvreté, [825] le manque de prudence et de charité dans les correspondances.

Afin de rendre plus facile et plus efficace l’œuvre des missions, elle rappelle à nos confrères l’obligation où ils sont de traiter MM. les ecclésiastiques avec respect et déférence. Elle insiste sur l’exactitude des confesseurs à se tenir près du confessionnal à la disposition des pénitents, aux heures marquées. Elle ne veut pas que l’on chante des cantiques, ni que l’on plante des croix pendant les missions ; cette défense fut abrogée quelques années plus tard.

Mais le point qui attira spécialement l’attention de l’Assemblée fut la correspondance mutuelle des membres de la Compagnie entre eux, et la dépendance que les inférieurs doivent avoir vis-à-vis de leurs supérieurs, ces deux choses étant la base et le soutien des Communautés, comme elles en sont le bonheur. « C’est pour cela, écrit M. Watel, que je vous prie instamment, Messieurs et mes très chers Frères, de faire une attention particulière à ce que personne n’entreprenne rien d’important sans nous en écrire ou aux visiteurs, dans les cas requis ; et que les particuliers, surtout les procureurs, ne fassent rien d’eux-mêmes qui soit tant soit peu extraordinaire. C’est l’obéissance qui attire les bénédictions du ciel sur nos entreprises. »

Mais si l’Assemblée veut que les missionnaires rendent une parfaite obéissance aux supérieurs, elle veut aussi que les supérieurs, de leur côté, remplissent avec zèle, générosité, fermeté, prudence et douceur les devoirs de leur charge. Elle n’ignorait pas la maxime de M. Vincent, que les bons supérieurs font de bonnes maisons. Aussi a-t-elle soin de signaler quelques abus qui étaient de nature à compromettre les heureux effets de la conduite. [826]
« Les supérieurs, dit-elle, feront, s’il leur plaît, attention aux choses suivantes : On a remarqué que quelques-uns d’entre eux se sont facilement livrés à donner des exercices spirituels aux religieuses, hors le cours des missions, et à faire des visites chez elles, avec les pouvoirs de nos seigneurs les évêques. C’est de quoi ils doivent absolument s’excuser, sans renvoyer la chose aux supérieurs majeurs ; on croit même, pour l’ordinaire, que les dits seigneurs admettraient facilement leurs excuses, s’ils voulaient bien leur représenter respectueusement, mais vivement, les raisons qu’ils ont de ne pas accepter ces sortes d’emplois. — On s’est plaint, en plusieurs maisons, que les supérieurs font souvent des promenades et des voyages de quelques jours aux champs, ce qui les engage à des dépenses inutiles et à la perte du temps, qui est si précieux, sans parler du mauvais exemple qu’ils donnent à leurs inférieurs. » Quelques supérieurs entreprenaient des choses assez considérables sans en parler à leurs consulteurs ; d’autres ne s’opposaient pas aux allusions blessantes et opposées à la charité qu’on se permettait quelquefois dans les répétitions d’oraison et les conférences. Il y en avait même qui s’étaient laissés aller à ces sortes d’allusions contre des inférieurs qui s’étaient plaints de leur conduite auprès des Supérieurs majeurs. Dans certaines maisons, on négligeait la lecture des décrets, des circulaires, des ordonnances de visites. Enfin l’on avait remarqué chez quelques-uns une manière de conduire leur famille trop impérieuse, bien éloignée de la conduite douce, affable et charitable du Fils de Dieu, si parfaitement imitée par notre vénérable Père et Instituteur. Cependant les inférieurs devaient bien se garder d’improuver la fermeté que doivent garder les supérieurs pour maintenir le bon ordre. [827]
M. Watel, après avoir, au nom de l’assemblée, signalé à la Compagnie les abus qui se sont glissés dans son sein, fait appel au zèle de tous les missionnaires pour les corriger. « Je vous prie, dit-il, de recevoir tous ces avis dans le même esprit qu’ils vous sont donnés, qui n’est autre que l’esprit de charité. Il est bien juste de prévenir tous ces défauts ou de nous en relever, si nous en sommes coupables, afin de rappeler en nous ou de conserver la première ferveur de notre Institut. »

Les dépenses considérables, causées par l’entretien d’un nombreux personnel d’étudiants et de séminaristes, jointes à la pénurie des ressources, suite du fléau de la guerre, mettaient les maisons de formation et surtout Saint-Lazare dans la plus grande gêne. Les taxes imposées aux maisons particulières ne suffisant pas, la Maison-Mère resta fort obérée. Les embarras de la guerre de la Succession d’Espagne arrêtaient le cours des vocations, et peu d’établissements nous étaient offerts. Cependant, en 1704, le séminaire comptait « 44 bons sujets », dit M. Watel.

Au 1er janvier de cette même année, M. le Supérieur général annonçait à la Compagnie que le roi venait de nommer à l’évêché d’Agen notre confrère M. Hébert, supérieur de notre maison de Versailles. Ce choix honorait la Congrégation, mais il n’était pas sans danger pour elle. Aussi M. Watel, après avoir remercié Louis XIV, prit-il la liberté de représenter à Sa Majesté que, si l’on donnait ainsi des dignités à ceux de nos prêtres qui auraient l’honneur de servir en sa chapelle ou en sa paroisse, cela serait préjudiciable à la Compagnie ; car ce serait ouvrir parmi nous la porte à l’ambition. « Sa Majesté, dit M. Watel, eut la bonté de me donner une audience d’environ un quart d’heure, et voulut bien entrer dans mes sentiments ; [828] ce qui la porta à m’assurer que de sa vie elle ne ferait plus rien de semblable à notre égard, qu’elle le dirait elle-même en sa cour, et m’ordonna de l’écrire par toutes nos maisons. Vous avez su, Monsieur, que ce fut la crainte de pareilles promotions qui portèrent nos très honorés Pères, MM. Alméras et Jolly, à faire leur possible pour n’être pas obligés d’accepter ces établissements de la cour, prévoyant que l’air n’en serait guère salutaire et ferait perdre à notre Congrégation plusieurs bons sujets, et ils souhaitaient de nous maintenir dans la sainte simplicité que notre vénérable Instituteur nous a enseignée de paroles et d’exemples : c’est ce que je souhaite de tout mon cœur. »

Mais une nouvelle bien consolante, que M. Watel était heureux de porter à la connaissance de la Compagnie, était le départ de M. Pedrini pour la Chine. Ce zélé missionnaire s’était embarqué à Saint-Malo, avec le frère Jean Caillière. « Si Dieu leur fait la grâce, dit M. Watel, d’arriver à bon port, comme on le leur fait espérer, dans sept ou huit mois, nous aurons là une petite communauté formée, ces deux missionnaires étant joints à MM. Appiani et Mullener, qui y travaillent déjà utilement, ayant fait progrès dans la langue du pays depuis environ quatre ans. Je les recommande aussi, s’il vous plaît, Messieurs, à vos prières. »

Nous connaissons déjà M. Appiani ; il est important de dire un mot sur ses deux confrères, MM. Mullener et Pedrini, car ils sont avec M. Appiani, les trois intrépides devanciers de la Congrégation en Chine, leurs noms méritent d’être en vénération parmi nous. M. Mullener, né à Brême, en Allemagne, le 4 octobre 1673, appartenait au clergé séculier lorsqu’il fut envoyé en Chine par la Propagande. En 1697, [829] il prit le chemin des Indes en compagnie de M. Appiani. Durant le voyage, le spectacle des vertus de ce digne fils de Vincent de Paul le toucha. Il sentait aussi, à mesure qu’il approchait des pays infidèles, le besoin de se soustraire aux périls et à l’impuissance de l’isolement et de chercher dans les liens d’une vie plus parfaite une force pour lui-même et une garantie de succès pour son ministère. Il s’ouvrit de ces pensées à M. Appiani, et lui exprima le désir de devenir son confrère. Celui-ci en écrivit à M. Pierron, et présumant son consentement, le 25 janvier 1699, à Madras, au moment où les deux missionnaires allaient s’embarquer pour la Chine, il admettait comme novice dans la Congrégation de la Mission, M. Mullener, alors âgé de vingt-cinq ans, qui devait prononcer les vœux, cinq ans plus tard, le 2 février 1704, dans l’humble résidence de Su-Tchuen. La qualité dominante de M. Mullener était la douceur, qui rappelait celle de saint François de Sales, auquel on le comparait volontiers. Cette âme si bienveillante, qui semblait faite pour désarmer toutes les haines, connut cependant la persécution et ressentit le contrecoup des indignes traitements auxquels M. Appiani fut si longtemps en butte. Deux fois il fut enlevé au milieu de son troupeau et condamné à l’exil. Mais, sous la douceur de ce caractère qu’on eût dit incapable de résistance, se cachait une indomptable énergie de volonté, soutenue encore et animée par l’ardeur d’un zèle tout apostolique. Nous aurons occasion plus tard, sous le généralat de M. Bonnet, d’en fournir les preuves.

Quant à M. Pedrini, ce n’est que dans le courant de l’année 1710, qu’il vint rejoindre ses deux confrères à Canton. Nous l’apprenons par une lettre de M. Appiani, datée de la prison de Canton, le 5 novembre 1710 : « C’est ici que j’ai reçu la visite de M. Pedrini, [830] notre confrère, que j’ai pu faire entrer pour me confesser.

Un inextricable enchaînement d’obstacles, de contretemps sans cesse renaissants, retardèrent son départ d’Europe, l’arrêtèrent en chemin, et ne lui permirent qu’au bout de huit années de toucher enfin au terme. Mais s’il l’avait atteint plus tôt, les troubles qui avaient jeté M. Appiani en prison et conduit M. Mullener en exil auraient rendu sa venue inutile, et à peine débarqué, il aurait été enveloppé dans la persécution, ou se serait vu tout au moins réduit à l’inaction. À l’époque où il aborda en Chine, il put librement se mettre en mesure d’accomplir sa mission.

M. Pedrini était un très habile musicien ; voilà pourquoi Rome l’avait appelé à faire partie de la suite de Mgr de Tournon. On savait que l’empereur de Chine serait flatté que le Pape lui envoyât, pour l’attacher à son service, un artiste de talent. On pensait à bon droit que le crédit dont, grâce à son mérite, il ne tarderait pas à jouir à la cour de Pékin tournerait au profit de la religion, et qu’il pourrait, par l’ascendant qu’il obtiendrait auprès du prince, l’amener à favoriser, ou tout au moins à épargner, les missionnaires et leurs néophytes. C’est ce qui arriva en effet. Les talents et l’affabilité de M. Pedrini lui eurent bientôt concilié les bonnes grâces de l’empereur et l’amitié des jeunes princes ses élèves, auxquels il ne craignait pas, à l’occasion, de parler de notre sainte religion. Cependant, les épreuves ne lui manquèrent pas, et il devait, lui aussi, avoir à porter sa croix.

Mais revenons à M. Appiani. Les souffrances tiennent une grande place dans sa vie de missionnaire. Déjà, au milieu de sa petite Communauté chrétienne du Su-tchuen, les amertumes ne lui furent pas épargnées. Sans parler des vexations qu’il eut à endurer de la part des autorités chinoises, que de déceptions [831] du côté de ses chrétiens eux-mêmes Mais l’arrivée de Mgr de Tournon à Pékin fut le signal de ses grandes épreuves. Parent de M. Appiani, le légat le prit pour interprète et pour secrétaire. En l’attachant à sa personne, en l’associant à sa mission, il lui fit partager ses tribulations.

Le 23 novembre 1706, le saint missionnaire fut arrêté, chargé de chaînes, jeté en prison. Alors commença pour lui une dure et longue captivité de vingt années durant lesquelles il ne fit que changer de geôliers et de cachots, traîné des prisons de Péking dans celles du Su-tchuen, ramené à Péking, conduit enfin à Canton. Là ses gardiens se relâchèrent un peu des atroces rigueurs qu’on lui avait fait endurer jusqu’alors ; ils lui permirent quelquefois de célébrer la sainte Messe, ce qui lui avait été impitoyablement refusé pendant quatre ans. C’est de Canton qu’il envoya à ses amis d’Europe des lettres admirables qu’il signait à bon droit comme saint Paul : « Vinctus Christi, le captif du Christ. » Elles nous révèlent le fond de sa belle âme, dans des passages comme celui-ci « Selon l’enseignement de la Vérité même, celui de tous les saints et, en particulier, de notre vénérable Fondateur, les calomnies et les oppressions doivent être regardées comme une bénédiction de Dieu. Aussi je m’en réjouis et je rends grâce à la divine Majesté de ce qu’il veut bien les faire tomber sur moi, et je le prie de se servir de ce moyen pour répandre ses grâces sur notre Congrégation et lui accorder toute sorte de prospérité. Je n’ai aucune raison de me plaindre de mes tribulations ; pendant ces quatre années j’ai reçu beaucoup de grâces de Dieu que peut-être je n’aurais pas reçues ailleurs. Plaise à la divine Majesté de me revêtir de force, de manière à rendre mes souffrances agréables à ses yeux et vraiment méritoires. » [832] Nous verrons bientôt comment le pape Clément XI, par un bref du 22 août 1711, encourageait et soutenait ce saint confesseur au milieu de ses souffrances, endurées pour la foi et l’honneur de la sainte Église de Jésus-Christ.

En 1705, M. Watel communiquait à la Compagnie les nouvelles qu’il venait de recevoir de notre mission de Chine : « Nous avons reçu, écrit-il, des lettres de la Chine, datées du 15 octobre 1703, écrites par MM. Appiani l’aîné et Mullener. Le premier ne se portait pas bien, ayant eu une fièvre double-tierce. Ils sont toujours employés dans le vicariat de Mgr de Rosalie, qui est encore à Rome. Ils ont souffert diverses persécutions de la part des gouverneurs, des préfets de milice et de leurs subdélégués. Dieu, cependant, les a assistés, il a béni leurs travaux et couronné leur patience. Ils ont une maison dans la ville de Chang-King-Fu, où ils font leur résidence ordinaire ; ils y ont une petite église ou oratoire, dédiée au grand Empereur du Ciel. Les villageois des lieux circonvoisins leur en ont dressé deux autres, à la campagne, avec des cannes ou des joncs, ou de la paille. Un ermite païen s’était rangé parmi leurs catéchumènes, et leur offrait le temple qu’il desservait pour le culte des idoles, afin d’en faire une église au vrai Dieu. Cette nouvelle chrétienté est composée de 100 personnes environ, toutes très ferventes et patientes ; ces messieurs les élèvent dans la simplicité et pureté des mœurs des premiers fidèles. Ils ont eu la consolation de voir mourir huit petits enfants, après avoir reçu le baptême, et un vieillard dans les sentiments d’une vraie componction, et dans la détestation du culte des idoles, qu’il avait adorées dès son enfance. Ils ont obtenu la guérison de trois malades presque désespérés, par l’intercession du vénérable serviteur de Dieu, M. Vincent, notre très honoré Père, [833] leur faisant dire quelque prière, et leur donnant à boire certaine liqueur, où ils avaient trempé du linge imbu de son sang. Voilà, en abrégé, tout ce qu’ils ont fait de bien pour la gloire de Notre-Seigneur, durant cette année de leur tribulation ; mais, à présent, ils sont paisibles dans l’exercice de leur ministère, et voient une grande porte ouverte à la publication de l’Évangile : Ostium enim mihi apertum, magnum et evidens. Ils demandent des hommes vertueux, capables et zélés, pour prendre part à leurs travaux.

Dans cette même circulaire du 1er janvier 1705, M. Watel donnait quelques détails intéressants sur l’état de la Congrégation et sur les nouveaux établissements que la Providence lui a confiés. La Compagnie, grâce à Dieu, vit en paix et ses fonctions sont partout couronnées de succès.

À Rome, notre Saint Père le pape a confié à trois de nos prêtres la direction d’une nouvelle maison, appelée l’Académie des nobles ecclésiastiques.

Mgr l’évêque de Barcelone, poussé, par deux des membres les plus illustres de son clergé, avait demandé au Souverain Pontife des prêtres de la Mission. Trois prêtres et deux frères furent envoyés en Espagne, et M. Watel mit à la tête de la nouvelle maison M. Orsèse auquel il adjoignit comme procureur M. Narvaez, membre de la Congrégation depuis dix ans et de nationalité espagnole. Nos confrères purent s’appliquer immédiatement à toutes nos fonctions. On avait même formé, depuis peu, à Barcelone, un séminaire interne composé de deux ou trois ecclésiastiques de bonne espérance et de deux laïcs.

La province d’Aquitaine venait de s’accroître d’une nouvelle maison à Angoulême, dont le séminaire nous avait été confié ; quatre prêtres et deux de nos frères venaient d’y être envoyés. [834]

Mgr l’évêque de Chartres ayant voulu ajouter l’œuvre des missions à celle du séminaire, on avait dû faire partir plusieurs de nos confrères pour cette ville.

À Alger, nos missionnaires vivaient en paix, mais M. Laurence, leur supérieur, ayant failli mourir par suite de deux attaques d’apoplexie, réclamait du secours ; on avait besoin d’un homme zélé, tant pour le service des pauvres esclaves chrétiens que pour aider le supérieur dans ses fonctions.

Quant au royaume de Pologne, dit M. Watel, les nouvelles sont fort fâcheuses. Ce grand royaume est miné par les diverses factions des guerres civiles et étrangères et on écrit que la famine et que la peste commencent à suivre ce fléau en quelques provinces. Nos missionnaires y souffrent beaucoup, dans toutes les maisons que nous avons en ces pays-là.

La dernière Assemblée générale avait témoigné le désir que la province d’Italie fût divisée en deux. C’est ce que fit M. Watel. La province romaine eut comme visiteur, M. Figari, et celle de Lombardie, M. Seghino. Chacune de ces provinces comptait sept établissements. M. le Supérieur général divisa de la même manière la province de France. M. Germain, supérieur de notre maison d’Amiens, fut mis à la tête de la province de Picardie, et M. Faure, supérieur des Invalides, fut visiteur de la province de France, qui comptait neuf établissements.

Les besoins de la Compagnie étaient nombreux et la Providence prenait soin de lui envoyer de bons sujets. « Il y en a soixante-trois dans notre séminaire interne, dit M. Watel, sous la direction de M. Bonnet, notre troisième assistant. M. Viganego, notre quatrième assistant, est préfet des études ici, où nous avons cinquante-cinq étudiants fort réguliers [835] dociles et qui se rendent capables de toutes nos fonctions. Cette maison de Saint-Lazare fait faire actuellement la mission par quatre bandes de missionnaires en trois diocèses. »

Bientôt des difficultés d’un nouveau genre vinrent préoccuper M. Watel. Nous avons vu que l’assistant italien était M. Viganego ; or, en 1705, la Congrégation dut prendre la direction du collège d’Avignon. Clément VII voulut que M. Viganego en fût le supérieur ; celui-ci dut se fixer à Avignon ; il avait pris possession de sa charge, au milieu des difficultés de tous genres ; mais il avait su, à force de prudence, de bonté et de condescendance, imprimer une excellente direction au collège. Cependant M. Watel crut devoir le rappeler à Paris, sous prétexte que M. Viganego, étant assistant, devait résider près du Supérieur général. Le Souverain Pontife, informé de cette mesure, écrivit en termes sévères à M. le Supérieur général, lui disant qu’il ne lui était pas permis de déplacer un missionnaire placé par l’autorité apostolique à la tête d’un établissement.

De plus, un certain malaise qui existait en Italie ne fit qu’augmenter par la nomination de MM. Divers et Philopald, chargés de gérer, près le Saint-Siège, les affaires de la Congrégation. M. Figari, visiteur de la province romaine, fit à ce sujet des plaintes au cardinal Paolucci et il ajouta que la Maison-Mère n’envoyait pas exactement les rentes de la fondation faite par la duchesse d’Aiguillon. À ce propos M. Figari accusait M. Watel d’avoir écrit à son procureur, M. Philopald, une phrase blessante pour les Italiens. Le 8 juillet 1706, on présenta au Souverain Pontife le mémoire suivant, dont nous donnons ici la traduction : [836]
« Très Saint-Père,

Les procureurs des maisons de la Congrégation de la Mission d’Italie et d’Espagne et les supérieurs des maisons de Gênes, Naples, Florence et Pérouse, venus personnellement en cour de Rome pour faire très humble recours, renouvellent avec respect l’instance plusieurs fois déjà déposée aux pieds de Sa Sainteté. Ils demandent qu’on leur accorde un Supérieur indépendant du Général de la Congrégation et du gouvernement d’icelle, résidant en France ; en outre, que ce Supérieur soit élu par eux au scrutin secret, et qu’après son élection canonique, il gouverne exclusivement lesdites maisons d’Italie et d’Espagne déjà fondées et celles qui pourront l’être à l’avenir, dans les susdites provinces, et toutes les autres qui voudront s’unir à l’Italie. Ainsi, par ce moyen, on pourra maintenir dans la Congrégation l’union constante et perpétuelle des esprits, elle pourra se propager plus facilement dans le monde entier, et elle abondera en excellents sujets, et on écartera efficacement les dommages causés par la résidence du Supérieur général en France, dommages qui ont déjà été exposés à votre Sainteté. Il est impossible, en effet, qu’une Congrégation comme la nôtre, qui n’est pas liée par des vœux solennels, se répandant de jour en jour davantage, se conserve et s’étende sous la dépendance du susdit gouvernement. Aussi supplient-ils très respectueusement votre Sainteté de daigner députer, selon l’usage de vos saints prédécesseurs, en des cas analogues, une congrégation composée d’éminentissimes cardinaux, afin qu’ils écoutent les parties et donnent leur vote selon Dieu. »

Clément XI accueillit favorablement cette demande et désigna une congrégation composée des cardinaux Carpinei, Marescotti, Spada, Panciatici et Casoni. [837] La question de la séparation des provinces italiennes d’avec la France fut traitée au point de vue du droit et du fait devant cette congrégation.

Le 4 octobre 1705, la congrégation des cardinaux rendit son décret. Elle déclarait :
 « qu’il n’y avait pas lieu à la séparation et qu’il fallait observer les Constitutions ad mentem ; c’est-à-dire que le Supérieur général doit user du conseil et du concours d’un assistant italien dans toutes les affaires qui intéressent la Compagnie, comme il use du conseil et du concours des autres assistants ». Ce décret fut approuvé par le pape à la même date.

L’année suivante, 22 janvier 1707, Sa Sainteté envoya à M. Watel une lettre dont nous donnons l’analyse. Clément XI déclare que la paix, l’union et la tranquillité viendront moins du décret que de la modération, de la prudence, de la bonté, de la douceur dont le Supérieur général usera dans le gouvernement de la Compagnie. Le Souverain Pontife engage M. Watel à se montrer véritablement père dans les rapports qu’il doit avoir avec les confrères italiens. Le grand moyen d’apaiser les esprits sera d’abord de rappeler les deux missionnaires français envoyés à Rome et dont la présence, dit le pape, a été un objet de troubles ; et, en second lieu, de laisser comme supérieur à Avignon celui que Sa Sainteté y a placé ; enfin de choisir pour mettre à la tête des maisons et des provinces d’Italie, des hommes prudents, agréables à leurs confrères, aptes à apaiser les discordes et à entretenir la paix parmi les missionnaires. Le pape termine en disant qu’il n’agit ainsi que pour sauvegarder l’honneur et la dignité du Supérieur général, et dans l’intérêt de toute la Congrégation.

Au reçu de cette lettre, M. Watel rappela de Rome M. Divers ; il n’y laissa M. Philopald que le temps suffisant [838] pour mettre au courant des affaires M. Couty qui devait se rendre dans la Ville éternelle pour traiter la cause de béatification de notre pieux Fondateur.

M. Watel avait cette affaire fort à cœur et, par sa circulaire du 9 février 1708, il donna à la Compagnie les plus intéressants détails sur les travaux déjà entrepris dans le but de glorifier notre vénéré Père.

« Le grand désir, dit-il, que nos deux dernières Assemblées ont marqué, désir conforme à celui que tous les particuliers de notre Congrégation avaient, qu’on travaillât aux procédures nécessaires pour la béatification de M. Vincent, notre vénérable Instituteur, nous fit penser à prendre les moyens convenables pour y réussir. On a travaillé durant longtemps à entendre environ trois cents témoins, et aux informations qu’il fallait faire pour cela. Nous venons d’en envoyer à Marseille les procès-verbaux, une lettre du roi, et d’autres lettres du roi d’Espagne, du roi et de la reine d’Angleterre, du duc de Lorraine, de l’Assemblée générale du clergé, des cardinaux français, du cardinal Porto Carero, du grand maître de Malte, d’une grande partie des archevêques et évêques de France, de quelques-uns d’Espagne et d’Irlande, de la Maison de ville de Paris, et de plusieurs autres personnes considérables, généraux d’ordre, etc., qui écrivirent au pape pour demander cette béatification. La conjoncture du temps nous en avait fait discontinuer les procédures ; mais les dates de ces lettres, qui se seraient trouvées trop vieilles si nous avions encore tardé à les envoyer, et quelques autres raisons nous ont obligé à ne plus différer. Nous avons choisi, en la place de M. de Cès, qui a travaillé à tout cela avec application et avec succès, et qui depuis quelque temps est supérieur de notre maison de Sedan, [839] M. Couty, qui était supérieur de notre maison de Narbonne, et qui doit partir au plus tôt de Marseille pour aller travailler à Rome à cette grande affaire. On a déjà fait pour cela beaucoup de dépenses ; il a fallu payer pour le greffier 3 200 livres. Mais tout cela n’est rien en comparaison de celle qui reste à faire, ce qui m’oblige à exhorter, par cette lettre, tous les missionnaires à contribuer, autant qu’il leur sera possible, aux frais de cette cause commune, dont ils ont tous tant à cœur l’heureux succès. Je ne vous marque point, Monsieur, ce que votre maison pourra donner par an, tant que ces procédures dureront ; je remets cela à votre bonne volonté et à la dévotion de chacun des particuliers qui ont quelque bien, dont j’espère que nous aurons lieu d’être édifiés. »

Le conseil de la Congrégation était privé de deux de ses membres. M. Bessière, assistant, était mort et M. Viganego conduisait le collège d’Avignon. En attendant que l’Assemblée générale ou sexennale leur donnât des successeurs. M. Watel nomma comme substituts, de l’avis des assistants et des visiteurs d’Europe, conformément aux constitutions, MM. Chèvremont et Scaramelli. M. Watel avertissait la Compagnie que le premier était son admoniteur. « Je vous en donne avis, Monsieur, écrivait-il, à la date du 1er janvier 1709, afin que l’on sache que M. Chèvremont est mon admoniteur, et qu’on puisse s’adresser à lui pour me faire la charité de m’avertir de ce que l’on jugera à propos pour mon bien particulier et pour celui de la Compagnie. ». M. le Supérieur général profitait de cette circonstance pour se plaindre de ce que quelques admoniteurs des supérieurs particuliers n’ont pas toute la liberté suffisante pour s’acquitter de leur devoir ; de plus les inférieurs sont gênés dans leurs correspondances avec les Supérieurs majeurs. [840] Il ajoute : « Je crois que cet avis ne vous regarde pas, Monsieur ; je vous prie néanmoins de marquer de temps en temps à votre famille assemblée qu’elle vous fera plaisir de vous faire avertir par votre admoniteur de ce qu’on jugera être à désirer pour le bien de votre conduite, et qu’on peut écrire en toute liberté aux Supérieurs majeurs sans craindre que vous ne l’agréiez pas, l’assurant que vous avez donné ordre au portier de votre maison de rendre en mains propres les lettres pour les particuliers, qui seront cachetées de notre cachet ou de celui du Visiteur, sans qu’on vous le fasse voir, ni qu’on vous avertisse à qui elles auront été adressées. »

L’année suivante, 17 juillet 1710, M. Watel, gardien vigilant des pieux usages de la Congrégation, rappelle la pratique de qualifier du nom de Frères, les clercs de la Compagnie. « Nous remarquons, dit-il, que plusieurs qui écrivent ici de nos maisons à quelques-uns de nos clercs, les qualifient de Monsieur et très cher ami, au-dedans de leurs lettres, et de Monsieur à la suscription. Je vous prie, Monsieur, de ne plus souffrir cela, si quelqu’un l’a fait en votre maison, et de veiller à ce que l’on continue l’usage introduit et pratiqué par notre vénérable Instituteur, d’appeler et de qualifier ceux de notre Congrégation qui ne sont pas prêtres, de l’aimable nom de Frères, selon la lettre circulaire du 21 avril 1662. »

Quelques mois plus tard, M. Bonnet, en qualité de vicaire général, annonçait à la Congrégation que M. Watel venait de décéder ce jour-là même du 3 octobre 1710. Il annonçait en même temps qu’on allait prendre des mesures pour la réunion de la prochaine assemblée générale. L’âge et la forte constitution de M. Watel avaient fait espérer qu’il fournirait une longue carrière, mais atteint en septembre 1710 [841] d’un accès de fièvre, il tomba bientôt en léthargie et mourut le 3 octobre suivant. Il avait travaillé énergiquement au maintien de la pureté de la foi et de la bonne discipline dans la Congrégation. Sous son gouvernement, 14 maisons furent fondées et 273 prêtres, ou clercs ainsi que 100 frères coadjuteurs furent admis aux saints vœux.

CHAPITRE VI

Jean Bonnet (1711-1735.)

Nouvelle période de l’histoire de la Compagnie. M. Bonnet. Huitième assemblée générale. Élections. Avis. Réponses. — Jansénisme, joindre la charité à l’amour de la vérité. Cinquante modèles de prédication. — Administration du temporel. Conseil d’avocats. — Assemblée sexennale. Expulsion de MM. Himbert et Philopald. Neuvième assemblée générale. Circulaire sur les fonctions de la Compagnie. — Premier centenaire de l’institution de la Congrégation. — Défense de dicter. Huitième assemblée sexennale. Abus dans le vêtir. — Éloge de quelques défunts.

En jetant un coup d’œil en arrière sur la marche de la petite Compagnie, il n’est pas difficile de distinguer deux périodes dans son histoire : une période de préparation, de naissance et d’organisation sous Vincent de Paul et Alméras, et une période de développement et d’accroissement sous leurs successeurs immédiats, MM. Jolly, Pierron et Watel. Avec M. Bonnet, que l’assemblée va donner comme successeur à M. Watel, commence la période que l’on peut appeler la période de lutte.

Bientôt la forte main de Louis XIV ne tiendra plus en bride le libertinage, les passions, l’hérésie et l’impiété qui commencent à se faire jour. Les protestants, les jansénistes surtout, vont relever la tête. Les Parlements, imbus des idées et des prétentions jansénistes, vont faire une guerre plus ou moins ouverte [842] à l’Église et à ses enfants restés fidèles. Les désordres de la Régence, l’immoralité de Louis XV et de sa cour, exerceront en France l’influence la plus funeste. Le rationalisme impie va envahir les classes élevées : un souffle d’indépendance ira toujours grandissant. En un mot, le dix-huitième siècle, avec son impiété, sa licence et sa corruption, amènera fatalement la plus terrible des révolutions. Ce n’est qu’au prix d’une vigilance incessante, d’une fermeté indomptable que les supérieurs généraux, aidés et soutenus par les assemblées générales, pourront préserver la Compagnie, sinon totalement, au moins dans la plus grande partie de ses membres, des dangers d’un tel milieu. Aussi la Providence plaça-t-elle à la tête de la Congrégation des hommes capables d’apercevoir le péril et de tenir tête à l’orage.

M. Bonnet, qui fut élu par l’assemblée de 1711, était un homme de grande valeur. Il naquit à Fontainebleau, le 29 mars 1664. Élevé sous les yeux d’une mère éminemment chrétienne, il puisa dans ses exemples et ses conseils une piété profonde qui ne se démentit jamais. À cette piété vinrent se joindre les plus heureux succès dans ses études et une inclination marquée pour l’état ecclésiastique. Par les soins de M. Durand, prêtre de la Mission, alors curé à Fontainebleau, M. Bonnet reçut la confirmation et la tonsure en 1677, des mains de Bossuet, évêque de Condom. Le jeune clerc demanda bientôt et avec instance à être admis dans la Congrégation. De longues épreuves, subies généreusement, précédèrent son entrée dans la Congrégation. Il y fut reçu à l’âge de dix-sept ans, en 1681. L’esprit de componction, une mortification assidue des sens tant intérieurs qu’extérieurs, le désir de la vie humble et cachée, l’obéissance, la régularité, un tendre amour de Dieu, [843] une affabilité respectueuse marquèrent son passage au séminaire et le suivirent durant le temps de ses études. Prêtre en 1689, il est envoyé au séminaire de Châlons-sur-Marne. Il gagna tout de suite l’estime et la confiance de tous. Mais son état de santé obligea M. Jolly à le retirer de cette maison. Après quelques mois de repos, il est nommé supérieur du grand séminaire d’Auxerre, n’ayant pas encore trente ans. Lorsque M. Pierron fut élu Supérieur général, en 1697, il choisit M. Bonnet pour le remplacer au séminaire de Chartres. L’évêque de cette ville, Mgr Desmarais rendit le meilleur témoignage du nouveau supérieur. Écrivant à M. Pierron en 1699, il s’exprime ainsi :

« Je ne puis assez vous dire combien je suis content de M. Bonnet ; il a bien du talent, un bon esprit, un bon cœur, une vertu droite, aimable, enracinée ; il est doux, courageux, égal ; conduit bien ce qui lui est confié ; il est maniable et sans entêtement ; c’est un de vos meilleurs sujets. » Tant de qualités ne pouvaient manquer de fixer l’attention des supérieurs majeurs sur M. Bonnet. Choisi comme assistant par l’assemblée de 1703, il fut d’abord directeur des retraites et préfet des études. Nommé vicaire général par M. Watel, il gouverna la Compagnie en cette qualité jusqu’à son élection au généralat par l’assemblée générale de 1711.

M. Bonnet s’empressa de porter à la connaissance de la Congrégation les résultats de la huitième Assemblée générale. Composée de 29 membres, elle avait eu 9 sessions du 7 au 18 mai. Tout s’y était passé avec ordre, paix et charité mutuelle. Tous les scrutins, dit M. Bonnet, s’y sont faits du premier coup ; et ceux de l’élection des assistants et de l’admoniteur du supérieur général nous ont, par la grâce de Dieu préparé un bon conseil, et beaucoup de bonnes ressources pour la conduite de la Compagnie. [844] M. Faure est notre premier assistant ; M. Himbert, le second ; M. Couty l’aîné, le troisième ; et M. Figari, autrefois visiteur de la province romaine, et après, supérieur de la maison de Gênes, le quatrième. M. Faure m’a été donné par la Compagnie, pour admoniteur, et je vous prie, Messieurs et mes très chers frères, de vous adresser à lui en toute confiance, lorsque votre charité pour moi vous portera à me faire avertir de mes défauts personnels, ou de ceux que je commettrai dans la conduite de la Compagnie. »

M. Bonnet avait surtout à cœur d’être le fidèle interprète de l’Assemblée, en appelant l’attention de nos confrères sur les points principaux qu’elle l’avait chargé de recommander 
« avec toute l’insistance possible. Le malheur d’une communauté n’est pas tant d’avoir à déplorer des défauts parmi ses membres, errare humanum est ; mais c’est surtout de négliger de s’en corriger, perseverare diabolicum. L’Assemblée désire avant tout que les supérieurs et les visiteurs tiennent la main à ce que tous les exercices de piété soient exactement pratiqués par les missionnaires, afin que tous puissent vivre de la foi et mener cette vie intérieure et mortifiée qui convient si bien aux hommes apostoliques ». On avait remarqué avec peine que quelques prêtres de la mission célébraient la messe, avec trop de rapidité dans les paroles et avec quelque empressement dans la démarche et les cérémonies. « L’Assemblée, dit M. Bonnet, a balancé quelques moments si elle n’adopterait pas la règle de la Compagnie de Jésus, qui ordonne d’employer une demi-heure ou environ, à cette divine action : mais faisant réflexion que quelques-uns y emploient davantage, sans être trop onéreux au public, et que d’autres y en emploient un peu moins sans paraître précipités, elle s’est contentée de recommander aux supérieurs [845] de faire exercer de temps en temps les cérémonies de la messe, et à tous les prêtres de la Compagnie, de se donner de garde de toute précipitation dans les paroles et de pratiquer les saintes et sacrées cérémonies avec beaucoup de religion, de piété, de gravité et de modestie.

L’Assemblée avait aussi observé qu’une des principales sources de l’affaiblissement de l’esprit de la Mission, qui paraissait en quelques-uns, surtout dans les paroisses, était la trop grande et la trop familière communication avec les séculiers. Dans ces épanchements avec les externes, on dit témérairement tout ce qui se fait et tout ce qui ne se fait pas dans la Compagnie, et même nos plus secrètes affaires, ses sympathies et ses antipathies, les dégoûts que l’on a de ses supérieurs et de son état. Il suffisait d’indiquer de pareils défauts pour faire comprendre l’impérieuse nécessité de s’en corriger.

M. Bonnet savait de quelle importance il est pour la Compagnie de préserver nos chers frères coadjuteurs de tout relâchement et de les maintenir dans l’esprit de leur état. Il déclare que l’Assemblée l’a chargé de veiller à Saint-Lazare et de faire en sorte que les visiteurs et supérieurs veillent chacun en leur maison aux points suivants : « 1° N’en point recevoir qui n’aient de bons témoignages de vie et de mœurs, et qui ne soient bien éprouvés ; 2° les bien former à la piété, à la mortification et les bien accoutumer au travail, mais sans détriment des exercices spirituels ; 3° ne les point mettre en premier dans les offices principaux jusqu’à ce qu’on soit bien assuré de leur vertu et de leur fidélité ; 4° leur donner exactement ce qui est nécessaire pour la nourriture et le vêtement, mais ne pas souffrir qu’ils changent en rien leurs habits, ni pour la couleur, ni pour la longueur, ni pour la forme, [846] ayant soin qu’ils restent toujours dans l’ancienne simplicité ; 5° enfin, qu’on prévienne ou qu’on arrête aussitôt leur dissipation parmi les externes, et qu’ils ne soient pas continués si longtemps dans les mêmes offices. »

M. Bonnet, d’après une remarque faite par l’Assemblée, se plaint de la manière d’agir de quelques supérieurs, « lesquels, dit-il, s’occupent de trop de choses au dehors, et ne veillent pas assez sur la conduite de leur famille ». Il leur rappelle qu’ils doivent se montrer en tout la règle vivante, l’âme de la régularité et du bon ordre dans leurs maisons. « Voilà, Messieurs et mes très chers frères, concluait M. Bonnet, ce que l’Assemblée générale m’a chargé de vous recommander ; je le fais de tout mon cœur et avec toute l’instance possible, dans la vue de votre bien particulier et pour la conservation de l’esprit de notre petite Compagnie que vous chérissez avec tendresse et que vous seriez fâchés de voir déchoir de sa première ferveur, par tant d’endroits qui paraissent petits d’abord, mais qui ne tarderaient pas à devenir bien grands, si nous ne nous joignions tous ensemble pour en arrêter au plus tôt le cours. Je prie Notre-Seigneur de nous en faire à tous la grâce. »

Il n’est pas sans intérêt de lire les réponses faites par M. Bonnet aux demandes qui lui avaient été adressées dans l’Assemblée de 1711.

On s’était plaint que quelques-uns de nos jeunes confrères étaient appliqués aux fonctions de la Compagnie sans y être assez préparés, et on priait M. le Supérieur général de prendre les mesures 'efficaces pour former les jeunes clercs à l’exercice du ministère qui devra leur être confié. — Réponse : « On a fait jusqu’ici le mieux qu’on a pu et il ne faut pas attendre qu’à l’avenir les jeunes gens soient aussi habiles [847] au sortir de leurs études qu’ils le sont après huit ou dix ans d’exercice de nos fonctions. Mais pour nous conformer au désir de l’Assemblée, nous emploierons les derniers six mois de la troisième année de la théologie à exercer nos clercs étudiants et nos jeunes prêtres dans les fonctions auxquelles ils seront destinés. Après quoi, nous nous remettrons à leurs supérieurs particuliers pour achever de les perfectionner dans lesdites fonctions. »

Plusieurs missionnaires demandaient avec instance qu’on permit de chanter des cantiques spirituels en mission. « L’expérience, disaient-ils, leur en avait montré la nécessité, ou du moins l’utilité, et plusieurs de Nos Seigneurs les évêques et de MM. les curés souhaitaient qu’on introduisît l’usage de ces cantiques dans nos missions. » — « Il faut, répond M. Bonnet, nous en tenir à notre ancien usage, qui ne permet pas de chanter autre chose dans nos missions que les commandements de Dieu et les litanies de la sainte Vierge. Cependant, si Nos Seigneurs les évêques, de leur propre mouvement et après nos très humbles remontrances, nous ordonnaient d’en chanter, il faudrait leur obéir et convenir avec eux de ceux qui ne pourraient produire que de bons effets. »

L’Assemblée s’était grandement préoccupée des moyens à prendre pour prévenir nos jeunes gens contre toutes les nouveautés en matière de dogme, de morale et de discipline. Ce goût des nouveautés s’était emparé de beaucoup d’esprits et menaçait d’envahir les meilleures communautés. L’Assemblée avait chargé M. Bonnet d’écrire à la Compagnie sur ce sujet une lettre raisonnée et solide. C’est ce qu’il fit après s’être retiré quelque temps à la maison de campagne que la Congrégation possédait à Pantin. C’est de ce lieu qu’il date sa circulaire du 20 juin 1711. [848]
Cette circulaire est un véritable traité sur la matière. M. Bonnet invoque en faveur de sa thèse le grave principe d’autorité et il montre, par l’histoire de l’Église, comment les novateurs ont toujours été confondus par le témoignage de la Tradition et que le dénouement de toutes les intrigues et de toutes les disputes a toujours été de retenir l’antiquité et de rejeter la nouveauté.

« Notre petite Compagnie, dit-il, qui est une des plus pauvres et chétives parties du corps mystique de Jésus-Christ, a toujours été animée du même esprit ; elle a toujours eu le même amour pour l’antiquité, et le même éloignement pour la nouveauté, et surtout de celles qui ont paru dans l’Église, dans les derniers siècles. Et, après avoir rappelé ce qui est dit au chapitre XII, § 7, de nos règles communes, il passe en revue, dans un résumé rapide, tout ce que ses prédécesseurs ont fait pour éloigner de la petite Compagnie cet esprit de nouveauté. C’est d’abord notre saint Fondateur, luttant de toutes ses forces contre le jansénisme ; c’est M. Jolly, mettant en garde les jeunes missionnaires surtout, contre le poison du quiétisme ; c’est M. Pierron, s’empressant de porter à la connaissance de la Compagnie la condamnation des Maximes des Saints et plus tard celle des Cas de conscience. Non content d’appuyer sa thèse sur les autorités les plus indiscutables, M. Bonnet fait appel à toutes les raisons divines et humaines pour battre en brèche ce goût des nouveautés, dont il étudie les causes, les caractères, les effets. Il établit péremptoirement :

1° que cette affectation de nouveauté n’a pas pour l’ordinaire d’autres causes que la curiosité, la légèreté et l’orgueil de notre esprit, gâté et corrompu par le péché du premier homme ; 2° que les nouveautés, bien considérées et approfondies en elles-mêmes, [849] ont beaucoup plus de faux brillant que de solidité, qu’elles ne sont fondées pour l’ordinaire que sur la témérité et l’obstination, et qu’elles varient à toutes mains, selon le génie, le caprice et l’intérêt de ceux qui les inventent ou les débitent ; 3° que leurs effets sont très pernicieux, car elles engendrent une démangeaison de savoir, qu’elles ne peuvent jamais apaiser ; elles n’ont point de honte d’ébranler les fondements de la science humaine et divine, les plus anciens et les mieux établis ; et enfin, lorsqu’elles ne sont pas réprimées de bonne heure, elles produisent dans l’Église des scandales, des hérésies et des schismes, et dans l’État des révolutions et des guerres intestines, ainsi que nous le voyons dans les histoires de la Ligue et du Calvinisme.

« La Compagnie, outre ces raisons générales, en a encore de particulières de se garder de toute nouveauté : 1° pour se conserver elle-même et toutes ses familles dans la pureté de la doctrine et des mœurs et dans une exacte discipline ; 2° pour faire avec fruit et bénédiction ses deux principales fonctions, des missions et des séminaires, dans l’exercice desquelles, si elle s’écartait tant soit peu du droit chemin, elle ferait de grands progrès dans l’erreur, et empoisonnerait, pour ainsi dire, les plus pures sources de la doctrine catholique dans les séminaires, et corromprait la pureté de la morale de Jésus-Christ, dans les missions ; 3° enfin, cette pauvre petite Compagnie, qui a toujours été bien vue d’un chacun, deviendrait odieuse à tous les gens de bien, et, au lieu de répandre partout une odeur de vie pour la vie, elle ne répandrait plus qu’une odeur de mort pour la mort. »

Après avoir établi aussi solidement les principes, M. Bonnet en tire les conclusions les plus sages et les plus pratiques. « C’est sur ces grands principes, dit-il, [850] que nous aurons à considérer et à défendre notre foi, que nous devons aussi régler nos études et nous appliquer beaucoup plus à des sciences solides, utiles et nécessaires à notre état qu’à celles qui sont simplement curieuses, qui ont de la vogue ou qui donnent quelque réputation dans le monde. Il faut, Messieurs, nous appliquer dans nos études : 1° à bien posséder le sens des divines Écritures ; 2° comme on ne peut parvenir à la possession d’un si riche trésor sans le secours des saints Pères, qui sont les dépositaires et les témoins de la tradition, il faut aussi étudier ceux d’entre eux qui les ont mieux pénétrées, comme saint Jérôme, saint Chrysostome, saint Basile et saint Augustin, etc. ; 3° il est aussi nécessaire de faire de bonnes études de théologie pour ne pas se tromper dans le sens des Écritures et dans le choix des traditions. C’est ainsi que M. Bonnet traçait en quelques mots une ligne de conduite si conforme à celle que développera plus tard avec tant d’autorité et de sagesse Sa Sainteté Léon XIII, dans son admirable Encyclique sur les études bibliques.

Mais ce n’était pas assez pour les missionnaires d’être les ennemis des nouveautés ; ils devaient, en soutenant les droits de la vérité, mettre une garde à leurs lèvres pour ne laisser échapper aucune parole capable de porter atteinte à la charité. Nous l’avons déjà dit et nous ne saurions trop le répéter : les temps étaient d’une difficulté extrême et beaucoup d’hommes intelligents, beaucoup de communautés célèbres se laissaient malheureusement séduire par ces dangereuses nouveautés. Aussi combien est sage la recommandation qui termine cette magnifique circulaire du 20 juin 1711 : « Ce n’est pas encore assez, Messieurs et très chers frères, dit M. Bonnet, d’être purs dans notre foi, intègres dans notre morale, [851] il faut encore être très prudents dans nos paroles, soit dans les explications qu’on fait en classe, soit dans les discours familiers de la conversation, nous donnant bien de garde de ne jamais rien dire qui puisse faire tort à personne, et beaucoup moins flétrir et déshonorer les communautés, qui servent utilement l’Église, taxant les unes d’être suspectes en la foi, et les autres trop relâchées dans la morale. Il faut vénérer et embrasser la vérité et la vertu partout où elles se trouvent, et réfuter l’erreur, de quelque endroit qu’elle vienne ; mais on doit épargner les corps ecclésiastiques ou religieux, où il y a eu quelques particuliers qui ont excédé : autrement on s’expose de pécher contre la prudence et la charité, on perd son crédit et son autorité auprès de ceux à qui l’on parle, et on se met en danger d’exciter la jalousie, le refroidissement et peut-être le ressentiment de ceux desquels on a mal parlé, et on devient janséniste en apparence, parce qu’on a été imprudent, peu charitable ou injuste, en effet. »

L’assemblée de 1711 avait fait observer que nos jeunes prêtres prêchaient quelquefois des sermons peu proportionnés à la capacité des pauvres gens des champs, et fort éloignés de la simplicité, de la clarté et de la méthode introduite dans la Congrégation par M. Vincent et les premiers missionnaires. Pour parer à cet inconvénient, M. Bonnet annonce à la Compagnie que, de concert avec les assistants et un certain nombre de prêtres anciens, il s’est appliqué à revoir et à corriger une cinquantaine d’instructions à l’usage des missions, suivant la méthode et le style de la Congrégation : « Nous espérons, dit-il, les faire mettre incessamment au net, les faire transcrire, et en envoyer un ou deux exemplaires à chacune de nos maisons, afin que nos jeunes prêtres y puissent voir des modèles pour la composition des sermons de missions, [852] et que ceux qui ne sont pas en état de composer solidement d’eux-mêmes puissent au moins apprendre un nombre de pièces suffisantes pour travailler utilement dans les missions. Cet ouvrage ne sera pas sans doute dans la dernière perfection ; mais il sera solide et proportionné à la fin que se propose la Compagnie, et à la portée du pauvre peuple, sans cependant trop ramper, et c’est tout ce que l’Assemblée a désiré de nous. »

Au 1er janvier de l’année 1714, M. Bonnet est heureux d’annoncer à la Congrégation qu’il a constaté, par les visites qu’il a faites, ainsi que par les rapports des visiteurs et les lettres des supérieurs, que la plupart de nos maisons sont en bon état, vivent en paix, sont régulières, accomplissent bien leurs fonctions et paraissent animées de l’esprit du pieux fondateur.

On s’était un peu ému de la sortie de quelques jeunes gens. M. Bonnet trouve que ces sorties sont plutôt un bien qu’un mal. « Ce sont, dit-il, des branches sèches qui, n’ayant point de part à la sève, pourrissent peu à peu, tombent d’elles-mêmes par leur propre poids ou par l’impulsion des vents, déchargent l’arbre et ne contribuent pas peu à sa beauté : utinam abscindantur, qui vos conturbant.

En 1716, la difficulté des temps, la pauvreté de la plupart de nos maisons rendaient très difficile le recouvrement de la taxe qu’on avait dû imposer, tant pour couvrir les frais de la béatification de M. Vincent que pour soutenir le séminaire de rénovation composé de douze prêtres et de deux frères. M. Bonnet chercha donc à diminuer autant que possible les charges imposées à nos maisons et s’efforça de les proportionner aux facultés de chacune d’entre elles. Il les souhaite, sinon dans l’abondance qui est ordinairement dangereuse, au moins dans une honnête suffisance, [853] ce qui est certainement nécessaire. À cette occasion, M. le Supérieur général annonce qu’il vient de prendre une mesure des plus utiles pour ménager le peu de bien que la divine Providence nous envoie. Plusieurs maisons étaient fort obérées, par suite de procès mal concertés et ruineux.

« C’est pourquoi, dit M. Bonnet, nous avons pris la résolution d’avoir ici, à Paris, un conseil de trois, des plus habiles avocats, avec lesquels nous consulterons, tous les mois une fois, dans cette maison, toutes les affaires temporelles de nos autres maisons, et même celles des particuliers, afin de bien défendre les bonnes affaires, d’accommoder les douteuses, et de n’en jamais entreprendre de mauvaises. Lors donc, Monsieur, que vous voudrez plaider, en attaquant ou en défendant, à moins que vous ne soyez trop pressé, vous nous enverrez un sommaire dressé par M. votre procureur ou par un homme du métier, afin d’en délibérer avec ces Messieurs, et de vous communiquer leur avis, en vous envoyant la permission requise. Feu M. Vincent, notre très honoré Père, avait établi de son temps un semblable conseil, et ne faisait presqu’aucune affaire sans la lui communiquer ; cela s’est peu à peu établi ; les principales communautés en usent de même ; cela fait un fort bon effet dans les tribunaux où on veut plaider ; MM. les juges, sachant qu’on n’entreprend point d’affaire que sur l’avis des plus habiles et des plus fameux avocats, sont bien mieux disposés à nous écouter favorablement, et à entrer dans les attentions que mérite notre bon droit, au lieu que, lorsqu’ils s’aperçoivent qu’on plaide à la légère, ils sont plus en garde et ont plus lieu de se défier. Cela demandera un peu plus d’assiduité et de diligence ; mais nous tâcherons, s’il vous plaît, Monsieur, de part et d’autre, à n’en pas manquer. » [854]
L’état du temporel de quelques-unes de nos maisons laissait fort à désirer, non seulement à cause du malheur des temps, mais surtout par suite de la mauvaise administration des biens. On empruntait des sommes considérables que l’on employait à des choses inutiles et de pure satisfaction. En conséquence, M. Bonnet prie les supérieurs de ne point faire, par eux-mêmes ou par leurs procureurs, d’emprunts tant soit peu considérables, sans lui en avoir exposé auparavant les raisons et en avoir obtenu la permission. Il engage les visiteurs dans le cours de leurs visites à bien examiner si l’on est fidèle à une règle, dont l’infraction pouvait rapidement conduire nos établissements à la ruine.

Non content d’appeler l’attention de la Compagnie sur ce point, dans une circulaire destinée à donner à tous les missionnaires les nouvelles qui intéressent la Congrégation en général, M. Bonnet envoie à toutes nos maisons une lettre spéciale sur ce sujet. C’est un véritable traité de l’administration du temporel.

« Il y a longtemps, écrit M. Bonnet, qu’on se plaint en plusieurs de nos maisons que le temporel n’y est pas administré selon nos règles et nos usages, et que quelques supérieurs en disposent comme bon leur semble, sans la participation du procureur et des autres officiers de la maison, se regardant comme les maîtres du temporel de leur famille, prétendant en pouvoir disposer despotiquement, comme un père de famille dispose des biens qui lui sont propres ; ce qui a jeté quelques-unes de nos maisons dans un très pauvre état et nous a mis nous-mêmes dans de très grands embarras, pour leur éviter la honte d’une banqueroute, leur garder leur crédit, et les conserver en état de subsister avec honneur. » En homme sage et pratique, M. le Supérieur général indique les sources [855] et les remèdes d’un si grand désordre. Et d’abord, quant aux sources du mal : « 1° quelques supérieurs reçoivent l’argent de leurs familles, au lieu que c’est aux seuls procureurs à le recevoir, selon le quatrième paragraphe de la règle du procureur ; 2° les supérieurs qui reçoivent ainsi l’argent dû à leurs maisons le gardent chez eux, dans leurs chambres ou dans leurs tiroirs, au lieu que c’est au procureur à le garder, selon le septième paragraphe de la règle, dans le coffre-fort, qui doit être fermé à deux clefs différentes, dont l’une reste chez le procureur, et l’autre chez le supérieur ; 3° les mêmes supérieurs disposent de l’argent de leurs maisons, à l’insu de leurs procureurs, et sans l’avis de leurs consulteurs et l’emploient mal à propos, dans des choses vaines et inutiles, et même quelquefois en des dépenses peu convenables à la frugalité, à la modestie et à la pauvreté, dont nous faisons profession contre la teneur du chapitre VI, paragraphe 4, de la règle du Supérieur local. »

Les causes du mal étant indiquées, il fallait prendre les moyens les plus efficaces pour le faire disparaître. « Le premier est que chaque supérieur, après la lecture de cette lettre, remette aussitôt au coffre l’argent de la famille, qu’il peut avoir chez lui, et que cet argent soit renfermé sous deux clefs différentes, suivant le paragraphe 7 de la règle du Procureur, déjà cité plus haut. Le deuxième est que ledit argent, une fois mis au coffre, ne soit jamais retiré que par le supérieur et le procureur, pour être employé aux usages et besoins de la maison, conformément à notre règle et à notre état, et qu’on n’emploie jamais des sommes extraordinaires et considérables qu’après en avoir délibéré avec les consulteurs, et en avoir obtenu la permission du visiteur, ou du Supérieur général, suivant le paragraphe 2 du chapitre VI de la règle du supérieur local. [856] Le troisième est que, dans le conseil même, on ne convienne jamais que des dépenses absolument nécessaires, ou de celles qui sont évidemment utiles au plus grand bien de la maison, suivant le paragraphe 4, chapitre VI, de la règle du supérieur local. Le quatrième est que, si les supérieurs s’écartent de ces règles si sages et si prudentes, les assistants, les procureurs et les consulteurs en écrivent aux visiteurs, ou à nous, sans délai, afin qu’on arrête le désordre dès son principe, et que la mauvaise administration ne dégénère pas en une ruine manifeste du même temporel et, par une pente nécessaire, du spirituel de nos maisons. Le cinquième moyen est que les visiteurs, dans leurs visites, ne se contentent pas de régler les livres de recettes et de dépenses, et celui du coffre, par manière d’acquit, mais qu’ils examinent en effet, à fond, en quel état sont les maisons, non seulement pour le spirituel, mais encore pour le temporel, et qu’ils s’informent exactement des dettes actives et passives, dont ils nous enverront l’état, signé d’eux et des supérieurs, et qu’ils nous marquent exactement l’état des maisons, suivant le paragraphe 4 du chapitre III des règles du visiteur.

Après ces moyens, qui dépendent des officiers, des supérieurs et des visiteurs, il en reste encore un autre, qui est le plus efficace de tous, entre les mains du Supérieur général c’est de ne pas laisser comme supérieurs des personnes propres à ruiner des familles, alors qu’elles sont obligées d’édifier en toute manière, et pour le temporel, et pour le spirituel. »

L’Assemblée sexennale de 1717 s’était terminée fort paisiblement en deux séances et avait heureusement constaté que l’état de la Compagnie n’exigeait pas la convocation d’une Assemblée générale. Il est fort intéressant et fort instructif de lire [857] les réponses faites aux provinces par M. Bonnet en cette occasion. Il fait observer que la plupart de MM. les prêtres ne se font point avertir au chapitre et n’avertissent pas leurs confrères. Quelques provinces se plaignaient qu’on était trop facile à changer les sujets ; d’autres, au contraire, se plaignaient de ce qu’on se montrait trop difficile. M. Bonnet répond, avec une simplicité qui ne manque pas d’une certaine finesse, « qu’on tâchera de tenir le milieu ». L’Assemblée avait heureusement constaté que la Compagnie était en paix, mais l’homme ennemi cherchait à troubler cette paix, en semant l’ivraie de l’erreur et de la révolte dans le champ du père de famille. Deux hommes surtout, MM. Himbert et Philopald, considérables par leurs talents et par les situations qui leur avaient été faites dans la Congrégation, étaient légitimement convaincus, par leurs écrits, d’avoir sollicité et cabalé, dans la plupart de nos maisons, pour soulever les bons missionnaires, brouiller les Assemblées et troubler la Congrégation. Aussi, M. Bonnet n’hésita pas, un seul instant, à frapper ces fauteurs de discorde, bien que l’un d’eux, M. Himbert, occupât le poste d’assistant et d’admoniteur du Supérieur général. Ce renvoi fut approuvé par un décret de la Sacrée Congrégation des Évêques et Réguliers du 21 juillet 1724. M. Bonnet avait grandement à cœur de conserver dans la Compagnie la pureté de la doctrine et la parfaite soumission au Saint-Siège. Non seulement il ne craint pas d’éloigner de la Compagnie les membres qui la troublent et mettent en danger l’intégrité de sa foi, mais il saisit avec bonheur les occasions d’encourager les siens dans cette parfaite adhésion aux doctrines de l’Église, en mettant sous leurs yeux des exemples venus d’en haut. C’est ainsi que, le 6 décembre 1724, il annonçait à la Congrégation la soumission du cardinal de Noailles [858] et du Père de Sainte-Marthe, général des Bénédictins de Saint-Maur, à la bulle Unigenitus.

Le Souverain Pontife s’était grandement réjoui de cette soumission et en avait, pendant plusieurs heures, rendu à Dieu de solennelles actions de grâces. Il avait fait même annoncer au cardinal qu’il ne tarderait pas à répondre à certains doutes, qui embarrassaient encore l’archevêque de Paris. Le Saint-Père avait aussi éprouvé une joie singulière en recevant la lettre du Père de Sainte-Marthe, faisant en termes les plus catégoriques sa profession de foi.

M. Bonnet se réjouissait avec le Souverain Pontife et la sainte Église de Dieu de ces heureux retours et, conformément à l’esprit de saint Vincent, il n’en parlait qu’avec des termes empreints de la plus délicate charité. « Vous jugerez aisément, Messieurs, disait-il, par ces deux actes de soumission, qu’il semble que Dieu, par sa bonté infinie, nous ouvre une bonne voie à la paix générale de son Église, tant par la soumission des principaux de cette même Église, que par la condescendance du Père commun à lever toutes leurs difficultés. Nous aurions mauvaise grâce, après l’exemple d’un si grand et si saint cardinal, suivi d’un si savant Général d’ordre, de balancer un moment à nous rendre tous, sans exception, à l’obéissance et à la soumission que nous devons au Vicaire de Notre Seigneur Jésus-Christ en terre. »

Aussi, conformément au désir du Saint-Père, l’Assemblée générale de 1724 reçut et souscrivit la bulle Unigenitus.

Elle pria M. le Supérieur général de donner aux missionnaires des règles pratiques pour les guider dans l’accomplissement des fonctions de la Compagnie. M. Bonnet, par sa circulaire du 15 septembre 1724, s’empressa de répondre à ce désir. [859] « Le principal avis que j’ai à vous donner, dit-il, de la part de l’Assemblée générale, c’est de veiller, en quelque endroit que ce soit, à ce que nos fonctions se fassent avec simplicité et solidité, et dans le véritable esprit de la Compagnie. »

Passant en revue les divers ministères confiés à nos confrères, M. Bonnet leur fit l’application du principe qu’il vient de poser. Il veut qu’en mission on lise quelquefois le règlement, qu’on le suive de point en point ; que les sermons soient clairs et solides, qu’on se tienne assidu au confessionnal, qu’on y aille et en revienne aux temps marqués ; qu’on ne sorte point de l’église sans permission ; qu’on n’aille pas séparément à la promenade les jours de congé ; qu’on ne reçoive point de présents, ni grands, ni petits ; qu’on ne mange point avec les externes, sinon aux termes du règlement.

Dans nos séminaires, les supérieurs et les régents doivent s’appliquer à former les ecclésiastiques à la piété, à la crainte de D’eu, à son divin amour, en un mot, à toutes les vertus ecclésiastiques et pastorales ; qu’ils les instruisent du dogme, de la morale évangélique et de la discipline de l’Église ; qu’ils les mettent en état de s’acquitter dignement et saintement de toutes les fonctions du saint ministère ; mais surtout qu’on les attire à Dieu et à la règle, plus par les exemples que par les paroles, plus par amour que par crainte afin qu’ils servent de cœur et d’affection et qu’ils n’agissent pas avec hypocrisie et par contrainte, en sorte qu’étant sortis du séminaire ils puissent continuer à pratiquer la vertu avec amour et fuir le vice avec horreur et ne courent pas le risque de se perdre en travaillant au salut des peuples. M. Bonnet, ancien supérieur de grand séminaire, savait qu’il n’y a que les prêtres véritablement pieux, intérieurs et près de leur conscience qui soient capables [860] de se sauvegarder au milieu des périls de tous genres dont ils sont environnés.

Nos confrères occupés au soin des paroisses participaient dans une certaine mesure à ces périls. Aussi l’Assemblée les avertit d’être d’autant plus sur leurs gardes qu’ils sont exposés à toutes sortes de dangers. M. le Supérieur général leur recommande de ne jamais boire ou manger en ville, sous quelque prétexte que ce soit. « Nous ne devons pas non plus, dit-il, nous exposer aux visites actives ou passives des personnes de l’autre sexe, si nous ne voulons perdre notre temps qui est si précieux, et risquer notre réputation, peut-être même notre salut. Il ne faut ordinairement parler à ces sortes de personnes qu’au confessionnal, rarement à la porte, et presque jamais chez elles, hors le cas de maladie dangereuse ou d’affaire considérable. »

En 1725, la petite Compagnie célébrait le centième anniversaire de sa fondation. Le Souverain Pontife accorda aux missionnaires, à cette occasion, un jubilé en la même forme que le pape Urbain VIII l’avait accordé autrefois aux PP. Jésuites, en la même circonstance, laissant au Supérieur général de la Mission le soin d’en fixer le temps, l’ordre et la manière. « Or, dit M. Bonnet, nous désignons pour jours de cette grâce l’époque de nos prochaines retraites, avec les mêmes prières, les mêmes vues, les mêmes exercices du dernier jubilé, excepté que nous faisons nos stations dans nos églises ou dans nos chapelles. »

L’année précédente, le Souverain Pontife avait accordé à tous les Supérieurs généraux de Communautés religieuses et séculières le pouvoir de réduire les messes de fondation, dont les fonds ne subsistaient plus. Ils ne devaient procéder à cette réduction qu’après avoir fait examiner les titres par des hommes sages et prudents. En conséquence, M. Bonnet [861] députa pour cet examen le supérieur et les consulteurs de chaque maison. Ils enverront aux visiteurs leurs avis sur ces sortes de réductions. M. le Supérieur général déclarera ensuite ce qu’il y aura à faire.

En 1727, M. Bonnet renouvela, en insistant, la défense de dicter en classe. Plusieurs de nos seigneurs les évêques avaient manifesté le désir que les missionnaires employés en qualité de régents dans leurs séminaires dictassent des cahiers à leurs élèves. Quelques-uns de nos confrères avaient cru bon de condescendre à cette invitation, sans avoir pris l’avis de M. le Supérieur général. Celui-ci fit copier mot à mot la lettre de M. Vincent à M. Codoing, supérieur à Rome, sur les inconvénients de dicter des cahiers dans nos séminaires, et envoya ces copies avec la note suivante :

« La Congrégation, grâce à Dieu, s’est soumise à ces sages règles et a marché, pas à pas, sur les traces de son bienheureux instituteur sans s’en écarter. Aussi l’Assemblée de 1668, tenue par M. Alméras, fut unanime sur ce point. M. Bonnet rappelle que M. Jolly, dans l’Assemblée de 1673, à cette question « Peut-on dicter des leçons écrites dans nos séminaires ? » a répondu : « On n’a pas cru jusqu’ici qu’il fût à propos de dicter des écrits dans la Compagnie et l’on a continué d’y enseigner des auteurs imprimés ; on doit s’en tenir là. » M. Bonnet conclut ainsi : « C’est encore à présent notre sentiment et celui de MM. nos Assistants. Je vous prie donc, Monsieur, d’y tenir la main et d’empêcher que les régents de votre séminaire entreprennent de faire des cahiers et de dicter des écrits dans leurs classes, sous quelque prétexte que ce puisse être ; et si Monseigneur votre prélat venait à le demander de son propre mouvement, je vous prie de faire tous vos efforts pour détourner sa Grandeur de cette pratique et, si elle persistait, de lui lire la lettre [862] de M. Vincent, notre très bon Père, et de nous en donner avis au plus tôt. »

L’Assemblée sexennale de 1730 déclare d’une voix unanime que l’état de la Congrégation ne demandait pas qu’on tînt une Assemblée générale. Il suffisait que M. le Supérieur général donnât les avis nécessaires pour arrêter le progrès de certains défauts qui commençaient à se glisser dans la Congrégation, soit par le relâchement de quelques particuliers, soit par l’indolence de certains supérieurs, ou moins vigilants pour les apercevoir, ou pas assez fermes, courageux et zélés pour en arrêter le cours. M. Bonnet rappelle aux supérieurs qu’ils doivent tenir la main à ce que, dans les maisons, la fidélité aux exercices de piété et particulièrement à l’oraison soit observée. « Leur exemple surtout exercera la plus salutaire influence ; mais, s’ils se lèvent tard, s’ils s’absentent de l’oraison, s’ils en sortent sans besoin, jamais ils ne réussiront à sanctifier leur famille. » Il avertit les missionnaires de ne pas chercher « à se tailler de la besogne » dans les lieux où ils ont donné la mission, sous prétexte de la plus grande gloire de Dieu et du salut des âmes. Lorsque l’obéissance ne les applique plus au travail, ils doivent garder la solitude et s’occuper de l’étude et de la prière.

M. Bonnet, dans les réponses qu’il adresse aux provinces, signale les abus existants et indique les moyens à prendre pour les corriger. Nous nous contenterons de rapporter celle qui a trait aux relations qui doivent exister entre les prêtres de la Mission et nos chers frères coadjuteurs. « Vous me demandez, Messieurs, dit M. Bonnet, d’empêcher la trop grande familiarité qui pourrait s’introduire entre quelques-uns de nos prêtres et de nos frères coadjuteurs laïques. Cela est juste et raisonnable ; cette trop grande familiarité [863] peut faire naître le mépris mutuel et être sujette à beaucoup d’inconvénients. Le premier moyen d’y remédier est de s’en tenir de part et d’autre à la séparation de ces deux états si saintement prescrite et si saintement expliquée dans nos règles communes. Le second est que les prêtres marquent de l’estime, de la bonté et du support pour nos frères ; qu’ils ne les traitent jamais de paroles dures ou méprisantes ; qu’ils ne leur demandent rien contre leurs devoirs et les règles de leurs offices ; qu’ils ne conversent jamais trop familièrement avec eux, et qu’ils leur rendent fidèlement tous les secours spirituels qu’ils leur doivent. Le troisième, enfin, est que les frères de leur côté respectent MM. les prêtres comme les ministres des Mystères de Dieu, comme leurs pères spirituels en Notre-Seigneur et qu’ils les servent comme ils serviraient Notre-Seigneur lui-même, s’il vivait avec eux ; qu’ils les regardent toujours des yeux de la foi dans leurs sacrées personnes ; moyennant quoi, la douceur, la paix et l’union régneront toujours entre les personnes de ces deux états, malgré leur disproportion ; jamais ils n’auront à se plaindre les uns des autres et ils vivront toujours parfaitement contents les uns des autres, comme de vrais pères et de parfaits enfants. »

Vers l’an 1733, M. Bonnet apprit que l’usage des instruments de musique s’introduisait insensiblement dans plusieurs maisons, contre les anciennes habitudes et au mépris de la règle du supérieur qui le défend. À cette occasion, il rappelle que le supérieur local ne doit donner à aucun de ses inférieurs la permission d’avoir des instruments de musique ; il excepte les orgues dont on peut se servir dans nos églises aux offices divins. M. Bonnet n’ignore pas que « la musique et le son des instruments sont des choses innocentes, ou pour le moins indifférentes, dont on peut faire un bon [864] et un mauvais usage ; mais leur pratique paraît peu convenable à des personnes de Communauté dont la vie doit être grave, sérieuse, saintement occupée et vraiment pénitente. D’ailleurs, il nous doit suffire que notre bienheureux Père nous ait défendu l’usage des instruments de musique pour nous en abstenir à jamais. »

M. le Supérieur général dit avoir consulté le Général des Bénédictins de Saint-Maur, le P. Tournemine de la Compagnie de Jésus, le R. P. de la Tour, Général de l’Oratoire de France, M. Couturier, Supérieur général de la Communauté de Saint-Sulpice. M. Bonnet résume en quelques mots les raisons qui ont déterminé ces saints personnages à interdire à leurs confrères l’usage des instruments de musique : 1° l’exercice de la musique et des instruments saisit naturellement l’esprit et le cœur, les porte à la dissipation et à la mollesse et les rend moins capables d’une vie sérieuse et laborieuse et tout occupée de la gloire de Dieu, de notre perfection et du salut des âmes ; 2° ceux qui possèdent ces dangereux talents sont naturellement portés à les étaler dans les compagnies mondaines ; et là on reprend bientôt l’esprit du monde et on le communique aux autres ; 3° enfin, dit M. le Supérieur général, dans nos missions, dans nos séminaires, dans nos paroisses, dès qu’un missionnaire passe pour un habile musicien ou pour un parfait joueur d’instruments, il ne passe plus guère pour un homme mort au monde et à lui-même et pour un vrai prêtre de Jésus-Christ.

M. Bonnet avait appris que, dans beaucoup de nos maisons, des abus regrettables s’étaient introduits par rapport à la manière de se vêtir. Ce changement dans l’extérieur lui faisait craindre que l’intérieur eût beaucoup changé :

« Nos casaques sont comme des soutanelles [805] ou des justaucorps ; encore faut-il qu’il y ait des plis à l’ouverture des côtés. La plupart des chapeaux sont fins et comme des demi-loutres ; les calottes sont de castor, au lieu d’une étoffe commune ; les bas sont d’estame ou faits à l’aiguille, au lieu d’être de drap ou de serge, selon notre primitif usage ; quelques-uns, même supérieurs ou visiteurs, portent des hauts-de-chausses de peau ou de panne avec des bas roulés ; les souliers sont carrés, et, dans bien des endroits, à simple semelle ; les soutanes sont trop justes au moule du corps ; les camisoles d’hiver et d’été ont dégénéré, en plusieurs endroits, en vestes avec des poches. Les particuliers font les difficiles ; les supérieurs s’amollissent et se rendent timides et flexibles à leurs instances, pour avoir la paix et pour éviter les éclats et les ruptures. Quelques-uns portent de longues et larges ceintures avec des franges aux deux bouts ; il y en a aussi qui se servent de crochets aux collets de leurs soutanes, et de petits clous, à tête ronde, à leurs souliers, au lieu des cordons ordinaires : ainsi tout l’extérieur du missionnaire s’en va en décadence. »

Et pour donner plus de force à ses avis, M. Bonnet rappelle que des communautés, d’ailleurs fortes et saintes, n’ont été anéanties que pour n’avoir pas su s’opposer, dès le principe, à des changements qui ont tout perdu ; et il cite ces paroles si connues : Principiis obsta : sero medicina paratur, cum mala per longas invaluere moras. Dieu, dit-il, nous a fait la grâce de purifier le corps de la Congrégation de tous ceux qui n’étaient pas aussi purs dans la foi qu’il nous convient de l’être, aussi bien que dans la soumission aux décisions du Saint-Siège ; mais il s’est chargé lui-même de nous débarrasser de ceux dont les mœurs ne sont pas conformes à la pureté de leur foi ou de leur croyance. C’est à chacun de nous de faire [866] tous nos efforts pour fermer les avenues aux périls de notre foi et à la corruption de nos mœurs.

Une des dernières circulaires de M. Bonnet renferme des conseils très sages et très pratiques sur l’usage des bains. Divers accidents avaient attiré son attention sur ce point. Après avoir consulté les hommes expérimentés et s’être enquis de la pratique des autres communautés, il donne un règlement qui, tout en prévenant les dangers de l’usage des bains, sauvegarde les nécessités de la santé et les exigences de la sainte modestie.

Mais ce n’était pas seulement en signalant les abus que M. Bonnet voulait maintenir la Congrégation dans la pratique de ses saintes règles et de ses pieuses traditions ; il aimait à proposer, à l’imitation de tous, les exemples de vertu donnés par nos prêtres et nos chers frères coadjuteurs. Il suffit de parcourir les nombreuses notices qu’il a insérées dans ses circulaires pour se convaincre que la Congrégation était féconde en apôtres et en vrais serviteurs de Dieu.

Citons seulement deux frères coadjuteurs, Lombard et Vacquier. Le premier avait reçu à l’âge de six ans la bénédiction de notre pieux fondateur, ayant été conduit dans sa chambre par son père qui était tonnelier de Saint-Lazare. Cette bénédiction avait opéré la vocation de ce jeune enfant. Il avait servi la Compagnie pendant cinquante-six ans, dont quarante-trois s’étaient écoulés dans notre maison de Versailles, à l’office de la porte presque toujours. Il s’était acquitté de cette charge dans la perfection, disait son Supérieur ; et bien qu’il eût occasion d’entendre des nouvelles, il ne s’amusait jamais à des causeries inutiles et s’interdisait toute curiosité sur les affaires du temps. Le frère Vacquier avait passé douze ans dans cette même maison de Versailles en qualité d’infirmier. [867] Sa sagesse, sa modestie, sa retenue lui avaient gagné l’estime, l’affection et le respect de tous. Il avait surtout un grand amour pour la sainte pureté, et, dans une circonstance des plus délicates, il avait montré à quel degré il portait l’amour de cette vertu.

Parmi les saints prêtres de la Mission de cette époque, mentionnons en France le vénéré M. Charbon, prêtre que Dieu avait enlevé à la Compagnie, à l’âge de quatre-vingt-trois ans, après en avoir passé cinquante-trois dans sa chère vocation. Tout à la fois bon théologien et bon prédicateur, il avait fait un bien immense dans les missions des campagnes. Il passa la plus grande partie de sa vie dans les séminaires de Toul et de Saint-Brieuc. Il professait avec tant de clarté et de solidité, dit M. Bonnet, que ses écoliers devenaient en peu de temps des maîtres. Il avait un grand respect et une parfaite soumission pour ses supérieurs et il n’en parlait jamais qu’en des termes respectueux. « Je dois ajouter ici, dit M. Bonnet, que je n’ai jamais trouvé de missionnaire qui parlât de ses confrères, même en s’en plaignant, avec des termes plus sages, plus mesurés, plus charitables, rapportant leurs bonnes qualités et excusant, autant qu’il était possible, leurs défauts, dont il se plaignait et désirait l’amendement. Aussi était-il fort estimé et honoré de tout le monde comme un saint. Presque tout le clergé de Saint-Brieuc, vicaires généraux, chanoines et autres, avec une multitude de peuple, ont assisté à ses funérailles et disaient hautement qu’ils avaient plus besoin de ses prières qu’il n’en avait des leurs. »

M. Charbon était mort le 3 du mois de février 1734. Le 2 mars de la même année, Dieu enlevait à nos missions d’Italie un de leurs plus saints et plus zélés apôtres, Jean Dominique Alessio. Il mourut, les armes à la main, en mission à Rouescala, près de Pavie. [868] M. Ferrari, visiteur de la province et supérieur de Pavie, écrivait à M. Bonnet que M. Alessio avait si bien imité les vertus de notre saint Fondateur qu’on pouvait lui appliquer ces paroles de la sagesse : Consummatus in brevi, explevit tempora multa. Avant qu’il entrât dans la Congrégation, il avait fait paraître son inclination pour les fonctions de notre Institut, s’étant joint à quelques bons ecclésiastiques pour faire des missions aux pauvres paysans des territoires d’Alexandrie et de Montferrat, sous l’autorité de Mgr l’évêque d’Alexandrie, plus tard archevêque de Turin. Dans les missions, M. Alessio instruisait et catéchisait avec tant de zèle et de bonnes manières qu’il attirait les peuples en foule, et même les personnes qualifiées, tant ecclésiastiques que laïques. Les uns et les autres admiraient un si rare talent dans un jeune homme de dix-neuf à vingt ans, et son prélat eut bien de la peine à lui accorder ensuite la permission de quitter son diocèse, pour entrer dans la Congrégation.

Aussitôt qu’il eût été reçu dans le séminaire de Gênes, il oublia sa patrie et ses parents, et ne les vit plus depuis, pas même sa mère, quoique, à l’occasion des missions, il ait souvent passé auprès du lieu où elle demeurait, et que son supérieur, avec lequel il était, lui donnât permission d’aller la saluer. Sa modestie était si grande qu’il ne levait jamais quasi ses yeux, son silence si rigoureux, qu’on n’entendait point sa voix, s’il n’était interrogé par ses supérieurs, ou qu’il ne fût en récréation, pendant laquelle il parlait volontiers, mais de Dieu. Il remplissait avec une entière exactitude les offices dont il était chargé ; sa ferveur paraissait dans toutes ses actions et sa simplicité était si grande et si naturelle qu’on y remarquait sans peine la droiture de ses intentions et la candeur de son âme. Son humilité le portait à se jeter [869] aux pieds de ses confrères pour les moindres fautes, et sa disposition intérieure était un désir sincère de s’abaisser au-dessous de tous. Quoique son tempérament de feu le portât à la rigueur, il n’avait que de la douceur pour les autres, pendant que pour lui-même il pratiquait la plus exacte mortification intérieure et extérieure ; outre les jeûnes commandés, il jeûnait les vendredis et les samedis, et, sous différents prétextes, tantôt de neuvaines, tantôt de vigiles de fêtes, il obtenait du supérieur la permission de jeûner. Il prenait souvent la discipline, il portait des chaînes de fer armées de pointes, et continuellement le cilice, qu’il n’a quitté que six jours avant sa mort ; avec tout cela il disait, dans ses communications, qu’il ne faisait que très peu ou point du tout de pénitence, eu égard à ses péchés, à ses besoins et à sa santé. Étant sorti du séminaire avec tant de ferveur, il s’appliqua tellement à la théologie que, deux ans après, on le chargea d’enseigner la philosophie, et ensuite la théologie. Dans ces emplois, il fit tout le bien qu’on peut attendre d’un régent également pieux et habile, et en qui l’étude ne ralentit point la dévotion ; aussi avait-il soin de l’entretenir par la pratique assidue de l’oraison.

L’estime dont il était entouré et les marques de confiance qu’il recevait d’une multitude de personnes alarmaient son humilité. Il demanda plusieurs fois d’être envoyé en une maison où il serait moins connu ; mais il était surtout homme d’obéissance et cette vertu le retint à Pavie jusqu’à sa mort. Il y exerça les emplois de professeur en théologie spéculative et morale, de consulteur, d’admoniteur et d’assistant, mais avec tant de prudence, de liberté et de franchise, de simplicité, de respect, de charité et de discrétion, qu’il s’est acquis et a toujours conservé l’estime, la confiance et l’affection du supérieur et de tous les inférieurs. [870] Outre les susdits emplois, il était confesseur de presque tous les sujets de la famille et d’un grand nombre de personnes externes, ce qui l’obligeait à rester toute la matinée à l’église ; après quoi, il disait souvent la dernière messe pour soulager ses confrères. Comme directeur de nos frères, il leur faisait exactement, les fêtes et les dimanches, le catéchisme, la lecture spirituelle ou l’explication des règles. Comme directeur de la conférence de Messieurs les ecclésiastiques, il faisait, chaque semaine, un discours, où se trouvait un clergé nombreux et très qualifié. Ces différentes occupations ne l’empêchaient pas de donner la retraite spirituelle aux ordinands, aux curés et à plusieurs bandes de laïques ; mais son zèle n’étant pas encore satisfait, il a obtenu plusieurs fois d’aller en mission, où il prêchait le peuple et faisait les conférences à MM. les ecclésiastiques. Tant et de si différentes fonctions n’ont jamais diminué ni son recueillement, ni sa ferveur, ni son exactitude aux divins offices et aux autres exercices communs, ni son application continuelle à la prière : il faisait même, presque à toutes les fêtes, l’espèce de retraite que nous avons coutume de faire une fois le mois. Il ne sortait jamais de maison qu’il n’y fût obligé, ou par l’ordre du supérieur, ou par la charité, et il ne connaissait d’autre chemin que celui qui conduisait à une de nos fermes, près des murs de la ville, et celui de l’évêché, où Mgr l’évêque, qui avait en lui une parfaite confiance, l’appelait souvent. C’est encore une chose bien digne de remarque, qu’au milieu des embarras, que devaient lui donner tant d’occupations, on n’aperçut jamais en lui la moindre altération, mais qu’il se posséda toujours, et que, dans les cas même imprévus, il parut toujours égal à lui-même. Quelqu’un l’ayant, un jour, entrepris fort rudement et même outragé [871] d’une manière si violente que ceux qui étaient présents en furent indignés, lui seul demeura tranquille et, se jetant aux pieds de la personne qui le maltraitait, lui demanda pardon de l’occasion, qu’il pouvait lui en avoir donnée.

Après avoir employé vingt années dans les susdits exercices, sans prendre jamais ni repos ni vacances, il demanda instamment d’être déchargé de la conférence des ecclésiastiques et de quelques autres emplois, pour être appliqué aux missions, et il partit, le 16 janvier 1734, avec le reste de la bande pour la mission de Rouescala. Il y travailla avec un zèle et une ferveur extraordinaires, jusqu’au 31 du même mois, qu’il se sentit incommodé ; ce qui ne l’empêcha pas de travailler encore et de confesser les deux jours suivants. Mais, après le sermon de la Purification, il fut forcé par son mal de quitter le confessionnal, et, après avoir récité Matines et Laudes, il se mit au lit, d’où il ne s’est pas relevé. Il avait vécu comme un saint et il mourut comme un saint, entouré de la vénération de tout un peuple et du clergé.

Les circulaires de M. Bonnet renferment un grand nombre de notices semblables. Il est facile de comprendre quelle influence salutaire de tels exemples devaient exercer sur ceux qui en étaient les témoins. Mais le grand modèle, que M. Bonnet présentait à l’admiration et à l’imitation de la Compagnie tout entière, était notre saint Fondateur lui-même, que l’Église venait de placer sur les autels. C’est le moment de raconter le grand événement du généralat de M. Bonnet, la béatification de saint Vincent de Paul. [872]
CHAPITRE VII

Jean Bonnet (suite), 1711-1735.

Béatification de Vincent de Paul. Préparation. Décret de béatification. Fêtes et solennités. — État des provinces de la Compagnie sous le généralat de M. Bonnet : Italie, Pologne, Alger et Tunis, Île Bourbon. Chine : MM. Appiani, Mullener, Pedrini. — Portugal : Lisbonne. — France : nombreux séminaristes. Fondation. Séminaire de Rénovation. Épreuves, calomnies, gênes pour le temporel. — Derniers avis de M. Bonnet.

La vénération dont la personne de Vincent de Paul avait été entourée, surtout durant les dernières années de sa vie, se manifesta d’une manière plus sensible après sa mort. On sait avec quel concours ses funérailles furent célébrées et comme, dans toutes les classes de la société, l’opinion de sa sainteté se mêlait aux regrets de l’avoir perdu. Le discours qui fut prononcé, deux mois plus tard, par l’évêque du Puy, à Saint-Germain-l’Auxerrois, en présence du clergé de la Conférence des Mardis, ressembla plutôt au panégyrique d’un saint qu’à une oraison funèbre.

Dans toute la France, il n’y eut qu’une voix pour exalter les vertus du serviteur de Dieu. Dès que le bruit de sa mort se fut répandu, des personnages, considérables par leur mérite et leur position, s’empressèrent de rendre un éclatant hommage à sa mémoire. On connaît les magnifiques témoignages rendus à la sainteté du serviteur de Dieu par la reine mère, Anne d’Autriche, la reine de Pologne, l’ancien général des Galères, M. de Gondi, le président de Lamoignon et une infinité de prélats de France et d’Italie.

Cependant, au milieu de tous ces témoignages, [873] il ne parait pas que les missionnaires aient eu la pensée de travailler à faire canoniser leur vénérable Instituteur ; pénétrés de l’esprit d’humilité, qu’il leur avait si profondément inculqué par ses leçons et par ses exemples, ils auraient cru sans doute se rendre coupables de présomption, en s’arrêtant à une telle espérance. Une observation d’Abelly vient confirmer cette remarque. Dans le dernier chapitre de son histoire, il s’excuse de ne rapporter aucun miracle fait pour preuve de la sainteté de M. Vincent, et il répond à cette objection qu’on pourrait, à la vérité, rapporter diverses choses qu’il a faites durant sa vie, ou qui sont arrivées après sa mort, qui pourraient être reconnues comme miraculeuses, et qui prouveraient qu’il a eu le don de prophétie et le don de miracles ; mais il s’en abstient pour ne pas prévenir le jugement de l’Église et pour se conformer à l’humilité, qui a toujours distingué le Père des missionnaires ; et il ajoute, comme conclusion, que les vertus et les œuvres de Vincent de Paul démontrent mieux sa sainteté que les miracles les plus frappants, et qu’après avoir lu sa vie, personne ne saurait douter qu’il ne soit grand devant Dieu.

M. Alméras se borna pendant les douze années de son généralat à recueillir les lettres et les autres écrits de M. Vincent, les analyses de ses discours et de ses conférences et à faire rédiger des mémoires sur sa conduite et sur ses œuvres par ceux qui l’avaient particulièrement connu. Ce fut lui aussi qui prit soin de faire publier la vie du pieux fondateur par Abelly. Cet ouvrage contribua puissamment à faire mieux connaître l’esprit, les vertus et les œuvres de Vincent de Paul, et confirma l’opinion déjà universellement répandue de sa sainteté.

M. Jolly qui succéda à M. Alméras et qui était comme lui disciple du pieux fondateur, ne fit rien [874] pendant les vingt-quatre ans qu’il gouverna la Compagnie pour la cause de la béatification.

Ce ne fut que dans l’Assemblée de 1697 qu’il fut résolu qu’on s’occuperait de cette grande question. En conséquence, nous avons vu M. Pierron adresser à tous les supérieurs de la Compagnie une lettre circulaire pour les engager à rechercher tous les documents qui pouvaient faire réussir la cause. Clément XI se montrait fort bien disposé et répétait souvent qu’il voulait béatifier Vincent de Paul. Plusieurs évêques, parmi lesquels Bossuet, écrivirent en faveur de la cause ; d’autres, plus nombreux, promirent leurs suffrages. Des miracles opérés par l’intercession du serviteur de Dieu encourageaient la poursuite de ce pieux projet qui éveillait chaque jour des sympathies de plus en plus vives. Cependant, plusieurs années se passèrent encore sans que le procès fût commencé canoniquement.

Enfin, le 5 janvier 1705, un prêtre de la Mission, nommé d’office par M. Watel, Supérieur général de la Congrégation de la Mission, présenta une requête au cardinal de Noailles, archevêque de Paris, à l’effet d’obtenir des commissaires pour instruire le procès dit informatif, sur la vie, les vertus, les miracles et la réputation de sainteté du serviteur de Dieu. La commission fut instituée à Paris et les témoins furent entendus. Un commissaire fut délégué pour aller recevoir en province les dépositions des personnes qui ne pouvaient se transporter dans la capitale. Quoique Vincent de Paul fût mort depuis près d’un demi-siècle, il se trouva encore plus de deux cents témoins qui rendirent hommage à sa sainteté. En même temps que le procès informatif s’instruisait, un autre procès dit de non culte fut dressé conformément aux décrets du pape Urbain VIII pour établir [875] qu’on n’avait point prévenu le jugement du Saint-Siège et que les honneurs réservés aux saints canonisés n’avaient point été rendus au serviteur de Dieu.

Ces procès-verbaux furent portés à Rome en 1708, par M. Couty, qui venait d’être nommé procureur de la cause et qui devait être un jour Supérieur de la Compagnie. Selon l’usage de la Sacrée Congrégation des Rites, ils n’auraient dû être ouverts qu’après dix ans écoulés ; mais le Souverain Pontife voulut bien permettre qu’ils fussent examinés l’année même, et, pour mieux témoigner de sa bienveillance, il nomma rapporteur de la cause le cardinal de Trémoille, archevêque de Cambrai, chargé d’affaires du roi Louis XIV, à Rome.

À l’appui de ses instances, M. Couty présenta au Souverain Pontife un grand nombre de lettres qui furent imprimées à Rome en 1709. Il y en avait de Louis XIV, de Jacques III d’Angleterre, de Léopold, duc de Lorraine, du grand-duc de Toscane, du doge de la république de Gênes et de plusieurs cardinaux, archevêques et évêques de France, d’Espagne, de la Grande-Bretagne, d’Italie et de Pologne. Parmi les évêques de France, on trouve les noms de Bossuet, de Fénelon et de Fléchier.

Qu’on nous permette de citer ici la lettre que l’évêque de Meaux avait écrite à Clément XI, en 1702. C’est le plus beau panégyrique que l’on puisse faire de notre saint et de ses œuvres :

« Très Saint-Père,

Dans les différentes affaires qui, tous les jours, sont portées au Siège apostolique et sur lesquelles il doit prononcer, il est du devoir des évêques de travailler avec lui pour faire triompher la vérité et de lui rendre un compte exact et fidèle de ce qu’ils en savent. [876]
« Apprenant que l’on examine au tribunal de Votre Sainteté la vie et la sainteté du vénérable Vincent de Paul, instituteur et premier Supérieur général de la Congrégation de la Mission, nous témoignons avoir eu l’avantage de le connaître, dès nos plus jeunes ans. Ses pieux entretiens et ses sages conseils n’ont pas peu contribué à nous inspirer du goût pour la vraie et solide piété ecclésiastique. Dans cet âge avancé où nous sommes, nous ne pouvons nous en rappeler le souvenir sans une extrême joie.

« Élevé au sacerdoce, nous eûmes le bonheur d’être associé à cette Compagnie de vertueux ecclésiastiques, qui s’assemblaient toutes les semaines pour conférer ensemble des choses de Dieu. Vincent fut l’auteur de ces saintes Assemblées, il en était l’âme. Jamais il n’y parlait, que chacun de nous ne l’écoutât avec une insatiable avidité et ne sentît en son cœur que Vincent était un de ces hommes dont l’apôtre a dit : Si quelqu’un parle, qu’il paraisse que Dieu parle par sa bouche.

La réputation et la piété du saint homme attiraient souvent à ces conférences des prélats d’un mérite très distingué. Outre leur édification, ils en retiraient un autre avantage ils trouvaient dans les élèves de Vincent, qui composaient cette Assemblée, des hommes excellents, en état de partager avec eux leur sollicitude pastorale et leurs travaux apostoliques, de dignes ouvriers, dont les bons exemples n’étaient pas moins éloquents que les discours, prêts à aller porter le flambeau de l’Évangile dans toutes les parties de leurs diocèses. Nous avons eu nous-même l’honneur d’être associé à ces travaux, lorsque, tenant quelque rang dans le clergé de Metz, nous eûmes part à une mission qui s’y fit. Mais il faut avouer que Vincent eut la principale part [877] au succès de cette mission, et par ses prières, et par ses conseils, et par le soin qu’il eut d’animer ceux qui y travaillaient.

« Lorsque nous fûmes promus au sacerdoce, ce fut à Vincent et aux siens que nous dûmes la préparation que nous y apportâmes. Il avait établi des retraites ecclésiastiques pour les ordinands ; à sa prière nous avons souvent fait, pendant ces exercices, des entretiens, guidés par les conseils, soutenus par les prières du saint homme. C’est en ces rencontres qu’il nous a été donné de jouir de lui à loisir dans le Seigneur, d’étudier de près ses vertus, et surtout cette charité sincère et vraiment apostolique, cette gravité, cette prudence jointe à une admirable simplicité, ce zèle ardent pour le rétablissement de la discipline ecclésiastique et pour le salut des âmes, cette force, cette constance invincible avec laquelle il s’élevait contre tout ce qui pouvait corrompre ou la pureté de la foi ou l’innocence des mœurs.

« Il n’est personne qui ne se souvienne (pour moi, je ne me le rappelle qu’avec un plaisir indicible) combien sa foi était pure, son respect pour le Siège apostolique profond, sa soumission à ses décrets sincère et sans réserve ; avec quel abaissement d’esprit, quelle humilité de cœur il servait Dieu, lors même que l’éclat de ses fonctions et ses emplois à la cour auraient pu faire craindre quelque altération de ces sentiments.

« Aussi, chaque jour, ajoute-t-il un nouveau lustre à la réputation de ce saint homme ; il est, en tout lieu, la bonne odeur de Jésus-Christ, ce ne sont partout que vœux empressés de le voir mis au rang des saints par un saint Pontife.

« Pour nous, très Saint-Père, nous conservons d’autant plus chèrement et plus aisément le souvenir [878] du vénérable Vincent, qu’il vit encore dans sa Congrégation, qu’il nous semble encore le voir travailler dans notre diocèse, en la personne de ses dignes enfants qui vivent sous nos yeux, avec qui nous partageons notre travail, que nous voyons avec joie infatigablement occupés à repaître et de paroles et d’exemples le troupeau qui nous est confié.

« Mais pourrions-nous taire cette Compagnie de vertueuses filles qui, formée par le pieux Vincent, conduite par les sages règles qu’il lui a données, s’applique à soulager les pauvres et surtout les malades, et le fait avec une humilité, une charité et une pureté qui retracent à chaque moment à nos yeux, et le saint Fondateur, et l’esprit dont il était rempli et qu’il a inspiré à ce saint Institut ?

« C’est dans le tendre souvenir de ces grandes œuvres que nous venons déposer dans votre sein paternel le juste témoignage que nous devons à Vincent, persuadé que c’est faire plaisir à un saint que de lui parler d’un saint. Mais le profond respect que nous avons pour Votre Sainteté, et la multitude des affaires importantes qui l’occupent, ne nous permettent pas de l’interrompre plus longtemps, quoique nous sachions que rien n’embarrasse un esprit aussi élevé, une habileté pour les affaires aussi étendue, une âme que le Ciel favorise de ses plus douces consolations, à qui il inspire et de sages conseils et la force de les exécuter. Que Dieu conserve longtemps à son Église un tel chef ! Ce sont nos vœux les plus ardents et les plus sincères. Au reste, très Saint-Père, tout ce que je viens de dire, je le dis devant Dieu, en Jésus-Christ, dans toute la sincérité et toute la fidélité que je dois à la Vérité et à Votre Sainteté, dont je suis, etc. »

L’Assemblée du clergé de France, [879] les échevins de la ville de Paris, les dames de la Charité, les supérieurs des divers ordres religieux, etc., s’adressèrent au Saint-Siège, durant le cours du procès, pour presser la conclusion d’une affaire qui intéressait si vivement l’honneur de la religion. L’ensemble de ces témoignages forme un magnifique monument en l’honneur de Vincent de Paul.

Comme les procès-verbaux dressés par l’Ordinaire ne servent qu’à faire connaître si la cause mérite d’être introduite, dès que le Saint-Siège eut jugé que celle de Vincent de Paul pouvait être entreprise, le cardinal Carpini expédia, au nom du Souverain Pontife, des lettres rémissoriales et compulsoires. Elles étaient adressées au cardinal de Noailles, à Artus de Lionne, évêque de Rosalie, et à Humbert Ancelin, ancien évêque de Tulle. Par ces lettres, les trois prélats, dont au moins deux devaient toujours agir ensemble, étaient chargés d’instruire, dans l’espace d’un an, le procès in genere.

Quoique ce procès in genere décide peu pour le fond, il sert cependant à prouver que la réputation du sujet dont il s’agit se soutient toujours et que, depuis le bruit qui s’est répandu des premières procédures, il ne s’est rien présenté qui doive empêcher qu’on ne continue. On n’entendit que quatorze témoins, à la tête desquels furent César d’Estrées, cardinal de la Sainte Église ; François de Sarron, évêque de Clermont ; Jean-Baptiste Chevalier, sous-doyen de la grand’chambre du Parlement, etc. Leurs dépositions furent unanimes. Tous assurèrent, avec serment, que les éminentes vertus du bon Monsieur Vincent lui avaient concilié le respect de la ville, de la cour, de la France tout entière ; que le bruit de ses miracles se répandait de plus en plus et que son tombeau était honoré par le concours des peuples. [880]

Dans la crainte de voir disparaître des témoins d’un aussi grand poids que M. de Lamoignon, on obtint du pape la permission de recevoir les dépositions détaillées des vieillards et des valétudinaires. La commission en fut donnée aux trois prélats dont on a fait mention. Ils n’avaient que six mois pour faire ce nouveau procès, il fallut en demander six autres. Il se présenta soixante et un témoins, depuis l’âge de soixante ans jusqu’à celui de quatre-vingt-dix, et chacun d’eux avait de si belles choses à dire qu’il fallut travailler beaucoup pour n’être pas obligé de demander au Saint-Siège une nouvelle prorogation.

Le premier de ces deux procès ayant été reçu à Rome avec une espèce d’applaudissement, les trois commissaires eurent ordre d’instruire, durant le cours d’une année, le procès in specie. Il leur était en même temps prescrit de terminer la procédure par l’ouverture du tombeau du serviteur de Dieu, et une exacte visite de toutes les portions détachées de son corps, qui pourraient se trouver dans la ville et dans le diocèse de Paris.

Le 1er janvier 1712, M. Bonnet écrivait à la Compagnie : « On travaille incessamment au procès de la béatification de feu M. Vincent, notre très honoré Père ; les dépositions sont déjà fort avancées, et M. Couty espère qu’elles finiront bientôt et qu’on pourra les porter à Rome, immédiatement après Pâques. »

Le 22 du même mois, il disait : « Les informations sur la sainteté de la vie et sur les miracles de feu M. Vincent, notre très honoré Père, sont finies ; il ne reste plus qu’à ouvrir son tombeau, ce qui se fera, le mois prochain, en présence de Messeigneurs les prélats commis par Sa Sainteté pour travailler à cette grande affaire. Jusqu’ici la maison de Saint-Lazare [881] a fourni pour la plus grande partie les frais qui ont été faits. Trente-huit de nos maisons y ont contribué de quelques sommes à leur dévotion. Dix-neuf de nos maisons de France et toutes celles d’Italie, deux exceptées, et celles de Pologne, n’y ayant encore rien contribué, nous avons imaginé à propos de les taxer toutes, à proportion de leurs facultés, à une petite somme, facile à payer chaque année, jusqu’à ce que cette grande affaire soit heureusement terminée, comme on a lieu d’espérer qu’elle le sera, et qu’il ne manquera rien au procès, tant pour l’héroïcité des vertus que pour la certitude des œuvres miraculeuses, non plus que pour les formalités. Je ne m’étendrai pas ici, continue M. Bonnet, à motiver cette petite contribution. C’est notre Père, dont il s’agit, et auquel nous ne saurions assez marquer notre reconnaissance. Sa béatification est, pour nous, une affaire commune, des plus intéressantes pour la gloire de Dieu et pour notre rénovation spirituelle dans l’esprit et les vertus de la Mission, et enfin la dépense qu’il conviendra de faire n’est pas, à beaucoup près, si grande que celle qu’on a faite pour la béatification des autres grands serviteurs de Dieu ; car nous voilà, pour ainsi dire, à la veille de la décision de cette grande affaire, et nous n’avons dépensé jusqu’ici que 15 534 livres 18 sols et je ne crois pas que ce qui reste à faire puisse nous coûter encore autant. Plusieurs particuliers, tant du dedans que du dehors de la Compagnie, ont contribué à la dépense précédente, et j’espère qu’ils contribueront encore plus volontiers à celle qui reste à faire. Je vous prie de vous conserver si bien que vous ne mourriez point avant d’avoir dit, plusieurs années, publiquement : Beate Pater Vincenti, ora pro nobis. »

Après avoir entendu cinquante-quatre témoins, parmi lesquels se trouva l’archevêque de Vienne, [882] Armand de Montmorin, le cardinal de Noailles procéda, le 18 février 1712, à l’ouverture du tombeau. On juge bien que le moment où le saint corps devait paraître au jour fut attendu avec des sentiments mêlés de crainte et d’espérance. Il y avait plus de cinquante et un ans qu’il était en terre, et cela dans une église où l’on n’a jamais trouvé de corps entier. Dieu pouvait l’avoir traité comme tous les autres, il pouvait l’avoir conservé. Cette dernière conjecture se trouva vraie, et les experts, dont l’un était docteur et régent en médecine, l’autre chirurgien des camps et armées du roi, après une visite des plus exactes, finirent leur rapport juridique par ces paroles « Enfin, nous pouvons attester, comme nous faisons, que nous avons trouvé un corps tout entier, et sans aucune mauvaise odeur. » Les habits, dont il était couvert, paraissaient tout neufs ; le cardinal de Noailles froissa entre ses mains la soutane et dit en souriant « qu’elle était de bonne étoffe ». M. Bonnet, qui, en qualité de Supérieur général de la Congrégation, était présent à ce spectacle, en fut si interdit qu’il se retira tout effrayé et ne revint que sur l’ordre du cardinal archevêque contempler, d’un œil fixe, le corps de son bon Père ; ce fut le terme du cardinal.

Après la clôture du procès, ce prélat écrivit au Pape pour lui rendre compte de la manière dont les deux autres commissaires et lui s’étaient comportés. Il y atteste d’abord à Sa Sainteté et à la Sacrée Congrégation des Rites qu’on a observé, dans le cours de la procédure, toutes les règles prescrites par Urbain VIII et par Innocent XI, et que tout ce qui a été déposé, touchant la vertu et les miracles du serviteur de Dieu, l’a été par des témoins dignes de foi, et dans lesquels, ni lui, ni qui que ce soit n’ont rien remarqué qui pût les rendre suspects. Puis il continue en ces termes : [883]
« Ainsi, très Saint Père, non content des prières que j’ai présentées au trône de Votre Sainteté, conjointement avec le clergé de France, dans la lettre que j’ai signée en son nom, je prends la confiance de lui en adresser de nouvelles. Ce sont les plus grandes, les plus vives, les plus fortes qui puissent partir d’un cœur qui, dans cette affaire, ne cherche que la gloire de Dieu et l’honneur de ses serviteurs. » Les évêques de Tulle et de Rosalie écrivirent aussi à Clément XI une lettre commune, qui, quoique beaucoup plus courte, dit en substance la même chose. Les deux sous-promoteurs, Achille et François Thomassin, écrivirent en même temps à Prosper Lambertini, promoteur de la foi, qui fut plus tard le pape Benoît XIV. Leur lettre rend justice à la probité et à la religion des témoins qu’ils ont cités d’office. Omnes, disent-ils, omni exceptione majores et pietate ac religionis zelo conspicuos. Toutes ces lettres sont du 1er mars 1712.

Après l’examen de ce procès et des règles que le saint prêtre avait données aux trois établissements dont il est l’instituteur, il fallut enfin en venir à prononcer sur l’héroïcité de ses vertus. Ce point capital se traite toujours en trois congrégations. Dans la première, qu’on nomme antipréparatoire, le promoteur fait ses objections ; dans celle qui suit, et qui est la préparatoire, les consulteurs proposent tout ce qu’ils jugent à propos ; et, d’ordinaire, ils suspendent leur jugement jusqu’à ce qu’on ait éclairci leurs difficultés ; dans la dernière, qu’on appelle définitive, il faut nécessairement prendre son parti, et décider par oui ou par non. Cette dernière, malgré les instances du clergé de France, qui avait écrit pour la troisième fois, de Louis XV, et de son auguste épouse, qui écrivirent aussi, ne se tint que plus de douze ans après la première, et ce fut enfin alors que Benoît XIII décida [884] solennellement qu’il était prouvé que le vénérable Serviteur de Dieu, Vincent de Paul, avait possédé, dans un degré héroïque, les vertus tant théologales que cardinales, et celles qui leur sont annexées.

L’évêque de Cavaillon, qui était un des consulteurs, avoua qu’on n’avait jamais vu d’exemple d’une pareille unanimité.

Le décret, qui décide de la sainteté, ne décide pas du culte public. Il faut que Dieu fasse connaître qu’il veut que ce culte soit décerné, et c’est par les miracles qu’il est censé le faire connaître. Parmi le grand nombre de prodiges qui s’étaient opérés sur le tombeau de saint Vincent de Paul, ou par son intercession, on en avait d’abord choisi 64 des plus frappants ; mais la crainte de s’exposer à des discussions interminables fit qu’on se contenta d’en proposer huit, que la voix publique avait annoncés comme miraculeux. Il n’en fallait que deux bien avérés ; le Saint-Siège en approuva quatre.

Le premier s’était opéré sur Claude-Joseph Compoin, qui, ayant entièrement perdu la vue à l’âge de dix ans, la retrouva dans un instant, aussitôt qu’il eut commencé une neuvaine sur la tombe du serviteur de Dieu.

Le deuxième se fit sur Anne Lhuillier, jeune fille de huit ans. Elle était muette de naissance, et si paralytique des deux jambes, que jusque-là elle n’avait pu faire un pas. Sa mère, qui n’avait voulu employer aucun remède, fit deux neuvaines pour elle. Un double miracle, pour ne rien dire de plus, fut le fruit de sa persévérance. La petite Lhuillier marcha ferme, et parla distinctement.

L’opération de Dieu n’éclata pas moins dans le troisième miracle. Mathurine Guérin, fille de la Charité, ayant été attaquée à la jambe d’un ulcère [885] qui faisait horreur, et que les médecins nomment phagédénique, parce qu’il ronge jusqu’aux os, se dit enfin, après trois ans de souffrances, qu’une fille du saint prêtre pourrait trouver à son tombeau la même ressource que tant d’étrangers y trouvaient tous les jours. Sa confiance ne fut pas vaine. Le neuvième jour de ses prières, sa jambe se trouva aussi saine qu’elle eût jamais été. Les humeurs mordicantes, qui faisaient son mal, ne quittèrent pas une partie pour en affliger d’autres. Son rétablissement fut entier, et pendant les six ans qu’elle vécut encore, elle continua le service des pauvres avec autant de liberté que jamais.

Enfin, la dernière guérison fut celle d’Alexandre-Philippe Legrand, jeune homme perclus des bras et des jambes à ce point qu’il ne pouvait ni marcher ni porter ses mains à la bouche. Tous les remèdes qu’on avait employés pour le guérir avaient été inutiles. Pendant une neuvaine, qu’il fit sur le tombeau du saint, il recouvra le libre usage de ses membres.

Au moment où les miracles avaient été présentés la Sacrée Congrégation pour y être discutés, les meilleurs amis de la Compagnie, parmi les cardinaux et les prélats, engagèrent nos confrères à mettre tout en œuvre pour accélérer la poursuite de la cause, en profitant le plus tôt possible des favorables dispositions de notre Saint-Père le Pape. Les frais allaient être plus considérables. Aussi M. Bonnet fait-il un chaleureux appel à toute la Compagnie. Ces frais doivent se monter environ à la somme de 50 000 livres. Les détails, dans lesquels M. Bonnet ne craint pas d’entrer, sont des plus intéressants « Voici, dit-il, les principaux articles qui doivent occasionner une si grande dépense :

« Trois grands tableaux du Bienheureux, à l’église de Saint-Pierre, différents les uns des autres, [886] avec leurs cadres dorés et autres ornements. Un grand tableau de la même hauteur, pour le Saint-Père, à sa chapelle, et un autre en buste pour sa chambre, fort orné. De grands tableaux de la même forme, pour le cardinal Ponent et pour le promoteur de la foi. Des estampes de satin brodées d’or, pour tous les cardinaux, juges et prélats, et pour tous les autres seigneurs qui assistent à la fonction, soit ceux qu’on y invite, soit ceux qui y viennent d’eux-mêmes.

« Il y a les mancie, les étrennes ou présents, aux domestiques des cardinaux, juges et prélats, tant aux trois Congrégations favorables ou défavorables qu’à l’actuelle béatification.

« Les médecins, les avocats, les procureurs doivent aussi avoir leurs honoraires ou frais de vacation.

« Il faut imprimer, relier et distribuer toute la procédure, tant aux cardinaux qu’aux autres juges et prélats. Il faut en laisser les originaux dans les archives du Vatican. Les visas et revisas du promoteur et du sous-promoteur de la foi ne se font pas aussi sans frais. Il faut des carrosses, tant pour ceux qui sollicitent, instruisent et mettent au fait les cinquante juges, que pour transporter d’un lieu à l’autre les personnes qui n’en ont pas et ne sont pas disposées à aller dans Rome à pied.

« Il faut faire tapisser le vaste chœur de Saint-Pierre, depuis la chaire de ce saint apôtre jusqu’à la Confession, et une bonne partie du vestibule. Joignez à cela les frais du luminaire, ceux de la musique, des tambours, timbales et trompettes et ceux des estampes et des médailles qu’il faut distribuer, durant trois jours, à tous ceux qui en demandent, ou qui viennent honorer le saint à l’église de la Mission, tout le triduum que dure cette première ferveur de dévotion Tout cela ne peut se faire sans bien de la dépense. [887] Je vous ai mis au fait. Sufficit ut noveris, non enim amas et deseris ».

Benoît XIII, après avoir entendu les cardinaux et les consulteurs, et pris encore du temps pour implorer le secours du Ciel, publia enfin, le 13 août 1729, le décret qui met Vincent de Paul au nombre des bienheureux. L’applaudissement, avec lequel ce décret fut reçu dans toutes les parties du monde, fit autant d’honneur à ce digne prêtre que la magnificence avec laquelle sa fête fut célébrée dans la basilique du Vatican, le 21 août. Il s’y trouva 18 cardinaux de la Congrégation des Rites, et 28, tant prélats que consulteurs, de la même Congrégation. Le pape y vint dans l’après-midi, et, après avoir adoré le Saint-Sacrement, il alla se mettre à genoux devant l’image du nouveau béatifié.

Le bref de béatification autorisait le culte du bienheureux Vincent de Paul, le 27 septembre, dans toutes les églises et chapelles des prêtres de la Mission et des Filles de la Charité, au village du Pouy, lieu de sa naissance, au bourg de Clichy et en la ville de Châtillon-les-Dombes. Plusieurs prélats demandèrent au Saint-Siège et obtinrent la permission de célébrer, dans leurs diocèses, la fête de Vincent de Paul. À cette occasion, le postulateur de la cause fit approuver, par la Sacrée Congrégation des Rites, les leçons du deuxième nocturne de son office et obtint l’insertion de son nom au martyrologe romain. M. Bonnet s’empressa de faire part à la Compagnie de cette bonne nouvelle :

« Notre Saint-Père le Pape nous ayant fait l’honneur de nous écrire un bref très obligeant, et tout à fait paternel, sur la béatification de notre bienheureux Père et Instituteur Vincent de Paul, dans lequel Sa Sainteté nous exhorte tous à nous animer de son esprit [888] et à pratiquer ses héroïques vertus, afin de mériter d’avoir un jour part à sa gloire et au bonheur dont il jouit dans le Ciel, je croirais manquer à ce que je vous dois, et dérober à votre piété un puissant motif et un moyen très efficace de travailler tout de nouveau à votre salut et à votre perfection, si je ne vous en faisais pas part. Je n’ai rien y à ajouter, sinon les prières et les saints sacrifices, pour demander pour vous tous à Notre-Seigneur la grâce d’entrer dans les pieux sentiments de notre Saint-Père le Pape, comme je vous supplie tous de la lui demander pour moi, qui en ai plus besoin que tous les autres, et qui suis, de tout mon cœur, en son saint amour, pour toujours, etc. ».

M. Bonnet prit soin d’insérer la traduction du bref de Benoît XIII dans la magnifique circulaire qu’il adressa à la Compagnie, le 1er janvier 1732, sur les fruits spirituels que les missionnaires devaient retirer de la Béatification de leur vénérable Père ; nous la reproduisons. Comme le bref renferme des éloges à l’adresse de M. Bonnet, celui-ci fait observer qu’il le transcrit avec simplicité dans son entier :

« Notre cher Fils,

Salut et bénédiction apostolique.

Si le fils tire sa gloire de l’honneur de son père, la vôtre est certainement beaucoup plus éclatante et plus solide que celle des autres, puisqu’elle vient d’un illustre Père, à qui on a décerné et rendu cette sorte d’honneur qui est dû, non aux actions grandes et éclatantes selon le monde, mais à cette victoire par laquelle le monde est vaincu, c’est-à-dire à des vertus héroïques, relevées et confirmées par des miracles. C’est donc de cette gloire véritable, et qui doit vous combler de joie, que nous vous congratulons et avec vous, tous les enfants de ce très digne instituteur, [889] le bienheureux Vincent de Paul, et nous ne doutons pas qu’elle ne soit pour eux tous un nouvel et puissant aiguillon d’imiter un tel Père. Car, au milieu des devoirs religieux que vous lui rendrez solennellement, et des louanges que vous entendrez donner à ses vertus, vous vous ressouviendrez, avec la vénération convenable, de sa très ardente charité ; vous penserez que la béatitude éternelle doit être la récompense des saintes fonctions de votre Institut, et, sur les traces de ce bienheureux Père, vous tendrez, avec plus de ferveur et de joie, à la même couronne, par l’imitation de sa charité et des autres vertus, dont il vous a donné de si grands exemples. Pour vous, notre cher fils, vous comprenez qu’il est de votre devoir d’apporter tous vos soins, pour que, dans la Congrégation qu’il a instituée et que vous gouvernez avec tant de vigilance et de prudence, l’ardeur de charité et l’esprit apostolique de son bienheureux fondateur soient toujours vivant et agissant, afin que la sagesse et la bonne conduite des enfants augmentent la couronne et la joie de leur Père. C’est ce que nous et le Saint-Siège avons sujet d’attendre des preuves que nous avons reçues, jusqu’à présent, de votre zèle et de votre piété, aussi bien que des assurances que vous nous avez données, dans vos lettres, de l’obéissance la plus soumise et du dévouement le plus parfait et le plus respectueux. Dans cette espérance, nous supplions Dieu, auteur de tout bien, que, par l’effusion de son esprit, il revête de la force d’en haut les ouvriers qu’il a envoyés à sa vigne, et qu’il accorde à leurs pieux travaux et à leur sollicitude pour le salut des âmes l’abondance des fruits qu’ils désirent. Enfin, nous vous donnons avec beaucoup d’affection, notre cher fils, et à votre très digne Congrégation, notre bénédiction apostolique.

[890] Donné à Rome, à Saint-Pierre, sous l’anneau du Pêcheur, le vingt-neuvième du mois d’août, l’an 1729, et de notre Pontificat, le sixième, etc. »

La fête de la Béatification se fit à Paris, au jour fixé, qui était l’anniversaire de la mort du Bienheureux. M. Bonnet, sachant quel intérêt les missionnaires prenaient à tout ce qui touchait à la gloire de leur Père, prit soin d’envoyer à toutes les maisons de la Compagnie le récit de ce qui s’était passé à Saint-Lazare, à l’occasion de ces solennités.

Le dimanche 25 septembre, Mgr de Vintimille du Luc, archevêque de Paris, se transporta à Saint-Lazare sur les deux heures et demie après midi. M. le Supérieur général lui fit un court compliment à sa descente du carrosse, auquel Sa Grandeur répondit avec beaucoup de bonté. Le prélat alla se revêtir à la sacristie du rochet, du camail et de l’étole ; puis, il alla, précédé de ses officiers et de tous les prêtres de la maison, faire sa prière au pied de l’autel, et ensuite il se transporta au tombeau, où, étant assis dans un fauteuil, il se fit lire le bref de la béatification. Après quoi il demanda juridiquement où était le tombeau du Bienheureux ? MM. Bonnet et Couty répondirent, manu ad pectus, qu’ils avaient été tous les deux présents à la première ouverture, qui en fut faite, le 19 février 1712, par feu Son Éminence Mgr le cardinal de Noailles, accompagné de feu Mgr l’ancien évêque de Tulle, d’autorité apostolique, sur le serment que firent feu M. André Ruffé, prêtre de la Mission, et le frère François Vertou, de la même Congrégation, qui avaient assisté à sa sépulture, que c’était là précisément l’endroit où il avait été inhumé, le 28 septembre 1660 ; et mesdits sieurs Bonnet et Couty, assurant que sur-le-champ, après la visite du corps faite de la tête jusqu’aux pieds par le médecin de la maison accompagné d’un maître chirurgien, le corps avait été replacé [891] au même endroit, Sa Grandeur ordonna que le tombeau fût ouvert, et s’étant fait apporter le cercueil de plomb, qui fut mis devant Elle sur deux tables couvertes d’un drap blanc, et ouvert sur-le-champ, le corps saint fut visité par M. Boucot, maître chirurgien major de l’hôtel royal des Invalides, et par un autre médecin, son confrère, qui le trouvèrent fort affaissé et défiguré jusqu’à ne pas être reconnaissable, et ses habits décolorés, au lieu que dix-sept ans auparavant, il avait été trouvé tout entier et très reconnaissable. On attribuait cette altération à l’impression de l’air et à deux inondations, qui avaient pénétré dans l’église de Saint-Lazare. Il n’y avait pourtant, ni dans le corps saint, ni dans ses habits aucune mauvaise odeur. Monseigneur l’archevêque, ayant pris pour lui-même un ossement du corps saint, en avait donné quelques autres à Mgr le duc de Noailles, à Mme la princesse d’Armagnac, à Mme la maréchale de Grammont et à Mlle de Beauvau ; M. le Supérieur général, après en avoir tiré lui-même un ossement pour Notre Saint-Père le Pape, pria Sa Grandeur de faire fermer et sceller le cercueil de son sceau, jusqu’à ce qu’on pût préparer le saint corps d’une façon convenable, pour être exposé à la vue et à la vénération des fidèles ; ce qui fut fait à l’instant, et le sacré dépôt fut porté par six prêtres de la Mission, revêtus de surplis et d’étole, sur l’autel de la chapelle des Anges, où Monseigneur l’accompagna et y fit sa prière à genoux, avec le clergé. Le corps saint resta enfermé dans cette chapelle, jusqu’à la nuit du lundi au mardi 27, qu’il fut apporté au milieu du chœur, et posé sur une estrade, haute d’environ six pieds, soutenue par quatre pilastres couronnés de chérubins bronzés.

Le mardi 27 septembre, jour du décès du Bienheureux, Mgr l’archevêque arriva à Saint-Lazare [892] sur les neuf heures et demie, et s’étant habillé à la sacristie pour célébrer la première grand’messe, ayant fait sa prière au milieu de l’autel, il monta à son trône, qui était placé du côté de l’épître : il fit lire en chaire le bref de la béatification tout haut, par son secrétaire ; puis, ayant fait ôter le voile, qui couvrait toute la châsse, il entonna le Te Deum laudamus, durant lequel il bénit l’encens et vint encenser le corps saint de trois coups d’encensoir, avec les inclinations convenables avant et après. Puis, il se tint debout, sans mitre au milieu de l’autel, pendant que le chœur chanta, en beau et grave plain-chant, alternativement avec l’orgue, le reste de l’hymne, à la fin duquel les chantres ayant chanté le verset : Ora pro nobis, beate Vincenli a Paulo, et le chœur ayant répondu : Ut digni efficiamur promissionibus Christi, Sa Grandeur récita à haute voix l’oraison propre du Bienheureux, qui commence par ces paroles : Deus, qui ad evangelizandum pauperibus, etc., et M. Noiret distribua à toute l’assemblée le décret, le bref et l’abrégé de la vie du Bienheureux, que nous l’avions prié de dresser. Puis, Mgr l’archevêque chanta la messe pontificale, avec beaucoup de piété et de dignité, ayant pour diacre M. l’abbé Coüet, son grand vicaire, et pour sous-diacre M. l’abbé Parquet, en présence de Mgr l’évêque de Limoges, de Mgr l’ancien évêque de Beauvais, de Mgr l’évêque de Bethléem, de Mgr l’évêque de Saintes, etc. Après la grand’messe et l’action de grâces faite, Mgr l’archevêque et les autres prélats, et M. le lieutenant de police, nous firent l’honneur de dîner à notre réfectoire en communauté. Ils prirent le café à la bibliothèque ; et, après environ trois quarts d’heure de conversation, le Rév. P. Tournemine fit le premier sermon à la louange du bienheureux Vincent de Paul. Mgr l’archevêque y assista en rochet, camail et étole ; [893] puis, s’en étant allé pour quelques affaires pressées, Mgr l’évêque de Limoges chanta les vêpres et le salut pontificalement. C’est ainsi que se fit la première solennité.

Le mercredi 28 septembre, Mgr l’archevêque de Bourges chanta, sur les dix heures, la grand’messe pontificale avec beaucoup de piété et de modestie, ayant M. Jomard pour prêtre assistant, MM. Grolard et Le Grand pour diacre et sous-diacre, et nous fit l’honneur de dîner à notre réfectoire en communauté, avec Messeigneurs les autres prélats, et autres personnes de qualité de nos amis. Sur les trois heures, avant vêpres, M. Bonnet fit le second sermon à l’honneur du Bienheureux, en la place d’un curé de Paris, notre ami, qui nous avait manqué. Mgr l’archevêque de Bourges étant sur son départ pour son diocèse Mgr l’évêque de Saintes chanta les vêpres et le salut pontificalement. Ainsi finit la seconde solennité.

Le jeudi 29 septembre, Mgr l’évêque de Bayeux chanta la messe, les vêpres et le salut pontificalement, nous fit l’honneur de dîner avec nous en communauté, avec M. le lieutenant civil, M. le procureur général du Grand Conseil et autres. M. Hiriard prêcha, avant vêpres, sur l’humilité de notre bienheureux Père. Nous avions obtenu une trentaine de soldats invalides avec un officier pour garder nos portes, faire service au Bienheureux, et pour tenir notre maison en ordre et en sûreté. Ces messieurs, durant les trois jours de la solennité, ont tiré du canon, des boîtes et autres instruments de guerre, qui entrent pour quelque chose dans ces sortes de solennités. Nous avions préparé des illuminations sur notre terrasse, mais le grand vent et la pluie les ont réduites à fort peu de chose ; aussi cela n’est-il pas essentiel à cette solennité. Il n’y a eu ni chapitre ni abstinence, le vendredi. [894] Nous avons fait, durant les trois jours, notre méditation sur les vertus de notre bienheureux Père, et le samedi la conférence sur la dévotion que nous lui devons, avec les trois points ordinaires. »

M. Bonnet n’avait rien négligé pour que toutes nos maisons célébrassent cette béatification avec solennité, mais sans magnificence. Il avait pris soin de régler d’avance tous les détails de la cérémonie. Il fallait chanter la messe fort solennellement, sans musique mais avec un beau plain-chant, grave, modeste, harmonieux, le plus dévot et le plus pieux qu’il soit possible. On devait inviter pour prêcher les trois panégyriques un évêque ou un vicaire général, un prêtre séculier et un religieux ; mais le meilleur moyen de célébrer ces belles fêtes était de nous donner tout de bon et tout de nouveau, pour exceller dans les deux grandes vertus qui ont fait le caractère distinctif de notre bienheureux Père, une charité et une humilité vraiment apostoliques. Alors, ajoutait M. Bonnet, nous travaillerons avec confiance et avec fruit à l’instruction des pauvres gens des champs, au soulagement des malheureux et à la formation des ecclésiastiques. Il y eut très peu de diocèses en France, en Pologne et en Italie, qui ne se missent en mouvement pour donner au bienheureux des marques de leur respect. Les prélats de tous les ordres se firent un devoir religieux d’ouvrir la solennité de son culte et souvent d’annoncer eux-mêmes ses vertus, dans la chaire de vérité. Les rois, les princes, les premiers magistrats fléchirent humblement les genoux devant l’image de ce pauvre prêtre, qui lui-même s’était toujours mis aux pieds de tout le monde. Quelques années après, vers 1732, M. Bonnet constatait avec bonheur combien avaient été magnifiques et fécondes en fruits de salut les fêtes, célébrées dans toutes nos maisons, [895] en l’honneur de son bienheureux Père, et il insistait de nouveau sur la nécessité pour nos confrères de tirer de ces belles et grandes manifestations des conclusions pratiques, afin de devenir de dignes enfants d’un Père si glorieux.

En 1711, M. Bonnet avait mis à la tête de nos provinces d’Italie deux hommes d’un grand talent, d’une solide vertu et surtout d’une rare prudence, M. de Négri, supérieur de Monte-Citorio, et M. Jules Rossi, supérieur de la maison de Forli ; mais, en 1712, le Souverain Pontife ayant choisi M. de Négri pour prédicateur apostolique, M. le Supérieur général fut obligé de le décharger du soin de conduire Monte-Citorio et la province romaine et de lui substituer un de ses confrères, M. Gloria. En 1715, M. Bonelli, de Naples est nommé évêque de Motola ; à cette occasion, M. Bonnet manifeste la crainte que ces promotions n’introduisent parmi nous l’ambition et ne nous fassent perdre la grâce et l’amour de la vie obscure et cachée qui nous convient si bien. Il se plaît d’ailleurs à constater que nos confrères italiens font un grand bien dans les missions, les séminaires, les retraites et les conférences ecclésiastiques ; quatre nouvelles maisons furent fondées en Italie de 1729 à 1734 : Tivoli, Oria, Lecce et Sarzane. « La béatification du bienheureux Père, écrit M. Bonnet, a fait dans nos confrères une sensible rénovation de ferveur et, dans le public, une augmentation d’estime, d’affection et de zèle qui les fait désirer et rechercher par nos seigneurs les prélats. » Quelques mois avant de mourir, M. le Supérieur général constatait que, malgré les embarras de la guerre, nos deux provinces d’Italie travaillaient aux missions et aux séminaires, comme ils auraient pu faire au milieu de la paix et du calme. Grâce à leur prudence et à leur amour pour la retraite, [896] le bruit des armes n’avait nullement altéré l’esprit intérieur et la régularité dans les deux familles.

La guerre éprouvait davantage nos confrères de Pologne et ils étaient fort gênés au point de vue temporel. Cependant ils continuaient à travailler avec courage à l’œuvre des séminaires, des paroisses et des missions, et leurs travaux étaient bénis du ciel. De 1713 à 1719, sept maisons furent fondées dans cette province : Dantzick en 1713, Malawa en 1715, Plock en 1717, Lublin en 1717, Guesna en 1718, Liematiez et Vladislavia en 1719. M. Fabri, d’origine italienne, les gouvernait en qualité de Visiteur avec une grande sagesse. Sous sa conduite, les œuvres prospéraient admirablement et tous les membres de la famille demeurèrent unis par les liens étroits d’une charité fraternelle et d’une juste subordination. Sollicité de toutes parts pour de nouvelles fondations, M. Fabri n’avait pu y satisfaire qu’en donnant tous ses soins aux nombreux jeunes gens que la Providence lui envoyait. La guerre de Succession de Pologne exposait nos confrères aux plus grands périls ; aussi, dans sa circulaire du 1er janvier 1734, M. Bonnet recommande-t-il aux prières de la Compagnie ce pauvre royaume et les missionnaires qui y étaient employés.

Au moment de la nomination de M. Bonnet comme Supérieur général, M. Duchesne était seul à Alger. Conduit aux portes du tombeau par une fièvre maligne, il s’était vu obligé de confier à quelques bons religieux ses pouvoirs de vicaire apostolique. Il n’était pas possible de laisser les choses dans cet état. Aussi M. Bonnet envoya-t-il un sage et vertueux confrère, M. Batault, régent et assistant de la maison de Vannes, au secours de M. Duchesne. Mais comme un des deux missionnaires était obligé de se rendre de temps en temps à Tunis, [897] pour faire la visite du district confié à ses soins, il n’était pas à propos de laisser seul un de nos confrères, sans secours et sans consolation. M. Bonnet résolut d’envoyer, aussitôt qu’il le pourrait, deux autres prêtres et même d’établir deux résidences, l’une à Alger, l’autre à Tunis. La paix et la guerre se succédèrent à court intervalle dans ce pays. Nos confrères avaient besoin de beaucoup de force et de confiance. Grâces à Dieu, MM. Duchesne et Batault purent, pendant plusieurs années, échapper aux avanies dont ils étaient continuellement menacés, et le bien qu’ils firent aux esclaves de toute nation, de tout sexe et de toute condition, est incalculable. Malheureusement, M. Duchesne était fort âgé et M. Batault devint infirme ; ils prièrent donc M. Bonnet de leur envoyer un jeune prêtre, afin de le former peu à peu avant que l’un d’eux vînt à manquer. « Il faut pour cette place, dit M. Bonnet, outre la vocation divine, un bon esprit ferme et solide, un cœur généreux, courageux et brûlant d’un saint zèle. »

Le 1er janvier 1712, M. le Supérieur général annonça à la Compagnie l’engagement qu’il venait de prendre, vis-à-vis de la Propagande, d’envoyer des missionnaires pour l’île de Bourbon. Un bon nombre de confrères avaient témoigné à plusieurs reprises leur désir d’aller servir dans les missions lointaines. M. Bonnet fit appel à leur zèle pour se rendre à l’île Bourbon. MM. Dancel, Renon, Criais, Abot et Houbert obtinrent la faveur de partir pour ce nouveau poste. Ils s’embarquèrent, dans le courant de l’année 1713, en compagnie du frère coadjuteur Montardier. À peine sortis de Saint-Malo, les deux vaisseaux qu’ils montaient se séparèrent et furent battus d’une tempête si furieuse que les matelots disaient n’en avoir pas vu de semblable depuis vingt ans. Après bien des péripéties, ils arrivèrent à l’île Bourbon et le 10 octobre 1715, [898] ils écrivaient à M. le Supérieur général qu’ils étaient en bonne santé et que Dieu bénissait leurs travaux. M. Renon demeurait à Saint-Denis, où se trouvaient le gouverneur et le frère Joseph avec lui. MM. Criais et Abot étaient dans la paroisse de Saint-Paul et M. Houbert seul dans celle de Sainte-Suzanne. « Nous leur envoyons encore deux frères, dit M. Bonnet, afin qu’il y en ait dans chaque habitation et qu’ils puissent faire trois petites communautés et aussi que MM. nos confrères soient déchargés du soin du temporel et soulagés dans leurs maladies. Les trois paroisses sont entrées dans les vues de ces messieurs avec la même docilité et le même succès que dans les plus ferventes missions ; les infidèles se convertissent peu à peu et ces messieurs ne les baptisent que lorsqu’ils ont des assurances morales de leurs dispositions. » Notre cher frère Joseph réussissait admirablement dans le soin des malades et il édifiait toute la population par sa douceur et son désintéressement. Aussi M. Bonnet pouvait-il écrire en 1719 : « Cette île est à présent comme un paradis terrestre. » En 1723, M. le Supérieur général envoya un prêtre et un frère pour aider les missionnaires, épuisés de fatigues.

Depuis peu, nous avions pris possession de l’île Maurice sur la demande de la Compagnie des Indes ; mais nos confrères eurent d’abord beaucoup à souffrir et les commencements de cette fondation furent difficiles et pénibles. En 1730, l’île Bourbon perdit un de ses apôtres les plus dévoués. Le 18 août, M. Abot, curé de Saint-Paul, mourut à l’âge de cinquante-neuf ans, après en avoir passé trente-trois dans la Compagnie, où il avait toujours vécu en parfait missionnaire. Aussi M. Bonnet consacre-t-il à sa mémoire une circulaire spéciale qui porte la date du 24 juin 1731.

Nous en donnons ici quelques extraits : [899] « Il fut reçu au séminaire interne d’Angers et, y ayant été éprouvé par de très grandes peines d’esprit, et des scrupules très vifs et très pressants, on l’envoya à celui de Saint-Lazare, pour essayer de le guérir de si affligeantes et de si dangereuses maladies. Les supérieurs de cette maison y employèrent, sans grand succès, tous les remèdes ordinaires et extraordinaires, et, enfin, il guérit, fort subitement et parfaitement, par une neuvaine qu’on lui conseilla de faire sur le tombeau de notre bienheureux Père, après laquelle il n’eut plus de peine à se laisser conduire. Il obéit aisément, et, se laissant guider avec une parfaite docilité, il cessa d’être scrupuleux ; il ne l’a plus été depuis et fut toujours dans le séminaire un parfait modèle de pénitence, de mortification, de componction, d’abnégation de lui-même et de toutes les autres vertus de la Mission et de toutes celles qui composent l’esprit du Séminaire.

Après sa prêtrise, il fut ici appliqué aux missions, pour lesquelles il avait beaucoup d’inclination, beaucoup de zèle pour le salut des âmes et surtout une surabondance de grâces, d’onction et de piété, qui donnait force et efficace à ses discours et charmait les esprits et les cœurs de tous ceux qui avaient la consolation de l’entendre. Il prêchait avec solidité, piété et onction. Il excellait en douceur dans le sacré tribunal, pleurant avec les pécheurs pénitents, faisant de rudes pénitences pour ceux qui lui paraissaient endurcis et répandant partout la bonne odeur de Notre-Seigneur Jésus-Christ, tant à la maison qu’à l’église, et, dans tous les lieux où il passait, toujours modeste, recueilli et composé comme un ange revêtu d’une chair mortelle.

Envoyé à l’île Bourbon, pour y commencer l’établissement de la Compagnie, il fit un bien immense, [900] mais au prix de quelles fatigues ! Qu’il nous suffise de rapporter le zèle qu’il déploya pendant le terrible fléau qui ravagea l’île Bourbon en 1730. « Quand nous n’aurions pas, dit M. Criais, dans la vie de notre cher défunt, un témoignage continuel de son zèle pour la gloire de Dieu et le salut des âmes, ce qu’il a fait, l’an passé, pendant cette cruelle maladie qui affligea notre île, où lui-même assista, soulagea, visita et administra les sacrements à plus de 1 200 personnes, dont il en est mort au moins 800, suffirait seul pour nous en convaincre. Il n’y a que ceux qui ont été les témoins oculaires des peines et des fatigues immenses qu’a essuyées ce zélé missionnaire en pareille occasion, qui en puissent parler dignement ; pour moi qui l’ai vu de si près, j’ai été mille fois surpris comment un seul homme pouvait suffire à un travail, que trois ou quatre plus robustes que lui auraient eu peine à soutenir. Aussi était-il jour et nuit sur pied, toujours en chemin pour visiter et consoler les moribonds et leur administrer les derniers sacrements. Aussi est-ce ce qui lui causa cette fâcheuse maladie, qui le conduisit jusqu’aux portes de la mort, et dont celle qui vient de nous le ravir n’a été qu’une suite et une continuation. »

« Cette force, ce courage, ce dévouement à toute épreuve, M. Abot les puisait abondamment dans les communications intimes avec Notre-Seigneur. C’est encore M. Criais qui parle. « Je puis dire, en toute sincérité, que je n’ai jamais connu missionnaire plus exact à tous ses exercices de piété et particulièrement à l’oraison du matin, que l’a été notre cher défunt ; la vie que nous menons est assez dissipante elle nous oblige souvent à des courses et à des voyages, où il est difficile d’être aussi réglé qu’à la maison. De plus, le soin d’une paroisse demande qu’on soit souvent, [901] de jour et de nuit, sur pied, pour aller visiter et administrer les sacrements aux malades qui nous appellent, ce qui ne laisse pas de déranger. Tout cela n’a pas été capable de faire manquer à M. Abot son oraison du matin. Je l’ai vu revenir de nuit, à toute heure, d’auprès des malades ; malgré tout cela, il se levait néanmoins à quatre heures, pour faire son oraison. C’est sans doute par son exactitude à ce pieux exercice qu’il s’est soutenu dans la pratique des vertus qui le faisaient regarder comme un saint, même pendant sa vie, et qui ont fait dire à un des plus excellents chrétiens que j’aie jamais connus, c’est M. de Beauvollier, notre ancien gouverneur, que, si on venait lui rapporter que M. Abot eût fait quelques miracles, il n’en serait nullement surpris.

« Enfin notre cher M. Abot est mort comme il a vécu, en saint, plein de jours, de bonnes œuvres et de mérites, regretté de toute l’île et en particulier de ses chers paroissiens qui fondaient en larmes et perçaient le ciel de leurs cris pendant qu’on le portait en terre et qu’on le mettait au tombeau. »

Dieu ne pouvait que bénir les travaux de tels missionnaires. Vivant en paix et dans le paisible exercice de leurs fonctions, ils se voyaient entourés de l’estime de tous et de l’affection des insulaires tant chrétiens qu’infidèles. La Compagnie des Indes, très satisfaite de leur sagesse, de leur vertu et de leur zèle, avait obtenu de M. Bonnet l’envoi de deux prêtres pour deux paroisses nouvellement érigées dans l’île. Malheureusement le bon vouloir de la Compagnie dura peu et les choses en arrivèrent au point que M. le Supérieur général délibéra s’il n’était pas urgent de rappeler en France nos confrères. Les missionnaires de l’île Maurice, dite de France, avaient particulièrement souffert pendant douze ou quinze ans, [902] jusqu’à manquer du plus nécessaire à la vie et au plus pauvre entretien, sans honneur, sans respect et sans soumission de la part de la colonie. Cependant le bien que faisaient nos confrères dans ces deux îles était si considérable que M. Bonnet hésita avant de mettre à exécution le projet de leur rappel. Il mourut, en effet, sans l’avoir exécuté.

Nos confrères de Chine n’honoraient pas moins la Compagnie que ceux des îles Bourbon et de France. Le 22 août 1711, lorsque M. Appiani était dans les fers, Clément XI lui envoyait un bref qui est un titre de gloire pour la Congrégation tout entière non moins que pour son digne enfant. M. Bonnet trouvait ce bref si beau et si magnifique qu’il n’osait, disait-il, en donner connaissance à la Compagnie. « C’est une pièce, ajoutait-il, qui ressemble à l’exhortation de saint Cyprien aux martyrs. » Nous ne pouvons passer sous silence une des plus belles pages de notre histoire.

« À notre cher fils Louis Appiani, prêtre de la Congrégation de la Mission et missionnaire apostolique dans l’Empire de la Chine,

Clément XI, pape,

Salut et bénédiction apostolique.

D’après les rapports d’un grand nombre de ceux qui sont revenus de ces contrées, d’après surtout le témoignage très autorisé de notre cher fils, Charles Thomas de Tournon, cardinal de la sainte Église romaine, nous avons été pleinement informé que vous avez grandement souffert de la tempête soulevée contre le même cardinal et qu’après beaucoup de vexations, vous êtes encore détenu en prison sous une garde rigoureuse. Nous ne pouvions ne pas être ému à la nouvelle de vos traverses et de vos peines et Nous y avons compati de tout cœur ; mais, sachant que c’est pour l’amour de la justice [903] que vous vous y êtes exposé, Nous avons trouvé dans cette pensée une sensible consolation et Nous ne saurions vous croire et vous appeler malheureux, vous que notre divin Rédempteur a béatifié. Comment, en effet, vous trouver à plaindre, vous qui, pour propager dans ces vastes contrées le culte de Dieu tout-puissant, n’avez pas hésité à affronter tant de fatigues et de périls ; vous qui, par l’effet de votre zèle pour la religion catholique, avez enduré tant de tribulations et de calamités ; vous enfin, qui, pour être demeuré fidèlement soumis au susdit cardinal, et dans sa personne à Nous-même et au Saint-Siège, vivez depuis si longtemps, chargé de chaînes dans une étroite prison. Ces épreuves que notre sens humain regarde comme pénibles et redoutables, l’amour de la gloire de Dieu, dont la suavité est incomparable, les peut rendre bien douces. Qu’il en doive être ainsi pour vous, Nous le croyons avec d’autant plus d’assurance qu’il Nous a été rapporté que vous vous glorifiez dans vos tribulations, que vous vous réjouissez d’avoir été jugé digne de souffrir l’outrage pour le nom de Jésus-Christ et que, par votre courageuse et indomptable patience, vous donnez le plus beau et le plus consolant spectacle à Dieu et aux hommes.

Nous vous exhortons donc instamment à persévérer dans des sentiments si dignes d’un cœur sacerdotal et de l’institut auquel vous appartenez, comme aussi à ne jamais déchoir de votre ferme confiance en Dieu qui ne permet pas que ceux qui espèrent en lui soient confondus. Pour Nous, dans la mesure de Notre pouvoir, Nous ne vous abandonnerons pas, quand même tous les secours humains viendraient à vous manquer, et Nous tenons pour certain que le Seigneur ne fera défaut, ni à sa cause, ni à votre persévérante confiance en lui, ni à Nos ferventes et continuelles prières, [904] ni enfin aux vœux de tous les gens de bien. En gage de quoi, et comme assurance de Notre paternelle bienveillance à votre égard, Nous vous accordons de tout cœur, très cher fils, Notre bénédiction apostolique.

Donné à Rome, près Sainte-Marie Majeure, sous l’anneau du Pêcheur, le 22 août 1711, dans la onzième année de notre Pontificat. »

M. Bonnet reçut des nouvelles de MM. Appiani, Mullener et Pedrini. Le premier resta longtemps encore en prison à Canton. En 1715, bien que débarrassé de ses chaînes, il était suivi de très près dans toutes ses démarches et fort gêné pour sa correspondance. En 1733, M. le Supérieur général annonçait que M. Appiani faisait un très grand bien à Canton et rendait les plus éminents services à tous les missionnaires du Céleste Empire, en leur servant de correspondant et en quelque sorte de commissionnaire. Malheureusement l’année suivante M. Bonnet donnait de ce cher confrère les plus tristes nouvelles. L’empereur, trompé par son entourage qui accusait les missionnaires d’avoir été contraires à sa succession au trône, donna ordre d’exiler à Macao les missionnaires qui n’étaient pas employés à Pékin, ordre qui fut exécuté sur-le-champ avec la dernière rigueur. M. Appiani, accablé par les infirmités, épuisé par les ardeurs d’une fièvre continue, fut porté sur un brancard au vaisseau pour y être embarqué avec tous ses autres confrères. À peine fut-il sur le navire que sa maladie s’étant considérablement augmentée, il reçut les derniers sacrements avec beaucoup de foi, de piété, de confiance et de résignation au bon plaisir de Dieu. Le 29 août 1732, il mourut en vrai saint, en fidèle et courageux confesseur de Jésus-Christ et comme un vrai martyr de notre sainte foi et de la religion catholique, apostolique et romaine, notre Mère. [905] C’était une grande perte pour la Chine, pour la Congrégation et pour l’Église ; c’était aussi un modèle de missionnaire et d’apôtre dont le souvenir devait rester vivant dans la Compagnie. Aussi M. Bonnet consacre-t-il à son éloge sa circulaire du 9 octobre 1733.

Quant à M. Mullener, caché d’abord à Canton, il avait pu gagner les montagnes du Su-tchuen ; il rebâtit les églises détruites, en construisit de nouvelles ; Dieu bénit ses travaux et il eut la consolation de gagner à la foi plus de 500 infidèles. Le pape, l’ayant nominé vicaire apostolique et évêque de Myriophite in partibus, M. Appiani lui avait expédié ses bulles, en le priant de se faire sacrer par le prélat le plus voisin. Il vint à Pékin, reçut l’onction sainte et retourna dans sa province ; il s’y livra de nouveau aux travaux de l’apostolat, au prix de fatigues et de privations inouïes. Il parvint à former un clergé, composé de douze prêtres chinois, d’un diacre, d’un sous-diacre, de plusieurs clercs inférieurs et de plusieurs catéchistes.

M. Pedrini avait eu aussi sa part de tribulations. Après avoir été traité avec honneur et respect à la cour de Pékin, il eut le bonheur d’être traité en apôtre, parce qu’il s’était conformé à toutes les prescriptions du nonce apostolique ; car, pour des motifs secrets, que la charité et la prudence, dit M. Bonnet, nous empêchent de chercher à découvrir, il a été renversé à terre, souffleté, traîné par les cheveux, frappé à coups de pieds et de poings et deux fois emprisonné. L’empereur étant mort, son quatrième fils lui succéda ; ce nouveau monarque, plein de bienveillance pour M. Pedrini, le laissa libre en toutes manières et paisible possesseur d’une belle maison et d’une chapelle dans Pékin.

M. Appiani avait bien souvent prié M. le Supérieur général [906] d’envoyer en Chine quelques jeunes missionnaires, prudents et vertueux, afin de les former et de leur laisser en héritage les nombreux fidèles qu’ils avaient engendrés à la foi. M. Bonnet fit partir pour le Céleste Empire MM. Gaudon, Monet et Trogneux. Instruit de leur prochaine arrivée, M. Mullener avait envoyé à Canton et à Macao notre confrère chinois Paul Su ; malheureusement tous ses efforts pour les faire pénétrer en Chine furent inutiles et MM. Gaudon, Monet et Trogneux durent reprendre la route de l’Europe. M. Paul Su lui-même avait été traité en confesseur de la foi et il eut le bonheur d’endurer pour le nom de Jésus-Christ une rude flagellation et une terrible bastonnade.

Dans les premières années de son généralat, M. Bonnet avait envoyé à Lisbonne le frère de M. Appiani. Ce jeune confrère accompagnait M. Gomez Costa, Portugais, et supérieur de notre maison des saints Jean et Paul, à Rome. Ils avaient mission d’accepter et de commencer un établissement qu’une personne de piété et fort charitable voulait fonder dans la capitale du Portugal. Le roi donna à nos confrères les plus sensibles témoignages de sa bienveillante protection. Grâce aux libéralités de Sa Majesté, la maison de Lisbonne put être achevée et, en 1721, on se disposait à y envoyer six nouveaux sujets.

En 1734, notre famille de Barcelone était, grâce à Dieu, en bon état. M. Salvator Barresa, qui la gouvernait depuis plus de vingt ans, demandait à être déchargé de la conduite. M. Bonnet répondit à son désir et lui donna pour successeur M. Ferrari, qu’il fit venir d’Italie. À cette occasion, M. le Supérieur général fait une remarque qui est toute à l’honneur de nos confrères d’Espagne. Il constate que ceux qui paraissaient avoir quelque attache à leurs habits espagnols [907] étaient revenus d’eux-mêmes, pour la plupart, à l’habit commun de notre Congrégation ; il y a lieu d’espérer, dit-il, que cette parfaite uniformité ne contribuera pas peu à réunir de plus en plus les esprits et les cœurs : Erit cor unum et anima una, et erimus omnes unius labii et unius moris in domo Dei. »

Cette même année 1734, M. Bonnet annonçait à la Compagnie que la maison de Saint-Lazare avait son séminaire interne rempli de 45 sujets « bien choisis, bien nés et bien élevés » ; elle avait aussi 50 étudiants de bonne espérance. Lorsqu’il avait pris la direction de la Congrégation en 1711, il avait pu constater avec vérité que, partout en France, les missionnaires vivaient en paix et en parfaite union ; il avait trouvé les différents séminaires garnis d’un personnel nombreux. Les ouvriers étaient bien nécessaires, car la moisson s’annonçait fort abondante ; 16 ou 17 missionnaires, divisés en quatre bandes, évangélisaient les diocèses aux alentours de Paris. En 1713, la mission de Tours fut fondée par les soins de Mgr l’Archevêque, et MM. Bourel, de la Houle et Comely allèrent y commencer l’établissement. Vers le même temps, MM. Raymond, Grivaut et Coppier furent envoyés à Bourg-en-Bresse pour y fonder la mission. On s’était un peu ému de ce que quelques jeunes gens étaient sortis de la Compagnie. M. Bonnet déclare que ces départs doivent être considérés comme un bien pour la Congrégation. « Ce sont, dit-il, des branches sèches qui, n’ayant point de part à la sève, pourrissent peu à peu, tombent d’elles-mêmes par leur propre poids ou par l’impulsion des vents, déchargent l’arbre et ne contribuent pas peu à sa beauté. »

Ce n’était pas assez de former nos jeunes prêtres, il fallait encore les maintenir dans leur ferveur primitive. Un des moyens les plus efficaces [908] pour atteindre ce but était de fournir aux missionnaires, après six ou sept ans d’exercices dans les œuvres, le temps nécessaire pour se recueillir, donner un soin spécial à leur intérieur, loin des préoccupations des œuvres. M. Vincent y avait pensé ; l’Assemblée de 1668 avait décidé que l’on commencerait ce séminaire de rénovation aussitôt que l’état de la Compagnie le pourrait permettre. L’Assemblée de 1711 jugea qu’il était temps de mettre ce projet à exécution. Le nouveau séminaire fut ouvert à Saint-Charles, le jour de la fête de l’Assomption, 1712 ; 10 missionnaires en suivirent les exercices ; l’essai réussit parfaitement et produisit les meilleurs fruits. Afin de ne pas retenir les missionnaires pendant l’hiver, qui est la saison des travaux apostoliques, il fut résolu que le séminaire de rénovation ne serait ouvert que depuis le dimanche du Bon Pasteur jusqu’au mois de septembre. Mais nos établissements se multiplièrent à tel point qu’il ne fut plus possible d’enlever aux œuvres, même pendant quelques mois, les 10 missionnaires du séminaire de rénovation. En effet, en 1715, Mgr l’évêque de Pamiers nous confiait le soin de son grand séminaire ; et Mgr de Narbonne, réunissant le petit séminaire au grand, nous en chargeait à perpétuité. Deux ans après, Mgr l’archevêque de Lyon nous appelait à Mornant pour diriger le petit séminaire. En 1719, Mgr l’évêque de Chartres nous confiait aussi un semblable établissement dans sa ville épiscopale. Bientôt après nous prenions possession du séminaire et des missions du diocèse de Saint-Jean-de-Maurienne. De 1723 à 1725, nous étions établis à Villefranche, à Fontgombaut, à N.-D.-de-l’Épine et dans une nouvelle paroisse de Versailles.

Mais les épreuves ne manquaient pas à la Compagnie. En une seule année 1717, elle avait perdu 23 de ses prêtres. Quelques-unes de nos maisons [909] aussi étaient fort à l’étroit pour le temporel, non seulement par suite du malheur des temps, mais aussi à cause de certains emprunts considérables, faits hors de propos et employés d’une façon peu utile. De plus, nous étions poursuivis par les jansénistes à cause de notre attachement aux doctrines du Saint-Siège. « On nous drape quelquefois, dit M. Bonnet, contre la vérité, sans sujet ni prétexte, dans les nouvelles publiques… Nous tâchons de porter ces calomnies chrétiennement et sagement. » Grâce à la vigilance de ce digne Supérieur général, la petite Compagnie avait pu échapper aux intrigues du parti. Aussi, dans sa circulaire du 1er janvier 1731, est-il heureux de rassurer la Congrégation sur ce point : « Je vous dirai, Messieurs et mes très chers frères, pour votre consolation et votre édification, que je ne connais plus dans la Compagnie aucun sujet qui nous soit suspect par sa doctrine. » Quelques années après, en 1736, il rendait à nos maisons de France le meilleur témoignage : « Par la grâce de Notre Seigneur, écrivait-il, nos familles de France sont très utilement et saintement occupées dans leurs fonctions des missions, des séminaires et des paroisses dont elles ont le soin, et chacun s’y occupe avec zèle, fidélité et charité, à ce qui lui est confié. Dieu y est glorifié ; les âmes y sont bien servies par rapport au salut éternel ; et le bon ordre y est gardé par la plus grande partie des sujets. »

M. Bonnet ne se contentait pas de donner tous les ans des nouvelles sur l’état de la Compagnie et de ses œuvres, il terminait invariablement ce compte rendu intéressant par des avis courts et substantiels à la fois, capables de guider les missionnaires dans le travail de leur réforme personnelle. Il les résume tous dans les lignes suivantes que l’on trouve à la fin de sa circulaire du 1er janvier 1735, l’année même de sa mort : [910] « Plus je vis et plus je sens le grand besoin que nous avons de vivre toujours bien séparés du monde, bien unis entre nous, bien attachés à Notre-Seigneur, constamment réguliers, fidèles à l’oraison et à la vie intérieure et d’être exemplaires en toutes les vertus, les pratiques et les fonctions de notre saint état. »

Épuisé de travaux, M. Bonnet rendit à Dieu sa belle âme, le 3 septembre 1735, à l’âge de soixante et onze ans. Animé d’un grand esprit de foi joint à une humilité profonde, doué d’une énergie peu commune, d’un talent remarquable d’organisation, M. Bonnet contribua puissamment à la prospérité des œuvres confiées à nos deux familles, en s’inspirant toujours du véritable esprit du bienheureux Fondateur. Sous son généralat, 940 prêtres ou clercs furent admis aux saints vœux ainsi que 438 frères ; 25 maisons nouvelles vinrent se joindre aux 91 déjà fondées.

Le révérendissime Père général de la Compagnie de Jésus, après avoir appris de nos confrères de Rome la nouvelle de la mort de M. Bonnet, fit appliquer mille messes pour le repos de son âme. M. Couty, vicaire général, en portant ce fait à la connaissance de la Compagnie, entra dans les détails les plus intéressants sur les services rendus à nos confrères par les Pères jésuites. En 1733, les trois missionnaires, envoyés en Chine, se trouvaient, à Macao, dans le plus grand embarras ; ils furent recueillis par le R. P. Hervieu, supérieur de la Mission. Toutes sortes de témoignages d’amitié, et des services réels et effectifs leur furent faits, sans lesquels ils n’auraient su que devenir. De plus, M. Criais avait envoyé dans l’Inde M. Trogneux, afin d’y être ordonné. Les jésuites de Pondichéry lui rendirent les meilleurs services ; non seulement ils levèrent tous les obstacles qui s’opposaient à son ordination, mais ils le reçurent [911] dans leur maison gratuitement, pendant un espace de temps considérable. Aussi M. Trogneux ne tarissait pas, quand il parlait des bons offices que les révérends Pères lui avaient rendus. Nous avons encore une grande obligation à cette vénérable Compagnie, ajoute M. Couty, c’est que, dans toutes les Congrégations qui se sont tenues jusqu’à présent, pour notre bienheureux instituteur, les cardinaux et consulteurs jésuites ont toujours été très favorables à la cause. Quoique feu M. Bonnet ait témoigné sa reconnaissance et celle de la Congrégation par lettres, qu’il a écrites dans le temps, à Rome, à Macao et à Pondichéry, et que j’aie eu aussi l’honneur de remercier le révérendissime Général, il est néanmoins de notre devoir à tous de témoigner aussi souvent la nôtre devant Dieu, par nos prières pour la conservation et la prospérité de nos bienfaiteurs et, dans l’occasion, devant les hommes, en parlant de ces révérends Pères avec les sentiments d’estime et d’affection que notre bienheureux Père avait pour eux, et qu’il a souhaité que l’on conservât dans la Congrégation.

CHAPITRE VIII

Jean Couty (1736-1746)

Dixième Assemblée générale. Élection de M. Couty. - Notice. Abus, avis : Confession. Sainte messe. — Supérieurs vis-à-vis des admoniteurs. – Consulteurs. — Assister aux récréations des séminaristes. — Abus contre la pauvreté. Nécessité d’une main ferme à cette époque. — Canonisation de saint Vincent. Poursuites. — Décrets. — Fêtes. — Opposition du Parlement. Office propre. — État de provinces. France et Saint-Lazare. — Italie. — Musique, impression de livres. — Pologne. — Portugal. — Alger. – Île Bourbon. — Chine. — Mort de M. Mullener. — Décès de M. Couty.

M. Couty, en qualité de vicaire général, [912] fit part à la Congrégation de la perte douloureuse qu’elle venait de faire en la personne de M. Bonnet, recommanda aux prières de la Compagnie le vénéré défunt, et convoqua l’Assemblée générale pour le 3 mars 1736. Elle s’ouvrit au jour indiqué et se termina le 10 du mois de mars à la treizième session. Elle comptait trente-cinq membres. Les provinces de France, de Champagne, d’Aquitaine, de Poitou, de Bretagne, de Picardie, de Lyon, de Lombardie étaient au complet ; la province de Rome n’avait envoyé qu’un député avec le visiteur. La dixième assemblée générale élut M. Couty en qualité de Supérieur général : elle lui donna comme assistants MM. Richon, Noirot, Gros et Martinengo et comme admoniteur, M. Richon. En annonçant cette dernière nomination, M. Couty déclare qu’il recevra avec docilité et reconnaissance les avis que la Compagnie jugera à propos de lui donner par son admoniteur.

Né à Troyes, en 1667, M. Couty entra dans la Compagnie en l’année 1684. Après avoir pendant plusieurs années exercé les fonctions de secrétaire de la Congrégation, il fut nommé troisième assistant par l’assemblée de 1711. M. Bonnet dut lui donner un substitut en 1714, à cause du séjour prolongé qu’il fit à Rome, où il poursuivit avec une intelligence remarquable et un zèle ardent la cause de la béatification de M. Vincent. Il avait pu prendre part en qualité de deuxième assistant à l’Assemblée générale de 1724. L’affaire de la béatification terminée, M. Couty se mit à l’œuvre pour mener à bonne fin la canonisation : nous verrons bientôt qu’un an après son élection au généralat, il eut le bonheur de voir proclamer saint, par l’autorité infaillible du successeur de Pierre, celui qu’il aimait à appeler son bienheureux père.

M. Couty fut chargé par l’Assemblée générale [913] de remédier à quelques abus qui s’étaient glissés dans certaines maisons de la Compagnie : négligence pour le lever de quatre heures ; manquements à l’oraison et défaut d’exactitude pour d’autres exercices spirituels ; M. Couty avertit qu’il sera obligé d’ôter le gouvernement aux supérieurs qui ne seraient pas assez exemplaires ; il recommande de ne pas se répandre au dehors pour y prendre des repas, de ne pas permettre l’entrée de nos maisons ou jardins aux personnes du sexe, pas même aux Filles de la Charité.

Deux points surtout avaient causé beaucoup de surprise et de peine à l’assemblée. « On lui a rapporté, dit M. Couty, que quelques-uns avaient passé des temps considérables sans se confesser, ce qui est d’une dangereuse conséquence pour leur propre salut ; de plus on remarquait dans quelques-uns une trop grande précipitation dans la célébration de la sainte messe, une affectation de prononcer d’un ton trop élevé ce qui ne le doit être qu’à voix basse, et une mésédifiante négligence pour les préparations et les actions de grâce. »

Différents abus commençaient à s’introduire dans la matière et la forme des habits. Les séculiers eux-mêmes s’étaient aperçus que la mondanité s’introduisait chez nous dans la matière et la forme des habits, ce qui était de nature à les choquer, d’autant plus que les enfants du bienheureux Vincent de Paul ont pour vertu spéciale la simplicité. Quelques-uns de nos seigneurs les évêques s’étaient plaints de ce que nos confrères n’étaient point fidèles à se trouver en récréation après les repas avec les séminaristes. Les désirs de ces prélats étaient justes, et l’assemblée de 1668 avait insisté sur ce point. M. Couty prie donc les missionnaires employés dans nos grands séminaires de se montrer fidèles à une aussi sage prescription. [914]
On s’était plaint fortement, dans l’Assemblée générale, de quelques supérieurs qui recevaient de mauvaise grâce les avis de leurs admoniteurs et qui négligeaient de réunir leurs consulteurs conformément à leurs règles. Ce défaut pouvait avoir les plus fâcheuses conséquences ; car ce sont les bons supérieurs, dit saint Vincent, qui font les bonnes maisons et il est impossible de gouverner sagement sans prendre conseil de ceux que la Providence a placés près de nous pour nous avertir et nous éclairer. « Tout homme, dit M. Couty, étant sujet à manquer et à se tromper et Dieu ayant voulu que nous eussions besoin les uns des autres pour nous éclairer et nous préserver de bien des fautes, il est d’un homme sage, surtout s’il est obligé de veiller sur les autres et de les avertir, d’être bien aise que quelqu’un veille sur lui et lui donne les avis dont il peut avoir besoin. Il n’est pas moins d’un supérieur prudent de vouloir autoriser sa conduite, la rendre aimable, et en écarter autant qu’il se peut tout reproche de domination séculière. Or pour cela il faut consulter et ne prétendre pas conduire une famille tout seul, comme si l’on en était le maître et non pas le père, ou que l’on en ait été chargé pour la gouverner arbitrairement, et non pas suivant des règles certaines, dont l’expérience a montré la sagesse et l’utilité. »

Il était surtout nécessaire de maintenir la Compagnie dans la pratique exacte de la pauvreté : « C’est là, dit notre bienheureux père, le fort imprenable dans lequel la Congrégation peut défier toutes les attaques. »

« L’Assemblée ne l’ignore pas : aussi ne craint-elle point de signaler les fautes qui se commettent contre ce premier de nos vœux. Les particuliers s’en rendent coupables ; les procureurs et les supérieurs eux-mêmes n’en sont pas exempts. [915] On fait des dépenses inutiles soit à la maison, soit en voyages, soit en ornements d’église, dont on pourrait bien se passer. Quelques-uns s’approprient les honoraires des messes qu’ils disent, d’autres retiennent l’argent qui leur reste de leurs voyages. Quelques-uns reçoivent ou font des présents considérables, et jouent de l’argent à différents jeux et particulièrement aux cartes, desquelles l’usage a toujours été très odieux parmi nous, et très défendu pour ses conséquences. »

En lisant ces avis donnés par M. Couty, au nom de l’Assemblée, on serait tenté de croire que la Compagnie était bien déchue de sa première ferveur. Il semble, d’autre part, que la main vigoureuse de M. Bonnet n’avait pas dû laisser tomber si bas l’œuvre confiée à sa sollicitude : son œil vigilant savait découvrir les moindres défauts et son énergique fermeté n’épargnait rien pour les corriger. Cependant, sans ménager les faiblesses et sans autoriser les défaillances, nous l’avons entendu à plusieurs reprises constater le bon esprit qui animait la Congrégation. Comment, à une si faible distance, des jugements si différents ont-ils pu être portés sur le même point par des hommes également perspicaces et zélés pour le bien ? Il est difficile de l’expliquer. Cependant, il ne faut pas oublier que nous sommes en plein dix-huitième siècle, que l’esprit d’indépendance et de révolte vis-à-vis du Saint-Siège se glisse partout, que les mœurs de la Régence ont gangrené une partie notable de la société. Les supérieurs sentent le besoin de réagir fortement contre ce courant d’indépendance et de relâchement qui menace de tout envahir. C’est le temps d’avertir et non pas de louer. Nous verrons désormais jusqu’à la fin de ce siècle les supérieurs généraux suivre, à l’exemple de M. Couty le précepte de l’Écriture : [916] Clama, ne cesses. Et c’est grâce à ces avertissements sévères et souvent répétés que la Congrégation échappera à bien des périls et fera encore un très grand bien dans l’Église de Dieu.

M. Couty veut que les enfants soient dignes de leur père et de leurs aînés. On ne peut lire, sans être profondément touché, la pressante invitation qu’il adressa à la Compagnie à la fin de sa circulaire du 18 avril 1736. « Voilà, Messieurs et mes très chers frères, sur quoi nos règles, nos obligations, la sainteté de notre état, l’excellence de notre ministère demandent que nous nous réformions incessamment. Enfants du bienheureux Vincent de Paul et de ces grands et vertueux missionnaires qu’il avait formés de ses mains, soutenus par son exemple, animés de son esprit, nous sommes les enfants des saints, mais souvenons-nous que la vie que Dieu leur réserve ne sera donnée qu’à ceux qui n’auront pas violé la foi qu’ils lui ont promise ; rappelons-nous les sentiments avec lesquels nous sommes entrés au service du Seigneur ; humilions-nous de les avoir oubliés, et qu’ils soient désormais la règle de notre conduite. » C’est avec raison que M. Couty mettait en avant le nom et le souvenir du bienheureux Vincent de Paul. Le pape Clément XII allait bientôt, en le canonisant, l’offrir comme un modèle à l’univers catholique.

Après avoir obtenu du Saint-Siège la béatification de notre vénérable Père et instituteur, M. Bonnet avait cru nécessaire d’expliquer à la Compagnie, dans sa circulaire du 29 août 1731, les raisons qui l’engageaient à ne pas en demeurer là ; assurément il avait des motifs sérieux de se contenter de la grande faveur qui venait d’être accordée à la Congrégation. Il se plaît à en faire l’énumération : [917] « 1° Les œuvres de Dieu ne se font d’ordinaire que peu à peu ; 2° les troubles causés dans l’Église de France par les menées jansénistes semblaient exiger qu’on ne tentât aucune démarche pour glorifier davantage celui qui avait été le terrible adversaire de l’erreur ; 3° les maisons de la Congrégation étant fort pauvres et Saint-Lazare lui-même bien obéré, était-il prudent de s’engager dans des dépenses aussi considérables que celles exigées pour une canonisation ? » Il y avait assurément de quoi faire hésiter M. Bonnet. « Cependant, dit-il, nonobstant toutes ces raisons, très capables de nous arrêter au milieu de notre entreprise, nous avons cru devoir passer outre et aller notre chemin, pour deux raisons péremptoires et qui n’admettent point de réplique ni d’exception : la première, c’est qu’il a plu à Dieu de glorifier son bienheureux serviteur par plusieurs grands et beaux miracles qu’il a faits par son intercession en France, en Italie et en Pologne, lesquels nous ne pouvons pas laisser périr par la mort des personnes en qui Dieu a eu la bonté de les opérer, aussitôt après la béatification ; or, c’est à nous de profiter des occasions que sa miséricordieuse Providence nous présente en ce moment, et n’avoir pas la témérité et l’imprudence d’en attendre de nouveaux dans la suite des siècles. La deuxième raison est que, pour le présent, toute la cour et la ville de Rome sont embaumées de la bonne odeur et des vertus héroïques de notre bienheureux Père, et que Sa Sainteté Clément XII a dit à notre confrère, M. Viellescases, « qu’il était tout disposé à mettre la dernière main à cette bonne œuvre déjà si avancée, positis ponendis, c’est-à-dire pourvu qu’il y ait deux miracles vrais, certains et bien approuvés. Or, conclut M. Bonnet, dans cette situation de notre grande affaire, il n’y a pas moyen de reculer sans tenter Dieu. » [918] Il ne recula pas ; en effet, M. Viellescases fut rappelé de Rome pour recueillir et choisir entre les miracles ceux qui paraissaient devoir être proposés pour le succès de la cause. « Pour satisfaire aux frais nécessités par ces procédures, disait M. Bonnet, nous rétablissons la petite contribution et nous prions le procureur général de retenir cette somme sur les comptes des maisons. » Quelques mois avant sa mort, M. Bonnet avait la joie d’annoncer à la Compagnie que la canonisation de notre bienheureux Père était à Rome en très bonne voie. Et dans sa circulaire du 1er janvier 1736, M. Couty, vicaire général, donnait à ce sujet les meilleures espérances et invitait les confrères à se sanctifier de plus en plus. « Il nous servira de peu d’avoir un Père canonisé si nous nous rendons indignes d’être ses enfants ; si, nous contentant de lire ou d’entendre lire le cas de ses vertus, nous contribuons par nos irrégularités à la destruction de l’esprit de notre Congrégation, qui est son grand et principal ouvrage. »

Le 16 juillet 1736, M. Couty commence sa circulaire par ces mots : Annuntio vobis gaudium magnum. Notre Saint-Père le Pape venait de rendre le décret déclarant qu’on pouvait procéder avec toute assurance à la canonisation du bienheureux Vincent de Paul.

La bulle de canonisation fut publiée le 16 juin 1737. C’est le plus beau panégyrique qui ait été prononcé à la louange de notre saint Fondateur, et le résumé le plus authentique de sa vie et de ses œuvres. Qu’il nous suffise de rapporter la partie principale de ce décret solennel. « À l’honneur de la Sainte et Indivisible Trinité, pour l’exaltation de la foi catholique et l’augmentation de la religion chrétienne, de l’autorité de Notre-Seigneur Jésus-Christ, des bienheureux apôtres Pierre et Paul et de la Nôtre, [919] après mûre délibération et la fréquente invocation du secours divin, de l’avis et du consentement de nos vénérables frères les cardinaux de la Sainte Église romaine, les patriarches, archevêques, évêques, se trouvant dans la ville, nous avons décrété, défini que le bienheureux Vincent de Paul est saint, et l’avons inscrit au catalogue des saints, comme, par la teneur des présentes, nous décrétons, définissons et inscrivons semblablement, et nous avons ordonné et ordonnons à tous les fidèles du Christ, de l’honorer et de le vénérer comme vraiment saint, statuant que dans toute l’Église, on puisse bâtir et consacrer en son honneur des églises et des autels, où des sacrifices seront offerts à Dieu, et que chaque année, le dix-neuvième jour de juillet, sa mémoire puisse être célébrée avec une pieuse dévotion entre les saints confesseurs non-pontifes. »

La fête de la canonisation fut célébrée dans la basilique du Latran, parce que l’âge et les infirmités du Pape ne lui permirent pas de se rendre à Saint-Pierre. La cérémonie se fit avec la pompe accoutumée ; pour en diminuer les frais, qui sont toujours considérables, on avait réuni avec Vincent de Paul, François Régis, Julienne Falconieri et Catherine Fieschi, que le Pape venait de mettre au nombre des saints. À cause même de cette circonstance, la canonisation de saint Vincent, préparée depuis longtemps déjà, dut subir un retard considérable.

Nous trouvons dans la circulaire de M. Couty du 7 juillet 1737 le récit de cette imposante cérémonie. « Le clergé, tant séculier que régulier, en exécution des ordres de Sa Sainteté, s’étant assemblé autour de l’église de Saint-Jean de Latran, vers les cinq heures du matin, la procession se commença fort solennellement à six heures. Elle se fit autour du palais du Latran, [920] qui était tout couvert de riches tapisseries, et elle entra dans l’église par le grand portail. Les étendards des quatre saints étaient accompagnés chacun de dix personnes portant des flambeaux. Celui de notre saint instituteur l’était de dix missionnaires ; celui de saint François-Régis, de dix jésuites. Cette procession était si nombreuse qu’elle dura près de trois heures, quoique le seul tour du palais soit fort court. Il y avait vingt-sept cardinaux, un nombre infini de patriarches, archevêques, évêques et autres prélats et le concours du peuple était si grand qu’on avait commandé toutes les troupes pour empêcher le désordre, garder les portes de l’église et celles des tribunes, où toute la noblesse romaine était placée. Pendant que la procession marchait, le Pape, parti de Monte Cavallo, avec sa suite ordinaire, se rendit à la sacristie de Saint-Jean de Latran. Ayant revêtu ses habits pontificaux, le Saint-Père entra dans l’église ; puis, s’étant placé sur son trône, reçut d’abord l’obéissance de tous les cardinaux, archevêques et évêques, ensuite l’instance de l’avocat consistorial qu’accompagnait S. É. le cardinal Corsini, député, procureur de la Canonisation. Après quoi, le Pape se mit à genoux pour prier, nonobstant la douleur qu’il ressentait d’une atteinte de goutte : sa prière étant finie, il reçut la seconde instance, et s’étant remis à genoux, les chantres entonnèrent les litanies des saints, après lesquelles Sa Sainteté reçut la troisième instance et entonna le Veni Creator, à la fin duquel elle chanta l’oraison et prononça le décret de canonisation. Le Pape ayant achevé entonna le Te Deum, et aussitôt les cloches de toutes les églises commencèrent à sonner ; on fit une décharge de tous les canons du château Saint-Ange ; on tira autour de l’église quatre cents boîtes ; tous les instruments, trompettes, hautbois [921] et autres jouèrent, et l’ensemble du tout causa dans les assistants une si grande émotion que plusieurs en répandaient des larmes de consolation. Pendant le Te Deum, Sa Sainteté reçut les offrandes dans l’ordre suivant : deux gentilshommes du cardinal évêque Pic de la Mirandole, portaient deux grands cierges dorés et peints, de soixante livres chacun ; ensuite venait Son Éminence, accompagnée de MM. della Torre et Cossart ; le premier portait un cierge de dix livres, et le second, deux tourterelles, dans une cage très bien travaillée et pesant environ quarante livres. Après eux, venaient deux gentilshommes du cardinal prêtre Lercori, portant deux grands pains dorés, ensuite ledit cardinal, accompagné de MM. Rostagni et Perotti, supérieurs de Monte Citorio et de Pérouse, portant celui-là un cierge, et celui-ci deux pigeons dans une cage ; enfin, deux gentilshommes du cardinal diacre Olivieri, portant deux petits barils fort bien travaillés, et, après eux, Son Éminence, accompagnée des deux supérieurs de Tivoli et de Pescine. Les offrandes pour saint Jean François de Régis et pour les deux saintes se firent ensuite, dans le même ordre, et successivement.

Le Te Deum étant fini, Sa Sainteté chanta l’oraison, composée en l’honneur des quatre saints, après laquelle le cardinal diacre publia les indulgences, et, le pape s’étant retiré à la sacristie, et de là à son palais, le cardinal Ruffo chanta la messe très solennellement, avec la musique du palais. Outre les vingt-sept cardinaux et les prélats, le roi d’Angleterre, les ambassadeurs et toute la noblesse romaine étaient présents à cette auguste solennité. Le soir, toute la ville fut remplie de feux de joie et d’illuminations, les fenêtres des cardinaux et des ambassadeurs étaient garnies de flambeaux et celles des particuliers de lampions. [922] Cette illumination commune dura deux soirées et celle de la maison de la Mission, trois. »

Après avoir donné dans tous ses détails le récit de ces belles solennités, M. Couty rappelait aux missionnaires que Dieu, en faisant mettre au rang des saints son serviteur Vincent de Paul, nous montrait clairement qu’après nous avoir appelés à son service dans la Congrégation établie par ce saint fondateur, il nous le donnait ensuite comme le modèle et la règle de notre vie. « Quel malheur serait le nôtre si, au lieu de seconder les desseins de la divine Providence sur la Compagnie et sur nous, nous venions à détruire par l’irrégularité de notre conduite ce que notre saint fondateur n’a établi que par le mouvement et l’esprit de Jésus-Christ !… » M. Couty voulait que l’on célébrât cette fête dans nos maisons avec toute la dévotion et le recueillement possibles, mais avec la simplicité convenable aux enfants de saint Vincent de Paul. Il ajoute incontinent : « Nous ne suivrons pas ici, il est vrai, le conseil que je vous donne ; mais c’est parce que nous ne le pouvons pas. Le corps du saint est dans notre église ; le saint a passé la plus grande partie de sa vie à Paris ; le saint, par sa longue résidence en cette maison, où il a terminé ses jours, en a fait le chef-lieu de la Congrégation ce sont autant de motifs qui exigent indispensablement de nous une octave solennelle. »

Quelques jours après la canonisation, la fête fut célébrée dans l’église des missionnaires de Rome à Monte-Citorio. Pour exciter la piété des fidèles, le pape avait accordé une indulgence plénière, aux conditions ordinaires, à tous ceux qui visiteraient une église, soit des prêtres de la Mission, soit des Filles de la Charité, le jour qu’on y célébrerait la canonisation de leur saint instituteur. [923]

À Paris, les fêtes furent magnifiques. L’église de Saint-Lazare, quoique petite et peu commode pour les grandes cérémonies, fut décorée avec goût et simplicité. Son plus bel ornement, après la châsse du saint, consistait en onze tableaux, représentant les principales actions de la vie de Vincent de Paul et suspendus autour de l’édifice. Ces peintures, œuvre d’artistes de mérite, furent plus tard reproduites en gravures, et se répandirent en France et à l’étranger. Nous les trouvons encore, aujourd’hui, dans toutes les maisons de la Congrégation et des Filles de la Charité. Les sujets en sont connus. C’est 1° la mort de Louis XIII ; 2° le conseil de conscience ; 3° les missions de la campagne ; 4° les conférences ecclésiastiques ; 5° les derniers moments de saint Vincent, tableaux par de Troy ; 6° les enfants trouvés, par Galloche ; 7° saint François de Sales confiant à saint Vincent les religieuses de la Visitation ; 8° saint Vincent, aumônier des galères, par Restout ; 9° saint Vincent envoyant des missionnaires et des Filles de la Charité pour l’assistance des soldats, par Baptiste ; 10° l’hôpital du Nom-de-Jésus, et 11° l’apothéose de saint Vincent, par le frère André, dominicain. Deux autres tableaux furent exécutés plus tard ; l’un 12° représente les miracles opérés par l’intercession de saint Vincent, par Beauffort ; l’autre, 13° saint Vincent favorisé de la vision des globes symbolisant sainte Chantal et saint François de Sales, sans nom d’auteur.

La châsse était exposée, au milieu du chœur, sur une espèce de piédestal long et étroit, couvert d’un beau damas blanc, à fleurs de lys d’or, et d’une nappe bordée d’une magnifique dentelle. L’église ainsi préparée, Mgr l’archevêque fit ouvrir la solennité, dans la soirée du 14 octobre, par la lecture de la Bulle. Sa Grandeur avait député, pour tenir sa place, M. l’abbé Vivant, [924] son grand vicaire, grand chantre, et chanoine de l’Église de Paris. Ce fut sans doute une grande consolation pour M. le chantre, d’ouvrir la solennité d’une canonisation dont il avait commencé les premières procédures, en 1705. Le clergé étant entré au chœur à deux heures précises, M. le grand vicaire, en soutane rouge (habit de cérémonie des trois premières dignités de la cathédrale de Paris), y entra aussi en chape, au milieu de six chapiers précédés de deux acolytes et d’un cérémoniaire, et alla se placer au siège de l’officiant. Aussitôt M. Couty, notre très honoré Père, descendit de sa place, la bulle et le bref d’indulgences à la main, et supplia M. Vivant d’en ordonner la lecture juridique ; elle fut ordonnée, et M. Martin, chanoine de Saint-Germain-l’Auxerrois et secrétaire de l’archevêché, monta en chaire pour publier l’une et l’autre pièces. Après la publication, M. l’officiant entonna le Te Deum en action de grâces, et ensuite chanta les premières vêpres du nouveau saint, avec toute la plus grande solennité. Le lendemain, avertis par le son de nos cloches, nous allâmes en surplis à la porte de notre église, recevoir MM. les chanoines et le chapitre de Notre-Dame, qui sont venus processionnellement, en habits rouges et violets, chanter la grand’messe, qui fut célébrée pontificalement par Monseigneur notre archevêque. Nous n’eûmes de place que dans la chapelle de Saint-Lazare, où nous restâmes tous en surplis. Le chapitre s’en retourna processionnellement, après avoir déjeuné dans des salles préparées à cet effet. Mgr l’archevêque d’Embrun, Mgr l’évêque de Bethléem, M. l’abbé de Sainte-Geneviève, M. le Général des chanoines réguliers de Sainte-Croix de la Bretonnerie, M. le marquis du Châtelet, gouverneur du château de Vincennes, M. Hérault, lieutenant de police, M. le lieutenant civil, [925] plusieurs autres seigneurs, vingt chanoines, et Monseigneur notre archevêque nous firent l’honneur de rester à dîner.

Le panégyrique du nouveau saint fut prononcé par M. l’abbé Desjardins, docteur de Sorbonne, curé de Franconville, et prédicateur du roi. Il prit pour texte ces paroles du chapitre XXXI de l’Ecclésiaste : Fecit enim mirabilia in vitâ suâ. Après le discours, Mgr l’archevêque, se sentant fatigué, se retira, et pria Monseigneur de Bethléem d’officier à sa place, aux vêpres et au salut. Ce furent les missionnaires qui commencèrent, aux vêpres, à chanter l’office et à servir à l’autel, pendant toute l’octave, avec cette majesté qui accompagne le chant et les cérémonies romaines, lorsqu’on s’en acquitte avec exactitude et avec religion.

Mgr l’ancien archevêque de Besançon officia, le second jour, avec beaucoup de dignité. Il dîna au réfectoire, avec le supérieur de Saint-Nicolas-du-Chardonnet et ses assistants, qui furent présents à tout l’office. Le R. P. Supérieur du noviciat des jésuites vint, le matin, en dévotion, avec ses novices, qui communièrent tous de sa main. Après leur action de grâces, on les conduisit au réfectoire, où ils nous firent l’amitié de prendre un petit déjeuner : honnêteté qu’on a faite à tous ceux qui, pendant l’octave, sont venus dire la messe, à toutes les communautés d’hommes, soit séminaires, soit collèges, qui sont venues en dévotion. Il en est venu beaucoup, mais principalement l’illustre et religieuse Compagnie de Jésus a signalé sa piété envers notre saint instituteur, étant tous venus pendant l’octave, et s’étant si bien arrangés que, chaque jour, il en venait plusieurs dire la messe dans notre église. M. l’abbé Fournier fit le second panégyrique, à la place de M. l’abbé Brillon, curé de Sainte-Opportune, qui ne put s’acquitter de sa promesse, [926] à cause de certains engagements incompatibles avec les délais de notre fête. À son défaut, on présenta M. Fournier, que nous ne connaissions point, mais qui était tout prêt. Il tira son texte du dixième chapitre de la Sagesse. Profugum… justum deduxit per vias rectas et ostendit illi regnum Dei, et dedit illi scientiam sanctorum, honestavit illum in laboribus, et complevit labores illius. Ce texte lui fit diviser son discours en trois points. Dans le premier, il avança que la Sagesse avait toujours conduit les voies de Vincent, et, pour le prouver, il recueillit les principaux points de sa vie, qui caractérisent le vrai sage, selon l’Évangile ; dans le deuxième point, il dit que la science des saints avait éclairé toutes les démarches de Vincent, et, opposant cette science à celle des mondains, dont parle saint Bernard, il lui donna pour caractère l’humilité et le désintéressement ; dans le troisième, enfin, il prouva que la gloire avait couronné les œuvres du nouveau saint. « Si Dieu m’avait donné tous les talents, dit le prédicateur, dans son exorde, je les consacrerais volontiers à la gloire de son serviteur ; mais, après tout, ce qui me rassure, c’est que, dans une vie pleine de miracles, il suffit d’être historien pour être orateur. » Il parut prêcher avec piété, zèle et onction.

Le troisième jour, Mgr l’évêque d’Autun vint officier. On avait invité, pour ce jour-là, le Rév. Père général de l’Oratoire, son frère, Messieurs des Missions Étrangères et quelques autres amis. Toute la communauté du Plessis et de Sainte-Barbe vint, le matin, sous la conduite de M. l’abbé Gaillande, leur principal, honorer les reliques de notre saint instituteur. M. l’abbé Brute, docteur de Sorbonne et curé de Saint-Benoît, prononça le panégyrique. Ces paroles du cinquième chapitre de la deuxième épître aux Corinthiens : [927] Caritas Dei urget nos, lui servirent de texte. Le discours fut goûté, parce qu’il est très rempli de l’histoire du saint et le fait très bien connaître. Dans son éloge, dont le fond n’était que la charité de Vincent, l’orateur ne manqua pas de parler de ces filles vertueuses qui en portent le nom, et qui, partout où la Providence les appelle, font autant la gloire de leur instituteur qu’elles sont la bonne odeur de Jésus-Christ. Il en parla même avec cette tendresse et affection qu’inspirent pour des vierges prudentes et l’innocence de la vie et la vertu la plus solide qui, en elles, consomment leur sacrifice.

Mgr l’évêque de Bethléem, un des commissaires apostoliques pour l’examen des miracles opérés depuis la béatification, devait officier le quatrième jour ; mais, ayant été incommodé pendant la nuit, il envoya, le matin, avertir de l’impuissance où il était de satisfaire à sa piété. On courut promptement à l’archevêché prier quelque personne en dignité de suppléer à ce défaut. M. l’abbé Goulard, archidiacre de l’Église de Paris, voulant bien se prêter à notre besoin, vint officier en soutane violette. Le Rév. P. Hyacinthe Bergeron, Récollet, lecteur en théologie, fit le panégyrique. Il le commença par ce texte du deuxième chapitre de la première épître de saint Paul aux Corinthiens : Sermo meus et prædicatio mea, non in persuasibilibus humanæ sapientia verbis, sed in ostensione spiritus et virtutis.

Le cinquième jour, Mgr l’évêque de Joppé officia, et le Rév. P. Pérusseau, de la Compagnie de Jésus, prononça le panégyrique, avec cette profondeur de savoir et cette éloquence mâle, qui le fait écouter, depuis si longtemps, avec un applaudissement universel. Il tira son texte du quinzième chapitre de saint Jean : Non vos me elegistis, sed ego elegi vos et posui vos [928] ut eatis et fructum afferatis, et fructus vester maneat. Il divisa son discours en trois points, tous fondés sur les divers membres de son texte. Au premier, il fit voir la singularité de la vocation et des vertus de Vincent : sa vocation fut singulière, parce qu’elle fut toute céleste dans son principe et dans son objet. Au deuxième point, pour les fruits de cette vocation singulière, il recueillit les effets du zèle de Vincent : « Mais bornons, dit-il, ce zèle qui n’eut jamais de bornes, et considérons notre saint sur trois théâtres, où il a paru avec plus d’éclat : Vincent fut l’apôtre des peuples, du clergé et des rois. » Au troisième point, il parla de la perpétuité des fruits que Vincent a portés par sa fidélité à sa vocation : « Ce qui nous promet, dit-il, la perpétuité des travaux apostoliques de Vincent, c’est que ses établissements sont fondés sur l’humilité, cimentés par la charité, affermis par la foi, trois caractères auxquels on peut juger de la durée et de la perpétuité d’un édifice spirituel. » En rapportant les preuves de sa foi, il n’omit pas celle de son humble et inviolable soumission à l’Église, ni les démarches qu’il fit pour faire condamner à Rome les erreurs du jansénisme. L’énumération qu’il fit des établissements solides, qui assurent dans l’Église et dans l’État la perpétuité des fruits que Vincent a portés, lui fournit occasion de parler fort avantageusement de la Congrégation, que cet humble enfant de l’Église a, pendant sa vie, si soigneusement préservée du poison de l’erreur, et qui, par la miséricorde divine, aujourd’hui encore animée de l’esprit de ce saint instituteur, est parfaitement décidée pour le parti de l’obéissance, si justement due aux décisions de l’Église.

Le sixième jour, qui était le dimanche dans l’octave, Mgr de Saint-Brieuc devait officier ; mais retenu à Fontainebleau pour une affaire [929] dont la province de Bretagne l’avait chargé à la Cour, il écrivit pour s’excuser de l’impuissance où le ministère le mettait de satisfaire à son désir. On invita à sa place M. le curé de Saint-Laurent, dans la paroisse duquel se trouve notre maison de Saint-Lazare. Il se fit un plaisir de nous faire cet honneur. M. l’abbé Meney prononça le panégyrique, ayant pris pour texte ces paroles du cinquième chapitre aux Hébreux : Omnis pontifex ex hominibus assumptus pro hominibus constituitur in iis quæ sunt ad Deum, ut offerat dona et sacrificia pro peccatis.
Le séminaire de Saint-Nicolas-du-Chardonnet et celui des Trente-Trois vinrent, le septième jour, faire leurs dévotions dans notre église. Ce fut Mgr l’évêque de Nitrée, suffragant de Reims, qui officia ce jour-là, et M. l’abbé Suau fit le panégyrique. Ces trois mots, Pater eram Pauperum, tirés du vingt-neuvième chapitre de Job, furent son texte. Comme dans les pauvres on trouve souvent des misères spirituelles jointes aux temporelles, l’orateur prit de là occasion de diviser tout simplement son discours en cette manière. Vincent a été le père des pauvres : 1° pour le temporel, par une charité éclairée qui lui fit connaître les avantages de la pauvreté et les vraies misères des pauvres, compatissante aux misères des pauvres, prudente à soulager les misères des pauvres, industrieuse à trouver des ressources pour adoucir les misères des pauvres, immense, enfin, qui s’étendit aux misères de tous les pauvres ; 2° Vincent a été le père des pauvres pour le spirituel, par un zèle éclairé, compatissant, prudent, industrieux et immense : sous ces qualités il recueillit si bien toute la vie et les vertus du saint, et le fit d’une manière si naturelle, qu’il semblait effectivement que Vincent n’avait presque point connu d’autre vertu que celle d’être le père des pauvres. [930] La reine d’Espagne vint, sur le soir, et assista, dans une de nos tribunes, aux vêpres et au salut. À la descente de son carrosse, M. notre Supérieur général lui dit en peu de mots tout ce qui pouvait, en cette occasion, lui faire plaisir et l’édifier. « Nous sommes très sensibles, Madame, à l’honneur que Votre Majesté veut bien nous faire. En venant honorer notre saint Instituteur, Elle marche dignement sur les traces de ses aïeux. Henri-le-Grand lui avait donné sa confiance ; Louis XIII le fit dépositaire de ses derniers sentiments, Louis XIV l’a vu avec plaisir dans le Conseil de conscience, et Votre Majesté, Madame, vient auprès de ses sacrées dépouilles donner des marques de sa religion et de sa piété. » La reine, après le salut, voulut voir une partie de la maison, et surtout le réfectoire, où elle s’arrêta quelque temps pour le considérer.

Le jour de l’octave fut un des plus beaux de la solennité. S. Em. le cardinal de Polignac officia avec cette religieuse majesté, qui le fait aimer et respecter de tous ceux qui le voient ; Mgr le Nonce, Mgr l’archevêque de Carthage et M. Lercari assistèrent à tout l’office, les deux premiers en rochet. M. le duc de Richelieu eut la bonté de venir exprès de Fontainebleau, où il retourna, le soir même, donner au roi des nouvelles de notre fête. M. le marquis de Monti nous fit aussi l’honneur d’y assister avec M. le marquis du Châtelet ; M. l’abbé Couturier, Supérieur général de Saint-Sulpice, M. le curé de cette grande paroisse, le Rév. P. Général de la doctrine chrétienne, et plusieurs autres personnes de distinction, nous firent pareillement l’honneur d’assister, ce dernier jour, à notre fête. M. le curé de Saint-Sulpice avait amené, le matin, sa communauté de demoiselles de l’Enfant-Jésus ; elles communièrent toutes et assistèrent, dans nos tribunes, à tout l’office du jour. Une partie du Séminaire de Saint-Sulpice y vint aussi ; [931] l’autre avait déjà, dès l’ouverture de la fête, assisté à la lecture de la Bulle et aux premières vêpres. On fut parfaitement content du discours que prononça M. l’abbé Cléret, docteur de Sorbonne, chanoine de l’Église de Chartres et prédicateur du roi. Il prit pour texte ces paroles du troisième chapitre de l’Ecclésiastique : Judicium patris audite, et sic facile ut salvi sitis. Le discours, conçu avec beaucoup de justesse et composé avec éloquence, fut, de plus, prononcé avec beaucoup de dignité. Il le fut même avec une affection qui demande notre reconnaissance. Dans son exorde, l’orateur nous pria de trouver bon qu’il partageât avec nous la qualité d’enfant de saint Vincent. Il établit son droit sur ce qu’il avait été élevé dans une Communauté instituée par un homme, qu’il regardait comme le fils aîné de notre saint fondateur, et il prit de là occasion de faire un court mais fort bel éloge de M. Olier.

La dévotion pour saint Vincent, le père des pauvres, jointe à l’attrait de ces magnifiques solennités, attira un immense concours. Le nombre des ecclésiastiques et des religieux, venus pour dire la sainte messe dans la chapelle de Saint-Lazare, fut si considérable que plusieurs missionnaires se trouvèrent dans l’obligation d’aller célébrer ailleurs. Le peuple, à cause de la longueur des offices, n’ayant pas eu assez de loisir pour satisfaire sa dévotion, on crut devoir laisser la châsse découverte pendant quelques jours après l’octave.

Les fêtes célébrées à Paris se répétèrent dans toutes les provinces du royaume. Pour éviter des redites, nous dirons que la solennité ayant eu lieu à Fontainebleau pendant que la cour y était, la paroisse que desservent les missionnaires fut tendue à double rang des plus belles tapisseries de la couronne ; [932] que Leurs Majestés y vinrent rendre hommage au nouveau saint et que leur exemple fut suivi de ce qu’il y avait de plus illustre à la cour. Mais ce fut surtout dans le diocèse où il était né que le triomphe de saint Vincent fut plus éclatant. Dès que Louis-Marie d’Aulan, évêque de Dax, eut annoncé à son peuple la fête de saint Vincent de Paul, prêtre et confesseur, natif de la paroisse du Pouy, tout s’ébranla jusque dans le Béarn et la basse Navarre. Le concours fut si prodigieux que, malgré les précautions que la ville avait prises, des gens même de condition furent réduits au pain de seigle. Le prélat, attendri de voir toutes ses brebis réunies, leur distribua, une ou deux fois par jour, la nourriture spirituelle. Les confesseurs, pendant toute l’octave, n’eurent pas un moment de trêve, et, chaque jour, il était au moins quatre heures du soir et quelque fois six, qu’on donnait encore la sainte communion. La famille de saint Vincent, toujours pauvre, mais toujours vertueuse, ne s’y distingua que par sa modestie et sa piété.

Le jansénisme, irrité de tant d’honneurs rendus à un saint qui avait toujours combattu ses doctrines, essaya d’y mettre un terme. II réussit à inspirer ses rancunes au Parlement, presque entièrement gagné à son erreur. En conséquence, le 4 janvier 1738, l’avocat général, tout en rendant hommage aux vertus de Vincent de Paul, demanda la suppression de la bulle de canonisation, comme portant atteinte aux libertés de l’Église gallicane. Le Parlement faisant droit sur ces conclusions ordonna la suppression de la bulle. En même temps, quelques curés jansénistes formaient opposition à toutes lettres patentes qu’on pourrait surprendre en faveur de cette bulle. Mais un arrêt du conseil du roi mit à néant l’opposition des curés et l’arrêt du Parlement. [933]
Ce ne fut pas seulement en France que le nom du saint prêtre fut glorifié. La Savoie, le Piémont, la Toscane, la république de Gênes, le royaume de Naples, la Pologne, l’Espagne, le Portugal l’honorèrent avec une sorte d’émulation. Lisbonne ne le céda en ce point à aucune contrée du monde chrétien. Le roi Jean V fit les frais de la fête ; jamais on n’avait vu d’octave aussi splendide ; chaque jour, le roi, sa famille et toute la cour se rendaient aux cérémonies et passaient la journée dans la maison de la Mission.

Le culte de saint Vincent franchit les mers ; on le célébra jusqu’en Chine ; le Canada voulut joindre le nouveau saint à ses protecteurs, et la première paroisse qu’on érigea à Québec, depuis sa canonisation, fut mise sous son nom et son patronage. À la prière du supérieur du séminaire de cette ville, on y envoya une parcelle de ses ossements et le supérieur répondit : « J’espère que Dieu glorifiera son serviteur, dans l’Amérique, comme il l’a glorifié en Europe » ; espérance que l’avenir devait voir se réaliser.

M. Couty fit rédiger un office propre de saint Vincent, qu’il soumit à l’approbation du Saint-Siège ; Benoît XIV, qui, en qualité de promoteur de la foi, s’était tant occupé de la canonisation du saint prêtre voulut lui-même revoir son office. Il y fit des changements, des retranchements, des additions, au point qu’il en fit son propre ouvrage. Cet office, qui se récite encore aujourd’hui, fut envoyé à toutes les maisons de la Congrégation.

Après avoir raconté les événements qui intéressent la Congrégation tout entière, il n’est pas inutile de dire quelques mots de l’état de chacune de nos provinces, sous le généralat de M. Couty.

Lorsqu’il fut placé à la tête de la Compagnie, le personnel de la maison de Saint-Lazare [934] était un peu diminué ; on n’y comptait qu’une cinquantaine d’étudiants et trente à quarante séminaristes. M. Couty ne paraissait pas ému de cette diminution. « Ce sont, disait-il, choses qui vont et viennent, mais nous serons toujours en assez grand nombre si nous sommes véritablement à Dieu et à notre état, si nous en aimons l’esprit et les vertus et si nous en observons fidèlement tous les devoirs. » Mais l’état du temporel de la Maison Mère causait de sérieuses inquiétudes au nouveau Supérieur général. Les temps étaient mauvais ; la guerre de la Succession de Pologne et la banqueroute de Law avaient ruiné une multitude de familles. L’assemblée de 1736 résolut d’imposer pendant quelques années, à toutes les maisons de la Compagnie, une taxe pour aider Saint-Lazare à payer quelques rentes viagères fort lourdes, mais qui devaient, selon toute prévision, s’éteindre bientôt. M. Couty, chargé de faire la répartition de cette taxe, s’entendit avec les visiteurs des provinces et régla tout, conformément à leurs avis. M. le Supérieur général, écrivant aux maisons particulières à cette occasion, rappelle aux missionnaires ce qu’est Saint-Lazare pour tous les membres de la petite Compagnie : « C’est une mère qui nous a reçus entre ses bras dans notre jeunesse et qui n’a rien épargné pour nous donner une éducation conforme à notre état. C’est à elle que les maisons ont recours en cas de besoin, ou lorsqu’elles viennent à disparaître. »

M. Couty concluait ainsi : « Comptant que vous connaissez de quelle conséquence il est de soulager la maison de Saint-Lazare et que vous avez de l’amour pour elle, je vous dis : sufficit ut noveris, non enim amas et deseris. »

Quelques années après, M. Couty se vit dans la nécessité de faire un nouvel appel aux maisons de France en faveur du séminaire des Bons-Enfants. [935] On ne pouvait délaisser une maison qui avait été notre berceau, la première que saint Vincent avait reçue et où il avait commencé à fonder et à former la Congrégation avec les bons prêtres qu’il s’était associés. En 1745, cette maison était menacée d’une ruine complète : comme on avait voulu établir le règlement dans toute sa juste sévérité, le nombre des élèves était fort restreint et, partant, les pensions bien diminuées. Nos confrères en étaient réduits à manquer du linge nécessaire et les bâtiments, faute de réparations urgentes, allaient se dégradant. M. Couty insiste de nouveau : « C’est l’unique séminaire que nous ayons dans Paris ; c’est un établissement qui peut nous faire beaucoup d’honneur et où nous pouvons faire beaucoup de fruit par l’exercice des fonctions de notre Institut. »

Au commencement du généralat de M. Couty, Mgr de Cahors nous avait appelés à la direction du séminaire de Figeac.

Vers la même époque, l’Assemblée générale avait chargé M. le Supérieur général de faire à nos provinces d’Italie quelques recommandations particulières. Il insista sur deux points spéciaux : la fidélité à l’oraison et l’obligation pour les supérieurs de recevoir volontiers et de bonne grâce les avis de leurs admoniteurs et de ne pas manquer de réunir chaque semaine leurs consulteurs. L’année suivante, M. Couty adressa aux mêmes provinces une circulaire spéciale pour renouveler la défense des instruments de musique et pour interdire l’impression d’aucun livre sans l’autorisation du Supérieur général. Il profita des fêtes de la canonisation de saint Vincent pour traiter le premier point : « Je vous demande donc, Messieurs, disait-il, de ne point employer la musique ni les instruments autres que l’orgue, dans la solennité que vous ferez en l’honneur de notre saint instituteur, [936] ni dans les autres fêtes ou offices. » Il ne blâme pas l’usage des communautés qui en usent autrement, mais il ne convient pas de l’introduire dans nos églises, soit parce que nos pères ont cru devoir s’en abstenir, soit parce que M. Bonnet s’était formellement opposé à l’introduction qu’on voulait en faire en quelques-unes de nos maisons d’Italie ; soit enfin parce que notre pratique en ce point, contredite d’abord par quelques-unes, a été ensuite approuvée et louée par les personnes les plus sensées et les plus zélées pour la gloire de Dieu. Et si l’on vient volontiers assister à nos offices, soit à Monte-Citorio, soit à Monte-Cœlio, c’est, disent ceux qui nous font cet honneur, parce que le service divin s’y fait avec plus de majesté, de simplicité, de recueillement et de religion.

Quant à l’impression des livres sans l’autorisation préalable du Supérieur général, M. Couty déclare que c’est une conduite très blâmable et d’une dangereuse conséquence : elle est formellement défendue au paragraphe quinzième du chapitre troisième de nos règles communes ; elle est dangereuse, puisqu’il peut aisément arriver qu’on hasarde des propositions répréhensibles et dont la condamnation ne flétrirait pas seulement le particulier qui en serait l’auteur, mais aussi le corps dont il est membre. Aussi dans toute communauté bien réglée est-il interdit de rien faire imprimer qui n’ait d’abord été revu par plusieurs théologiens du même corps, sur l’avis desquels le supérieur majeur accorde son consentement. En 1746, peu de temps avant sa mort, M. Couty avait la consolation de constater que nos confrères d’Italie travaillaient avec zèle et succès aux œuvres de la Compagnie.

Il en était de même des missionnaires de Pologne. Pour les maintenir dans la ferveur, M. Couty leur avait rappelé d’une façon spéciale la nécessité [937] d’être fidèles aux exercices de piété et surtout à l’oraison, la fuite du monde et des entretiens inutiles avec les personnes de l’autre sexe, une grande application à éviter tout ce qui pourrait, le moins du monde, blesser le vœu et la vertu de pauvreté. Il insiste sur le dernier point, recommandant aux missionnaires d’être d’une fidélité parfaite à la simplicité de notre état, par la matière, la forme et la couleur des vêtements, d’éviter dans l’ameublement les choses curieuses, superflues et précieuses et d’être véritablement pauvres à cet égard. Les supérieurs surtout devaient être des modèles sur ce point. Ils devaient agir en pères et non en maîtres, et surtout ne rien changer à ce qui avait été établi par leurs devanciers. Un des meilleurs moyens, pour maintenir leur famille dans l’esprit et les pieux usages de la Compagnie, était de se montrer faciles à recevoir la communication de leurs confrères.

M. Couty signale spécialement deux abus de nature à nuire grandement à nos confrères de Pologne. Le premier avait trait à la déplorable habitude, prise par quelques-uns, de découvrir les défauts de leurs confrères, ce qui ne pouvait qu’engendrer la désunion et la discorde. Le second était une certaine facilité d’aller manger et boire chez les externes, ce qui était une violation très importante de nos saintes règles et, en même temps, une source de scandale et de sérieux manquements à la pauvreté. Il était d’autant plus important de faire disparaître ces défauts, que nos confrères de Pologne travaillaient sans relâche aux fonctions de notre Institut et se montraient animés d’un zèle d’autant plus méritoire qu’ils étaient entourés de maux de tout genre, causés par la guerre d’abord, puis par les inondations, qui dévastaient le pays.

En 1740, un nouvel établissement fut fondé [938] à Krasnostaw, diocèse de Kelm, et, quelques années plus tard, une maison fut ouverte à Zaslaw, en Volhynie.

Nous avons vu que, vers 1720, sur les instances du roi du Portugal, on envoya de Rome à Lisbonne plusieurs de nos confrères, pour y exercer les fonctions de la Compagnie. Mais ceux-ci, ayant constaté que les desseins de Sa Majesté n’étaient pas en harmonie avec nos constitutions, demandèrent à revenir. Quelques-uns revinrent en effet et il ne resta en Portugal que deux prêtres et deux frères coadjuteurs. M. Gomez Costa étant mort, M. Joffren fit ce qu’il put pour être rappelé ; mais Benoît XIII désira qu’on le maintînt à son poste, au moins pendant quelques années. Il continua donc avec courage à s’occuper du salut des âmes, de la formation des ecclésiastiques et à surmonter les obstacles qui s’opposaient à un établissement régulier. Dieu, qui tient en ses mains le cœur des rois, se plut à changer celui de Sa Majesté Portugaise. Il se servit pour cela des fêtes magnifiques qui eurent lieu à Lisbonne, en 1739, à l’occasion de la canonisation de saint Vincent : aussi le 26 juillet dernier, jour de l’octave, Sa Majesté, après avoir assisté à la procession solennelle, consentit à ce que la maison de Lisbonne fût fondée et établie conformément à nos constitutions. Elle fit demander à M. Couty quatre missionnaires italiens, deux espagnols et deux français, un prêtre et un frère. M. le Supérieur général répondit au désir du roi en envoyant au Portugal M. de la Gruère, supérieur de Saint-Cyr, M. Barrera, supérieur de Barcelone et plusieurs autres prêtres et frères. Ils furent parfaitement reçus par le roi qui dota magnifiquement notre maison de Lisbonne ; cette dotation suffisait à l’entretien de quarante personnes. Sa Majesté s’explique nettement sur la subordination des missionnaires de ses États, vis-à-vis du Supérieur général de la Congrégation. [939] En 1744, M. Barrera, supérieur de la maison de Lisbonne, put commencer avec l’aide de trois de ses missionnaires l’exercice des missions dans les paroisses désignées par Mgr le Patriarche, et quelques mois avant sa mort, M. Couty pouvait se réjouir des bénédictions abondantes que Dieu répandait sur les travaux de nos confrères au Portugal. Il avait eu aussi le bonheur de voir l’Espagne augmenter le nombre de ses établissements. Une maison avait été fondée à Guissonne, dans le diocèse d’Urgel, et une autre, dans la petite ville de Reus, dépendante de l’archevêché de Tarragone, en Catalogne.

À Alger, M. Duchesne, malgré son grand âge, continuait à donner tous ses soins aux pauvres esclaves. En 1736, M. Couty put lui envoyer deux missionnaires et, l’année suivante, M. Duchesne rendait sa belle âme à Dieu. Vers la fin de 1744, nos confrères eurent à souffrir pour Notre-Seigneur : la persécution dura deux mois, et la Providence leur ménagea plusieurs années de calme et de tranquillité. Mais, en 1744, M. Dubourg, vicaire apostolique d’Alger, dut se rendre à Marseille pour y subir une douloureuse opération, et M. Couty, se voyant dans la nécessité de rappeler les deux autres missionnaires, fit un chaleureux appel à nos confrères pour aller occuper les postes qui allaient bientôt devenir vacants ; son appel fut entendu.

Aux Îles Bourbon et de France, la Compagnie des Indes cédant aux instances des Missionnaires avait consenti à la fondation de paroisses nouvelles ; il fallait augmenter le nombre des ouvriers apostoliques. C’est ce que fit M. Couty. En 1740, il envoya plusieurs prêtres et quelques frères coadjuteurs. En 1742, M. Criais, préfet apostolique, donnait à M. le Supérieur général les meilleures nouvelles : Le service divin disait-il, se célèbre avec beaucoup de décence [940] dans tous les quartiers où il y a des églises paroissiales ou de grandes chapelles, et nos confrères y font très exactement les instructions publiques, les dimanches et les fêtes. Les noirs ou les esclaves sont partout catéchisés et disposés au baptême et au mariage, après lequel plusieurs d’entre eux vivent fort chrétiennement. Parmi les créoles ou naturels du pays, il y a beaucoup d’honnêtes gens et de bonnes âmes qui craignent Dieu et le servent en esprit et en vérité. Il est vrai que parmi les personnes qui vont dans ces îles pour faire fortune et parmi les soldats qu’on y envoie de France, il se trouve du désordre et quelquefois de l’irréligion, mais c’est par tout pays que l’on trouve la paille avec le bon grain, et celle-là même en plus grande quantité. Nos frères coadjuteurs étaient d’un grand secours aux prêtres dans leur ministère, non seulement par leurs prières et l’édification d’une conduite régulière, mais encore par leur zèle à instruire les pauvres noirs et à veiller sur eux pour les maintenir dans une grande pureté de mœurs. La guerre de la France avec l’Angleterre empêchait la communication de M. Couty avec les missionnaires de ces îles ; leurs lettres avaient été enlevées par les vaisseaux ennemis, et M. le Supérieur général recommandait aux prières de la Compagnie cette intéressante mission.

On était aussi sans nouvelles de nos confrères de Chine, en 1736. II n’y avait alors dans le Céleste Empire que quatre prêtres de la Congrégation, M. Pedrini à Pékin, Mgr Mullener avec deux confrères dans le Su-tchuen. Nous avons vu que les trois missionnaires envoyés en Chine par M. Bonnet n’avaient pas pu parvenir à leur destination. En 1743, M. Couty reçut directement des nouvelles de MM. Pedrini, Mullener et Paul Son. Mgr Mullener continuait avec grand succès son ministère, mais au prix de grandes fatigues [941] et de fréquents dangers. Comme il était septuagénaire et que ses continuels travaux ne pouvaient manquer d’abréger ses jours, la Sacrée Congrégation lui avait donné comme coadjuteur le Père dominicain Louis Maggi, de Florence, M. Paul Son était toujours le bras droit de Mgr Mullener : il venait de réussir à dissiper les persécutions et les vexations que les gentils faisaient endurer aux nouveaux chrétiens. Quant à M. Pedrini, il avait essuyé, en 1741, une grave maladie qui l’avait conduit aux portes du tombeau ; grâce aux bons soins des Jésuites portugais, il était revenu à la santé ; mais l’année 1744 apportait à M. Couty, par l’intermédiaire des jésuites du Portugal, la nouvelle de la mort de Mgr Mullener. « Lorsque nous serons instruits des détails de sa mort, dit M. Couty, nous tâcherons d’édifier la Compagnie par le récit de ses vertus. La vie dure et laborieuse qu’il a constamment menée, pour sauver les âmes, au milieu de mille périls pour sa vie et malgré les plus vives persécutions, lui a acquis une si grande réputation de sainteté que plusieurs disaient de son vivant qu’ils ne seraient pas surpris de le voir placé sur les autels après sa mort. »

M. le Supérieur général priait ceux des missionnaires auxquels Dieu inspirait le désir de procurer sa gloire en se consacrant à l’apostolat dans les pays étrangers, de lui faire part de leurs dispositions afin qu’il puisse les employer à cette œuvre si sainte. Au reste, il rappelait à nos confrères que le seul désir de faire quelque chose de grand pour un Dieu à qui nous devons tout, et de travailler au salut de tant d’âmes abandonnées doit être le motif de demander ou d’accepter ces missions. Elles sont glorieuses, utiles et sanctifiantes, il est vrai, mais elles demandent du courage dans le travail, de la fermeté dans les difficultés, de l’intrépidité et de la résignation dais les périls. [942]

« Que ceux qui voudront consulter Dieu là-dessus prennent la peine de lire les sections 7e, 8e, et 9e du 1er chapitre du livre II de la grande vie de notre saint instituteur. Ils y trouveront le détail des vertus auxquelles ils doivent travailler et ils verront combien de gloire pour Dieu, de profit pour les âmes, de sainteté pour eux-mêmes, ils doivent espérer d’une si sainte entreprise.

M. Couty n’eut pas la consolation de voir les heureux fruits de ses pressantes invitations et de ses sages avis. Il mourut le 4 août 1746, laissant la conduite de la Compagnie à M. Perriquet, assistant qu’il avait désigné en qualité de vicaire général. Il avait toujours été animé du plus vif désir de voir la Congrégation pénétrée de l’esprit de son saint fondateur. C’est là ce qui explique l’expression parfois un peu sévère des avis qu’il adressait aux missionnaires. Sous son généralat, 435 prêtres ou clercs firent les saints vœux ainsi que 145 frères coadjuteurs et la Compagnie fut augmentée de neuf établissements. En 1742, Benoît XIV avait déclaré nulle toute collation de bénéfice faite à un membre de la Congrégation qui n’aurait pas reçu la dispense de ses vœux, et deux ans après, M. Couty avait reçu pour lui et pour ses successeurs le privilège d’admettre nos ordinands ad titulum mensæ communis. [943]
CHAPITRE IX

Louis de Bras (1747-1761)

Onzième Assemblée générale. Élection de M. de Bras. Notice. Soumission à la Bulle Unigenitus. Explication du vœu de pauvreté. — Voyages dans la famille. — Béatification de la vénérable de Chantal. — Esprit du vrai missionnaire. Assemblée sexennale. — Extension du culte de Saint-Vincent à l’étranger. — Douzième Assemblée générale. — État des provinces. — Recours des frères d’Italie. — Pologne. Autriche. — Chine. — France. — Derniers avis et mort de M. de Bras.

La onzième Assemblée générale se tint du 13 février au 6 mars 1747. Elle eut vingt-deux sessions. Trente membres de la Compagnie la composaient. Les provinces de France, de Champagne, d’Aquitaine, du Poitou, de Bretagne, de Lyon, de Picardie, de Pologne, de Rome y étaient représentées. La province de Lombardie n’avait pu y assister à cause des embarras que causait en Italie la guerre de la Succession d’Autriche. M. de Bras, visiteur de Bretagne, fut élu Supérieur général et on lui donna pour assistants MM. Richon, Perriquet, Brossy et Termine.

Né à Montdidier, au diocèse d’Amiens, le 10 août 1678, M. de Bras avait été reçu au Séminaire à Paris, le 9 février 1697. Ses années du siècle s’étaient passées dans l’éloignement des frivolités qui amusent la jeunesse. Une maturité d’âme au-dessus de son âge, un goût naturel pour le sérieux le firent dès lors s’appliquer constamment à tout ce qui peut former un homme et vertueux et savant.

Ainsi disposé, il entra au Séminaire. Il y fit les plus grands progrès dans l’étude de la piété et il ne négligea rien de ce qui pouvait cultiver son esprit et le préparer aux sciences profondes de la religion. [944] Admis aux vœux comme un sujet de la meilleure espérance, ses succès en philosophie et en théologie allèrent même au delà de ce qu'on espérait. Un homme sage, solide, vertueux, appliqué, peut atteindre à tout.

Il professa d'abord la philosophie à Sedan, n'étant encore que sous-diacre; puis la théologie dans les séminaires de Toul, de Saint-Flour et de Tours. Sa pénétration dans les plus grandes difficultés, sa précision à saisir le point qui sépare la vérité de l'erreur, sa clarté dans les explications justifièrent la haute idée qu'on avait conçue de sa profonde capacité.

À Tours, où il fut trente ans supérieur, il avait tellement acquis la confiance des archevêques et du diocèse qu'il en était consulté comme l'oracle. De toutes parts, on recourait à lui pour des décisions de cas de conscience, et pour la solution des difficultés qui survenaient en matière ecclésiastique. On l'avait mis à la tête des affaires du clergé, et on l'avait chargé de la révision des procès : c'est que, depuis qu'il fut fait supérieur, n'ayant plus l'obligation de n'étudier que la théologie, il s'était appliqué à l'élude du droit canon, et il l'avait fait d'une manière si solide qu'il pouvait aller de pair avec les plus grands jurisconsultes; c'était le jugement qu'en portait M. l'abbé de Saint-Cyr, si célèbre canoniste lui-même, et qui, pendant qu'il était official de Tours, avait conçu pour M. de Bras une estime et une amitié qu'il lui a conservées jusqu'au tombeau.

Pendant tout le temps que M. de Bras a été supérieur du séminaire de Tours, sa conduite ne s'est en rien démentie. Toujours le même, toujours sage, toujours sérieux, continuellement appliqué à ses fonctions, dans la maison, aux affaires du clergé et à l'étude de toute science du ressort ecclésiastique, il ne rendait, au dehors, que des visites indispensables, [945] et il n'y a jamais pris un seul repas ; jamais plus content que dans son cabinet, il n'allait pas même à la maison de campagne. Ce n'est pas qu'il fût contraire à ces honnêtes récréations ; il les accordait très volontiers à ses confrères, et il était même sur cela le supérieur le plus gracieux, dès qu'il n'y voyait aucune exagération, ni aucun abus; mais il était d'une fermeté inflexible à empêcher les visites inutiles au parloir et les récréations chez les externes, où, pour un prêtre, pour un missionnaire, tout est dangereux et porte à la dissipation.

M. de Bras s'était trouvé à Tours dans des circonstances fort critiques; mais, en homme instruit et prudent, il ne prit point le change sur les matières qui agitaient alors les esprits et il sut avec fermeté et discrétion se montrer le plus sincèrement soumis aux décisions de l'Église.

Ce fut la réunion de toutes ces belles qualités qui détermina l'Assemblée générale de 1747 à le donner pour chef à la Congrégation. Tout le monde applaudit à ce choix, on ne pouvait en faire de meilleur. M. de Bras lui seul en fut consterné. Il se voyait, à l'âge de soixante-dix ans, chargé du plus pesant fardeau. Son humilité augmenta ses alarmes; il fallait se soumettre. Dès qu'il fut orienté sur les affaires, sa sagesse, son application, ses profondes réflexions suppléèrent abondamment à tout ce qu'il disait lui manquer d'expérience. Il se regarda comme une victime, immolée au service de la Compagnie, et il ne s'épargna en rien.

L'Assemblée avait voulu, avant de commencer ses travaux, donner une preuve manifeste de sa soumission aux décisions de l'Église. Tous les députés déclarèrent dans la sincérité de leur cœur qu'ils recevaient spécialement la bulle Unigenitus Dei Filius comme un jugement dogmatique de l'Église universelle, [946] et protestèrent qu'ils y étaient parfaitement soumis et qu'ils le seraient toujours. « C'est dans cet esprit, dit M. de Bras, que tous souscrivirent purement et simplement de cœur et d'esprit au décret qui en a été formé, qui doit vous être communiqué et qui n'est qu'une expression fidèle des sentiments de toute la Congrégation. Souvenons-nous que, destinés par état à l'instruction des peuples et à la formation des ministres de l'Église, ce n'est point assez pour nous d'être intérieurement soumis, mais qu'il faut de plus, comme le dit si bien le décret, établir publiquement notre réputation sur ce point.

Après avoir ainsi sauvegardé les droits de la vérité, l'Assemblée s'appliqua d'une manière spéciale à maintenir parmi nous la sévère pratique de la pauvreté. Dirigée dans ses travaux par M. de Bras, elle donna à la Compagnie une explication détaillée et authentique du voeu de pauvreté, tel qu'il doit être en vigueur dans la Compagnie. Tout y est prévu, tout y est réglé avec une grande science théologique et une profonde sagesse. Désormais la voie était admirablement tracée et chacun, depuis lors, a pu la suivre sans crainte de se tromper. Qu'il nous suffise d'indiquer ici les points principaux de ce précieux document

L'Assemblée, après avoir relu, examiné sérieusement et discuté les propositions concernant la matière de notre vœu de pauvreté, a jugé à propos de déclarer et déclare : 1° que nous avons le domaine des biens immeubles et des bénéfices simples que nous possédons au moment de prononcer nos vœux, ou que nous posséderons dans la suite; 2° que nous avons le domaine des revenus provenant desdits biens immeubles et bénéfices simples, de telle sorte cependant qu'à moins d'y être autorisé par le supérieur, nous ne pouvons les dépenser [947] ou les convertir à nos propres usages, ni même les employer à des oeuvres pies, sans violer le vœu de pauvreté ; 3° que nous avons le domaine des biens immeubles qui nous reviennent par droit d'héritage; 4° que nous avons le domaine des biens immeubles acquis de notre propre argent, ou à titre de donation personnelle, soit en vertu de quelque legs, ou de toute autre manière conforme à la loi; 5° que nous avons la propriété des biens meubles, acquis de notre propre argent ou par une donation personnelle, ou par quelque autre voie légitime, à moins qu'ils ne soient de peu de conséquence et accommodés à l'usage des missionnaires, auquel cas chacun est censé les céder à la Communauté selon l'esprit de saint Vincent et la coutume observée jusqu'à présent dans la Congrégation. Mais, si ces meubles sont précieux et ne conviennent pas à notre état, nous ne pouvons les conserver, sans la permission du supérieur, ni les employer à notre usage, même avec son agrément, sous peine de transgresser notre vœu de pauvreté; 6° que, conformément à l'esprit de saint Vincent, et à la tradition de nos prédécesseur, elle juge coupable de violation du vœu de pauvreté celui qui, sans la permission du supérieur, porte sur soi son propre argent, le garde chez soi ou chez un autre, et que personne ne doit se croire en sûreté de conscience en agissant de la sorte; 7° qu'on pèche contre le vœu de pauvreté en employant son argent, de quelque source qu'il provienne, à des usages contraires aux canons, aux règles de la Congrégation de la Mission, ou aux décrets des Assemblées générales, eût-on même obtenu la permission de quelque supérieur que ce soit; 8° qu'aucun de nous ne peut, à moins d'y être autorisé par le supérieur, recevoir ni retenir pour soi ce qu'il perçoit pour ses fonctions, offices ou ministères à lui confiés, et en particulier les honoraires de messes, [948] sans léser le vœu de pauvreté; ce serait se rendre coupable d'injustice envers la Congrégation que d'employer ces rétributions à son usage ou à celui des autres; 9° que les supérieurs manquent au même voeu de pauvreté et à la justice lorsque, oubliant qu'ils sont, non les maîtres des biens de la Communauté, mais simplement les administrateurs et les économes, ils les consument et les prodiguent en des usages contraires à notre état. Qu'ils n'oublient pas cependant qu'ils sont pères de famille et qu'il est de leur office de pourvoir généreusement et de bon cœur aux nécessités de leurs confrères et à un honnête entretien, conforme à notre état.

Après ces déclarations, l'Assemblée pria humblement et avec instance M. le Supérieur général de révoquer, selon sa prudence, les permissions générales qui auraient pu être concédées aux missionnaires, comme, par exemple, celles d'employer, sans l'autorisation du supérieur local, leurs revenus ou autres biens meubles, ou de retenir et de dépenser leurs honoraires de messes; de plus, de donner avis aux visiteurs et aux supérieurs locaux de n'accorder à aucun missionnaire de permission indéterminée, quant au temps et à l'emploi de son argent, pas plus que la faculté d'en user contrairement aux canons, aux règles de la Congrégation ou aux décrets des Assemblées générales; enfin, de donner ordre aux visiteurs et aux supérieurs locaux de lire souvent à leurs familles respectives les susdites déclarations concernant le vœu de pauvreté, comme aussi de veiller soigneusement à ce que chacun y conforme sa conduite, ajoutant que, si quelqu'un refusait de s'y soumettre, on devrait, pour une première fois, l'avertir paternellement, le reprendre ensuite avec sévérité, et enfin, s'il se montrait incorrigible, le dénoncer au Visiteur qui, dans un cas de résistance obstinée, en appellerait au Supérieur général, [949] pour le porter à sévir contre lui, selon la gravité de la faute.

M. de Bras eut grandement à cœur de faire fleurir la pauvreté au sein de la Compagnie. Ce n'était pas assez pour lui d'avoir fourni aux missionnaires un code détaillé de leurs obligations sur ce point, il lui fallait encore stimuler leur zèle pour les engager à en accomplir toutes les prescriptions. L'exemple des supérieurs était de nature à exercer la plus heureuse influence sur leurs confrères en cette matière si importante. Aussi M. de Bras, dans sa circulaire du 1er janvier 1750, leur donne-t-il. les plus sages avis à cet égard.

« J'exhorte spécialement les supérieurs de toutes nos maisons, en se conformant eux-mêmes aux décrets de notre dernière Assemblée sur notre vœu de pauvreté, d'en maintenir exactement l'observance parmi ceux qui leur sont soumis, fournissant généreusement tous les besoins, afin d'ôter tout prétexte à la cupidité, accordant de bonne grâce tout ce qui peut être accordé, afin que, la confiance n'étant pas captive, personne ne soit tenté d'interpréter ses droits, mais refusant aussi avec une douce et prudente fermeté, et avec les ménagements qu'inspirent la charité et la sagesse, ce qu'il y aurait, dans les demandes et les désirs, d'indiscret, d'injuste et de contraire à notre véritable esprit. »

L'Assemblée avait constaté avec douleur que le zèle pour les missions s'affaiblissait; l'œuvre des paroisses et celle des séminaires semblaient avoir plus d'attrait pour un grand nombre de membres de la Compagnie. Il y avait là un danger sérieux; aussi M. de Bras déclare-t-il, en termes énergiques, que son désir le plus cher est de pouvoir ranimer dans ses confrères le zèle des missions, premier objet de notre vocation, [950] et d'où nous tirons le nom de missionnaires, nom glorieux que nous ne méritons de porter qu'autant qu'animés du véritable esprit de Jésus-Christ, nous sommes disposés à consacrer nos jours dans cette noble fonction. « Cela demande, il est vrai, du détachement de ses commodités et de ses aises, de l'amour pour la vie laborieuse et appliquée, du renoncement à des fonctions qui flatteraient plus l'amour-propre ; mais toutes ces raisons d'intérêt, de propre satisfaction, s'évanouiront lorsque nous nous souviendrons, nous rappelant la formule de nos vœux, que c'est à ce saint ministère que nous nous sommes spécialement consacrés. »

Vers le même temps, M. de Bras eut à lutter contre une tendance fort préjudiciable à l'esprit de pauvreté, au succès de nos œuvres et à la perfection de nos confrères nous voulons parler du goût des voyages, surtout de ceux que l'on entreprenait pour aller dans sa famille. Les jeunes missionnaires sollicitaient souvent des permissions de ce genre. M. le Supérieur général crut devoir renouveler le règlement déjà établi par M. Couty pour les voyages au pays. « Je désirerais fort, dit M. de Bras, qu'on n'en fit jamais, persuadé qu'il y en a peu de nécessaires, et que la plupart sont dangereux. Nos anciens avaient, comme nous, des intérêts à ménager; mais plus vertueux que nous, ou ils les sacrifiaient par désintéressement, ou ils savaient en prendre soin sans s'absenter du sein de la Congrégation et sans s'exposer à la contagion du siècle. Comme nous remarquons d'ailleurs que ce ne sont guère que de jeunes missionnaires qui sollicitent le plus ces voyages, ne manquant jamais de raisons à alléguer, dont nous avons souvent découvert le peu de solidité, je déclare : 1° que je serai plus difficile que jamais à accorder ces voyages; 2° que je ne les accorderai que sur des raisons fortes et bien certifiées, [951] que les supérieurs exposeront aux visiteurs, et que ceux-ci me confirmeront en y joignant leur avis; 3° qu'ainsi ce sera aux visiteurs que je répondrai, comme je les prie de se charger de m'écrire pour ces demandes; 4° que, par conséquent, il sera inutile que les particuliers s'adressent directement à moi, je ne répondrai pas sur cet article; 5° que cette règle générale pour la Congrégation tout entière sera encore plus exactement observée à l'égard des provinces hors du royaume de France, nous étant encore moins possible d'y voir les choses par nous-même. »

Vers cette époque, moururent quatre insignes bienfaiteurs de la Compagnie ; M. de Bras eut soin de les recommander aux prières de la Compagnie. C'était d'abord le seigneur Charles Algori, qui avait constitué notre maison de Naples sa légataire universelle. C'étaient ensuite le roi Jean V du Portugal et le révérendissime Père Retz, Supérieur de la Compagnie de Jésus. Le premier avait fait une riche fondation en faveur de nos confrères de Lisbonne, et le second avait toujours témoigné beaucoup d'estime et d'affection pour notre Congrégation; jamais il n'avait manqué de recommander d'une manière spéciale, aux prières de sa grande Communauté, nos Supérieurs généraux défunts. Enfin, M. de Bras voulait que l'on priât pour l'âme du prince Sangusko, grand maréchal de Lithuanie, généreux fondateur de notre maison de Zaslowi.

C'est dans le même esprit de gratitude que M. le Supérieur général parlait à la Compagnie d'une de ses plus insignes bienfaitrices, non plus pour solliciter des prières en sa faveur, mais pour recommander tous les missionnaires à sa puissante intercession. Nous voulons parler de la vénérable Mère de Chantal. Benoît XIV venait de la déclarer Bienheureuse. [952] C'était un devoir pour nous de célébrer d'une manière spéciale le glorieux triomphe de cette illustre servante de Dieu. « Nous n'ignorons pas, dit M. de Bras dans sa circulaire du 15 juillet 1752, les saintes et intimes relations qu'eut autrefois saint Vincent avec Mme Jeanne-Françoise Frémiot de Chantal, que le pape Benoît XIV, qui occupe si glorieusement la chaire de saint Pierre, vient de déclarer Bienheureuse. Nous savons également le zèle de notre saint instituteur pour conduire dans les voies de la perfection cette illustre fondatrice de l'ordre de la Visitation de Sainte-Marie; et quels furent ses soins assidus et charitables, pendant près de quarante ans, pour former à la piété cette nouvelle Compagnie de vierges pures, que l'amour de saint François de Sales avait enfantées à Jésus-Christ, et pour promouvoir parmi elles le véritable esprit de leur vocation, dont ce grand évêque l'avait fait dépositaire, le regardant comme seul capable de conserver et de perfectionner son propre ouvrage. Notre saint Instituteur ayant donc pris tant d'intérêt à la sainteté de la bienheureuse de Chantal, dont la gloire béatifique, par un privilège tout particulier, lui fut révélée dès l'instant de son décès, il est juste, et c'est entrer dans son esprit, que nous qui sommes ses enfants prenions part avec le même zèle au glorieux triomphe de cette grande servante de Dieu. C'est dans cette vue que, non contents de concourir avec dévotion aux solennités de sa béatification, nous avons cru devoir supplier notre Très Saint Père le Pape d'accorder à toute la Congrégation le privilège de réciter l'office de cette Bienheureuse, ce que Sa Sainteté nous a bénignement accordé. Le jour fixé pour cette fête est le 21 août, auquel je désire que nous nous unissions tous, de cœur et d'esprit, dans un culte qui, étant si agréable à Dieu [953] et à saint Vincent de Paul, notre instituteur; ne peut que nous être très avantageux à nous-mêmes en nous méritant dans le ciel la protection de cette Bienheureuse.

Dieu bénissait visiblement la Compagnie. « La multitude des établissements que Dieu nous suscite, dit M. de Bras, fait voir qu'il agrée nos travaux et nous donne l'espérance qu'il en tirera sa gloire si nous tâchons de répondre dignement à ses desseins.» C'était pour la Compagnie un grand motif de reconnaissance, mais aussi un puissant encouragement à nous pénétrer de plus en plus de l'esprit de notre saint Fondateur. M. le supérieur général le comprenait parfaitement; aussi trace-t-il, de main de maître et en quelques lignes, les caractères du véritable esprit de notre vocation : esprit de simplicité qui nous fasse aller toujours droit à Dieu, sans nous rechercher jamais nous-mêmes; esprit de douceur, qui nous fasse constamment supporter les défauts du prochain comme nous voulons qu'il supporte les nôtres, et qui nous rende attentifs à le porter suavement à Dieu par l'exercice d'une charité tendre et sincère; esprit d'humilité, qui nous tienne dépendants de Dieu, soumis à ses volontés, à ses lois, à ses desseins, et qui, nous remplissant d'un juste mépris de nous-mêmes, éloigne la présomption et la témérité et nous inspire le goût des humiliations, voie unique pour attirer la grâce et mériter la paix; esprit de mortification, si nécessaire à la justice de Dieu, pour souffrir avec mérite et pour réprimer l'inclination trop vive du cœur pour les aises, les commodités, les plaisirs de la vie, origine funeste de la tiédeur, du relâchement, du dégoût de la piété et insensiblement de la vocation; esprit de zèle, enfin, qui fait spécialement le caractère des hommes apostoliques; mais zèle pur, qui ne cherche que la gloire de Dieu et le salut des âmes; zèle désintéressé pour ne nous regarder jamais nous-mêmes, [954] ni rechercher aucun avantage frivole; zèle courageux, qui nous fasse trouver des forces dans notre infirmité même, n'écoutant jamais nos inclinations naturelles; zèle constant, que ni les difficultés, ni les obstacles ne puissent affaiblir, et qui se soutienne aussi bien dans les contretemps que dans les succès.

Agir et prier telle doit être la devise du bon missionnaire, dit M. de Bras. Prétendre s'appliquer uniquement à la méditation et à la prière serait un abus étrange pour un missionnaire qui doit être tout de feu pour sanctifier les âmes, après s'être sanctifié lui-même; mais il tomberait dans une erreur bien grande, s'il se contentait de se livrer sans réserve aux fonctions extérieures du ministère de la charité, sans avoir soin de les vivifier par l'exercice d'une solide piété intérieure; sanctification personnelle, sanctification des âmes, tout est là, pour les vrais enfants de saint Vincent.

En 1753, l'assemblée sexennale se réunit conformément à nos constitutions. Elle se tint à la Maison-Mère. Les membres qui la composaient étant animés d'un excellent esprit, tout s'y passa selon les règles et avec une entente parfaite. Elle ne crut pas utile de convoquer l'Assemblée générale. Elle dut donner à M. de Bras deux nouveaux assistants pour remplacer MM. Richon et Acami, qui sollicitèrent et obtinrent, à cause du mauvais état de leur santé, d'être déchargés de leur fonction. Elle nomma, pour remplir les deux postes vacants, M. Antoine Jacquier, visiteur de la province d'Aquitaine, et M. Jean-François Croce, supérieur de la maison de Gênes, qui avait assisté à l'assemblée en qualité de député de la Lombardie.

M. de Bras avait appris que quelques-uns de nos confrères, [955] se prévalant de permissions générales obtenues de ses prédécesseurs, causaient par là de grands désordres dans leurs maisons et portaient une sérieuse atteinte à l'obéissance et à la pauvreté. Il révoqua donc d'une manière formelle toutes les permissions, soit générales, soit particulières, données avant son élection. Il engagea les supérieurs à accorder gracieusement ce qu'on leur demandait de raisonnable et de conforme à notre esprit, « mais il ne faut pas, ajoute-t-il, que, par une molle condescendance, ils laissent chacun vivre à son gré ».

Un puissant motif d'encouragement pour nos confrères fut à cette époque la propagation vraiment merveilleuse du culte de notre saint Fondateur, non seulement en France, mais jusque dans les contrées les plus éloignées. Au Tonkin, les prêtres des Missions étrangères prirent saint Vincent pour un de leurs patrons, et à son exemple ils formèrent dans ce pays une compagnie de Filles de la Charité, sur le modèle de celles qui existaient en France, avec les mêmes règles et le même esprit.

Une semblable Communauté avait été fondée à Palerme, en Sicile, par les prêtres dits de l'Union de Saint Vincent. Ces vertueuses filles désirant être spirituellement associées à la Communauté de Paris, M. de Bras leur envoya des lettres d'affiliation, d'autant plus volontiers, dit-il, qu'elles font honneur à saint Vincent, leur patron, par leur dévotion, leur vie régulière, et l’émulation qu'elles ont d'agir par son esprit. Les prêtres de l’Union, si dévots à notre saint Fondateur, ont érigé un autel en l'honneur de saint Vincent et ils en exaltent tellement la dévotion qu'il se fait souvent, par son intercession, des miracles éclatants, qui ont déterminé la ville à le prendre pour patron.

La Belgique manifesta aussi une grande dévotion [956] pour notre saint fondateur et pour ses œuvres. Depuis longtemps, les plus vertueux catholiques de Bruges, d'Ypres et de Courtrai l'avaient en grande vénération. Plusieurs d'entre eux, pour voir de près la manière dont se font les retraites ecclésiastiques et en prendre l'esprit, étaient venus à Saint-Lazare pour assister à ces exercices et être, par là, plus en état de les établir en leur pays, sachant de quelle utilité ils sont pour la réforme des mœurs ecclésiastiques. Ils ne voulurent point partir sans emporter des reliques d'un saint qu'ils regardaient comme le modèle des bons prêtres et qu'ils prirent pour leur spécial patron. Le séminaire de Bruges se distingua à cette occasion par une fête solennelle.

Le 21 juillet 1754, dimanche dans l'octave de saint Vincent, l'exaltation de ces saintes reliques se fit avec la plus grande solennité. Le grand pénitencier et le président du séminaire, qui en étaient les promoteurs, y avaient invité Mgr l'évêque, qui n'était arrivé de Louvain que depuis peu de jours, pour prendre possession de son épiscopat, et tout son chapitre. Mgr l'évêque, précédé de MM. les chanoines, tous en habit de chœur, se rendirent à l'évêché pour y prendre le précieux dépôt et l'apporter processionnellement à la cathédrale. Alors M. le théologal commença devant un auditoire nombreux et intelligent un magnifique panégyrique en l'honneur de saint Vincent. Prenant pour texte ce magnifique passage du livre de la Sagesse, Honestavit illum in laboribus et complevit labores illius, il exposa, dans un discours plein de zèle et d'onction, les principales actions et vertus de notre saint fondateur, insistant spécialement sur l'utilité des retraites ecclésiastiques. Après le discours, les saintes reliques furent portées au milieu du chœur. Le chapitre suivit, [957] et aussitôt Mgr l'évêque, revêtu des habits pontificaux, commença la messe votive en l'honneur de saint Vincent.. C'était pour la première fois qu'il célébrait pontificalement, depuis son avènement à l'épiscopat. Après la messe, les reliques furent transportées, dans le même ordre de procession, au séminaire, où accourut un peuple innombrable, admirateur de ce spectacle religieux. La chapelle du séminaire était proprement et élégamment ornée. Tout autour, on avait suspendu diverses peintures, qui représentaient, par ordre chronologique, les principales actions du saint. Il y avait des gardes à la porte de la chapelle, crainte que l'influence d'un peuple si nombreux n'empêchât la libre entrée du clergé. Les reliques étant déposées au milieu de la chapelle, Mgr l'évêque entonna le Te Deum, qui fut continué par des musiciens, et pendant ce temps Sa Grandeur donna les reliques à baiser à tout le clergé; après cela, il s'en retourna avec le chapitre à la cathédrale; mais il fut sept heures du soir avant que cessât la foule du peuple, qui, quoiqu'il n'eût presque point encore entendu le nom de saint Vincent de Paul, voulut l'honorer avec religion dans ses cendres sacrées.

C'était une grande consolation pour le cœur de M. de Bras de faire part à toute la Congrégation des honneurs rendus à la mémoire de notre saint fondateur. Une conclusion toute naturelle se dégageait de ce récit. Si des étrangers, ajoutait-il, et de tous les pays, sont si zélés à honorer notre saint instituteur, par l'imitation de ses œuvres et de ses vertus, combien plus le devons-nous faire, nous qui sommes ses enfants, et qui ne répondrons jamais dignement à notre vocation qu'autant que nous serons bien remplis de son esprit! »

Il y avait déjà douze ans que M. de Bras [958] était à la tête de la Compagnie, et, d'après nos constitutions, une assemblée générale devait être convoquée. Elle s'ouvrit en effet à Saint-Lazare, le 2 juillet 1759, et se termina le 11 du même mois, à la onzième session. Les provinces de France, de Champagne, d'Aquitaine, du Poitou, de Bretagne, de Lyon, de Picardie, de Rome, de Lombardie et de Pologne y étaient représentées. Tout s'y passa avec l'accord le plus parfait et, dans les décrets qui y furent faits ou renouvelés, les intérêts personnels furent courageusement et de bon cour sacrifiés au zèle de l'observance commune et à la nécessité du devoir.

Dans sa circulaire du 1er novembre de cette même année, M. de Bras rend un compte assez détaillé des travaux de cette 12e  Assemblée générale. Elle avait appris avec douleur que plusieurs jeunes missionnaires avaient introduit chez nous les jeux de cartes; aussi le premier décret qu'elle porta défendit absolument ces jeux soit entre nous, soit avec les externes, en quelque circonstance que ce puisse être, soit en vacances, soit à la maison, soit en mission.

Le deuxième décret ne fait que renouveler celui de 1747 sur l'oraison mentale: elle doit toujours être faite en commun. C'est aux supérieurs de veiller à l'observation d'une règle si importante, donnant eux-mêmes l'exemple afin d'assujettir leurs confrères à un devoir de piété qui est l'âme de notre vocation.

L'Assemblée déclara aussi que la Congrégation ne devait pas payer les frais de voyage que les missionnaires entreprenaient pour aller en leur pays, soit pour raison de santé soit pour affaires de famille. C'était l'usage immémorial chez nous d'en agir ainsi. Dans le cas de maladie, la Congrégation n'est obligée qu'aux remèdes qu'on peut prendre dans son sein et elle ne les refuse jamais. [959]
Nous croyons devoir mentionner un décret de l'Assemblée qui pourra peut-être nous paraître un peu sévère, mais qui montre à quel point elle voulait maintenir les membres de la famille dans la pratique exacte de la pauvreté. Nous voulons parler de l'usage des montres. L'Assemblée révoqua toutes les permissions antérieures et réserva au Supérieur général seul la faculté de les accorder en certains cas qui ne pouvaient être qu'extrêmement rares. Les maisons, celles principalement où était établie l'œuvre des missions, pouvaient avoir des montres à usage commun, en donner aux directeurs, qui pendant le temps de la mission s'en serviraient pour régler les exercices; mais à leur retour ils devaient les mettre en dépôt chez le supérieur ou le procureur. Plus tard, une Assemblée étendit aux Visiteurs la faculté, qui était réservée au Supérieur général seul, d'accorder les permissions en cette matière. La lecture de ce document pourra peut-être, à l'heure qu'il est, causer quelque étonnement, mais nous y voyons la preuve de l'attachement inviolable de nos pères à une vertu si chère au cœur de saint Vincent. Plusieurs fois dans la suite nous aurons occasion de faire la même remarque au sujet de prescriptions dont l'observance ne s'impose plus actuellement avec la même sévérité il est néanmoins toujours avantageux de les connaître. D'ailleurs, on ne peut écrire l'histoire d'une congrégation, sans écrire en même temps l'histoire de sa législation.

En parcourant les réponses données par M. de Bras aux questions posées par les Assemblées provinciales, on y trouve les plus utiles renseignements et il est facile de se rendre compte des questions qui préoccupaient alors la Compagnie.

La province de France, ayant demandé qu'il fût permis aux missionnaires de cette province, [960] employés dans les paroisses, de venir passer quelques jours à Saint-Lazare dans le recueillement, M. de Bras y consent bien volontiers.

La province de Champagne avait demandé à l'Assemblée générale la permission d'envoyer à Montmirail ou à Dijon les prêtres infirmes qui auraient travaillé pendant douze ans dans cette province, pour y être soignés à ses dépens. Cette demande avait déjà été faite plusieurs fois; il fut donc de nouveau répondu que chaque maison particulière devait se charger de ses malades.

À la demande de la province d'Aquitaine, que nos jeunes séminaristes fussent appliqués aux études la seconde année de leur noviciat, afin qu'on pût mieux connaître leur caractère, leur intelligence et éprouver davantage leur piété, avant de les admettre aux saints vœux, l'Assemblée répondit qu'elle ne jugeait pas à propos de faire un décret sur ce point. Elle laissa à la prudence du Visiteur le soin d'apprécier si, eu égard au caractère, à la piété, à la capacité des séminaristes, il était bon d'en appliquer quelques uns aux études avant la fin du noviciat. Quant aux étudiants, la même province manifesta le désir de les voir, pendant quatre ans, appliqués à l'étude de la philosophie et de la théologie; l'Assemblée répondit que l'accomplissement d'un tel vœu était grandement à souhaiter, mais que, pour le moment, il n'était pas possible d'établir en cela une règle générale et uniforme.

Cette question des études semblait avoir sérieusement préoccupé un certain nombre de députés et cette préoccupation était fort légitime ; mais ce qui l'était moins, c'était l'accusation portée contre les Supérieurs d'avoir laissé le relâchement s'introduire dans les études de la Maison-Mère. Ce reproche était venu de la province du Poitou. Mais M. de Bras, [961] ne pouvant supporter un tel langage, défend énergiquement Saint-Lazare sur ce point et il s'exprime en ces termes : « C'est à tort que l'on a cru s'apercevoir, ou soupçonner qu'il s'est introduit du relâchement dans les études de la maison de Saint-Lazare. On n'a jamais, peut-être, plus veillé qu'on ne fait à présent sur les étudiants, pour leur faire garder leur chambre et s'appliquer à l'étude. Ils ont, d'ailleurs, des professeurs habiles et zélés pour les instruire, soit dans la philosophie, soit dans la théologie; on leur fait, en outre, subir plusieurs examens, soit généraux, soit particuliers, dans le cours de l'année; on tâche encore de leur inspirer de l'émulation par les sabbatines et les thèses qu'on leur fait soutenir. En un mot, le préfet des études et les autres officiers, spécialement chargés des étudiants, ne négligent rien de ce qui peut contribuer à leur avancement dans les sciences. On jugerait peut-être plus sainement, si l'on attribuait ce prétendu relâchement à la négligence des supérieurs, qui sont trop faciles à souffrir que les jeunes prêtres, qu'on envoie dans leurs maisons, y perdent leur temps en des visites trop fréquentes qu'ils rendent en ville aux externes, ou aux mauvais exemples que leur donnent les autres prêtres de la maison, de la perte de leur temps.

Une demande faite par la province de Lyon prouve qu'on avait, à cette époque, une théologie uniforme, qu'on trouvait parfaite. On désirait aussi avoir un cours de philosophie semblable, que les professeurs enseigneraient avec plus de goût et que les étudiants étudieraient plus volontiers. M. de Bras répond : « Il y a déjà longtemps qu'on y pense, mais les moyens employés jusqu'à présent se sont trouvés inutiles; cependant on ne cessera point de faire tous les efforts possibles pour réaliser un vœu si légitime ». [962] Un autre point avait attiré l'attention de la même province. Sa demande ne fut point accueillie pour le moment; mais son désir fut, dans la suite, mis à exécution. Il est intéressant de lire ce précieux document. « Ne serait-il pas à propos, demandait-elle, de faire, au commencement de l'oraison du matin, une prière qui contint des actes de foi sur les principaux mystères de notre religion, d'espérance, de charité, de plus l'oraison dominicale, la salutation angélique et le Credo, et cela en faveur de nos frères coadjuteurs, de nos séminaristes externes, qui, assez ordinairement, ne savent pas s'occuper pendant l'oraison? Ne conviendrait-il pas aussi d'ajouter, dans l'examen général, les mêmes Pater, Ave, Credo que les externes ont été surpris de ne point entendre dans notre prière du soir? Réponse : Nihil innovetur, sed quod traditum est servetur. Par conséquent, on doit s'en tenir, dans la province de Lyon, à l'usage qui a toujours été, aussi bien que dans les autres provinces de la Congrégation, qui est de faire l'oraison mentale et la prière du soir sans tous ces actes à voix haute et publique, dont il est parlé dans la dite proposition, soit pour les maisons dans lesquelles il n'y a que les nôtres qui assistent à ces exercices, soit pour celles où il y a séminaire externe, chacun devant faire ces actes en particulier; sur quoi les confesseurs et les directeurs de nos frères doivent s'instruire.

L'Assemblée avait eu à élire trois assistants. Le vide qui s'était opéré dans le conseil de M. le Supérieur général était dû à la démission de plusieurs de ses membres, auxquels l'état de leur santé ne permettait plus de se dévouer comme ils l'auraient voulu au service de la Congrégation. Les députés, appréciant la solidité de leurs raisons, consentirent à recevoir leur démission et nommèrent à leur place MM. Testori,  Gandon et Macé. [963] M. de Bras avait supplié l'Assemblée de le décharger du gouvernement de la Compagnie. Ce vénérable vieillard déclarait que son âge fort avancé de quatre-vingt et un ans allait bientôt le mettre dans l'impossibilité de conduire la Congrégation. Il développe cette raison dans un écrit remis à l'Assemblée. Celle-ci crut que la santé de M. le Supérieur général était encore assez vigoureuse pour supporter le poids du gouvernement et elle refusa absolument de priver la Compagnie des fruits d'une conduite si sage, si prudente et si ferme à la fois. Forcé de céder aux instances qui lui furent faites, M. de Bras répondit que ce nouveau bail ne pouvait être que d'un ou deux ans. Nous verrons bientôt que sa prédiction fut malheureusement accomplie. Atteint peu de temps après d'une maladie très douloureuse qui, pendant six semaines, le tint entre la vie et la mort, il recouvra la santé. Il attribua son rétablissement aux prières des Missionnaires et des Filles de la Charité. Il en témoigna toute sa reconnaissance; mais, en même temps, il donna à tous ses enfants les plus utiles leçons. Rappelons-nous souvent, dit-il, les grandes vérités de la religion, les motifs de notre consécration à Dieu, l'étendue de nos devoirs envers lui de leur observation dépend notre bonheur. Alors, élevés au-dessus de la vanité des choses sensibles qui peuvent nous faire illusion, nous nous appliquerons sérieusement à notre sanctification et nous nous emploierons avec plus de zèle à la sanctification des autres. Tel est le noble objet de la vocation que Dieu nous a donnée, et la fidélité seule à y répondre peut nous mériter des moments tranquilles à l'heure de la mort avec la douce confiance d'être reçus dans le sein des miséricordes divines. »

M. de Bras parlait ainsi en 1760. [964] On était en pleine guerre de Sept ans, mais au milieu des troubles et des calamités publiques qui agitaient l'Église et l'État, la Congrégation vivait en paix; elle exerçait librement et avec fruit les fonctions de l'Institut, et elle recevait dans son sein des sujets dont la plupart faisaient sa consolation. Nous allons voir, en effet, combien la divine Providence bénissait la Compagnie, non seulement en France, mais encore dans toutes les contrées où nous étions établis.

Nos confrères d'Italie s'étaient émus de la présence à Rome d'un missionnaire français, portant le titre de procureur général de la Congrégation. Ils se plaignaient à l'Assemblée générale de 1747, alléguant que la paix, la juste subordination envers les visiteurs ne pouvaient qu'être troublées par l'ingérence de ce procureur dans les affaires italiennes. M. de Bras répondit que l'office de procureur général auprès du Saint-Siège était bien différent de celui de procureur général de la Congrégation, puisqu'il n'avait aucun droit de faire partie de l'assemblée provinciale, à moins d'avoir été élu député. Sa nomination ne dépassait donc pas les limites du pouvoir accordé au Supérieur général par les constitutions; M. de Bras déclarait que le prêtre français, chargé de traiter près du Saint-Siège ne devait, en aucun cas, s'immiscer dans les affaires qui concernaient les affaires d'Italie et qu'il devait être soumis au visiteur et au supérieur local pour tout ce qui ne regarde point l'accomplissement de son office. Ce fut alors que M. Brocquevielle fut envoyé à Rome pour remplir ce poste.

En 1749, M. de Bras adressa aux provinces d'Italie une circulaire spéciale, qui répondait en grande partie à des observations faites à l'assemblée de 1747 : 1° Il prie nos confrères de ne jamais omettre la conférence hebdomadaire. 2° Ayant appris que, dans les missions, [965] sous prétexte de détourner les populations des folies du Carnaval, on donnait des représentations pieuses dans les églises ou dans les oratoires, M. de Bras défend absolument cette pratique comme contraire à notre esprit. Ces représentations, bien que différentes des scènes profanes par leur objet, n'avaient que trop de rapports avec elles et par les décors du théâtre, le jeu et les costumes des acteurs, le bruit des instruments de musique. En outre, il y avait là pour les peuples une augmentation de dépenses et pour les missionnaires une perte de temps et une source de dissipation. D'ailleurs, nos missions s'étaient toujours jusqu'alors données avec beaucoup de fruit sans employer de tels moyens. 3° Quelques députés s'étaient plaints à l'Assemblée que les missionnaires n'étaient pas assez réglés pour la durée de leurs instructions. Les uns parlaient pendant trop peu de temps, les autres, en plus grand nombre, dépassaient les limites si sagement fixées par nos pieux usages. Ils restaient en chaire plus d'une heure et demie. M. de Bras s'éleva fortement contre cet abus. Ce ne peut être le zèle du salut des âmes qui pousse les missionnaires à dépasser ainsi les limites du temps prescrit; ce n'est qu'un misérable amour-propre, qui rend aveugle sur les inconvénients d'une telle pratique; inconvénient pour le prédicateur qui, par sa désobéissance, perd le mérite de ses travaux et nuit à sa santé, en perdant ses forces; inconvénient pour ses confrères dérangés dans l'ordre de leurs offices; inconvénient pour les peuples qui, ennuyés et fatigués de ces longueurs, ne tirent que peu ou point de fruits de pareilles prédications. Il faut, à tout prix, déraciner cet abus et, pour y parvenir, les supérieurs auront soin de faire lire devant la communauté l'article du règlement des missions, qui traite de la prédication. [966]
Un autre abus s'était glissé dans la manière de faire le catéchisme; on parlait trop et on n'interrogeait pas assez. Alors, les catéchismes étaient des sermons capables d'instruire les personnes éclairées, mais sans profit pour les enfants.

Beaucoup de nos confrères italiens, emportés par leur goût pour la musique, y consacraient trop de temps. Il y avait en cela une perte de temps et une source de dissipation. M. de Bras fait observer que les missionnaires véritablement animés de l'esprit de leur état ne se laissent pas aller à de tels divertissements, persuadés qu'ils sont que le temps suffit à peine pour remplir toutes leurs obligations vis-à-vis de Dieu et du prochain. M. le Supérieur général s'élève aussi contre un double abus, qui tendait à se généraliser dans nos provinces d'Italie. On donnait des missions dans les villes épiscopales et on s'occupait de la direction des religieuses. Il rappelle les sages prescriptions de saint Vincent et la belle réponse que M. Bonnet fit parvenir sur ce sujet à la province romaine.

En terminant, M. de Bras déclare qu'il compte sur le bon esprit de nos confrères d'Italie pour l'observation fidèle de ses avis. Cette circulaire est datée du 1er janvier 1749.

Au mois de mai de la même année, M. Termine fut obligé, pour raison de santé, de quitter Paris, après avoir donné sa démission d'assistant. M. le Supérieur général proposa à l'approbation des visiteurs d'Europe M. Jean-Baptiste Acami, visiteur de la province de Lombardie. Ce choix fut ratifié.

En 1749, les frères coadjuteurs de Monte-Citorio écrivirent à M. le Supérieur général pour se plaindre de ce qu'on leur avait supprimé la récréation après le dîner et qu'on leur refusait de leur accorder le repos qui suit cette récréation; de plus, ils demandaient [967] qu'on changeât la forme de leur habit qui les rendait, disaient-ils, ridicules et leur attirait les railleries de toutes sortes de personnes. Ils allaient jusqu'à menacer de recourir au Souverain Pontife, si on ne faisait pas droit à leurs demandes. La pétition de nos chers frères parut suffisamment fondée, au moins pour ce qui regardait la forme des habits; mais, avant de rien statuer à cet égard, M. de Bras voulut prendre l'avis des supérieurs de nos maisons d'Italie. Il leur écrivit donc une lettre circulaire, à la date du 22 juin 1750, où il déclare qu'après s'être rendu compte par lui-même et avoir consulté des hommes recommandables par l'intégrité de leur vie et par leur expérience, il constate que la forme de certains vêtements, adoptée dans les provinces italiennes pour nos frères coadjuteurs, est contraire à la modestie et à la décence, peut causer des scandales et produire d'autres fâcheux inconvénients. Il ajoute que ce qui pouvait être convenable en d'autres temps, n'était plus supportable actuellement, que les mœurs n'avaient plus la même simplicité et la même innocence. Il est donc, dit M. de Bras, du devoir du Supérieur général de porter remède à un tel mal. Que chaque Supérieur donc, seul en présence de Dieu, examine sérieusement ce qui doit être changé et qu'il fasse part de sa pensée au Supérieur général. « Ce détail,ajoute M. de Bras, pourra paraître d'assez mince importance au premier abord; mais, en réfléchissant au trouble qu'il peut causer parmi nos frères coadjuteurs, dont le bon esprit et les services qu'ils rendent à la compagnie sont si nécessaires, il est facile de comprendre que je m'en préoccupe. »

Quelques missionnaires profitèrent de cette circonstance pour se plaindre du Supérieur général auprès des cardinaux et du Souverain Pontife. Ils demandaient : 1° qu'il n'y eût plus, à Rome, [968] de procureur général français, parce qu'il était à craindre qu'il s'arrogeât les mêmes droits et privilèges que les procureurs des ordres religieux; 2° que les visiteurs ne fussent plus choisis par le Supérieur général, mais qu'ils fussent élus par l'Assemblée provinciale, tous les six ans; que la supériorité d'une maison venant à vaquer, le visiteur, de l'avis de ses consulteurs, proposât deux sujets, au choix du Supérieur général, qui serait tenu de nommer l'un des deux; 3° que, conformément à la décision de la dernière assemblée générale, on ne changeât en rien l'habit des frères coadjuteurs. De plus, comme M. de Bras avait nominé un supérieur à Macerata, et envoyé à Gênes le supérieur de Monte-Citorio, pour être mis à la disposition du visiteur, on accusait le procureur français d'avoir suggéré au Supérieur général ces deux changements.

Benoît XIV, par l'entremise du cardinal Albani, pria M. de Bras de surseoir à ces deux nominations jusqu'à plus ample information; puis, il lui envoya la lettre suivante.

BENOÎT XIV PAPE

« Cher Fils, salut, etc.


Il serait peut-être difficile de trouver quelqu'un qui aimât plus que Nous la Congrégation de la Mission, et si on en cherchait la preuve, il suffirait de rappeler tout ce que Nous avons fait pour la canonisation de son saint fondateur.

Nous sommes Italien, mais Nous n'avons jamais cru et Nous ne croyons pas qu'il soit expédient, comme on l'a pensé autrefois, de séparer les maisons d'Italie de celles d'au-delà des monts et c'est même pour éviter cela que Nous vous écrivons ce qui suit. Ici, on suppose que les missionnaires français mènent une vie assez large, particulièrement en ce qui regarde le vêtement, et on les accuse de porter perruque, [969] ce qui cause quelque surprise et donne lieu à quelque trouble dans les esprits. Nous ne savons pas si le fait est vrai, nais, s'il en était ainsi, vous seriez obligé d'y prendre garde.

Dans cette maison de Rome est toujours demeuré le procureur français; mais il ne s'est jamais ingéré dans ce qui regarde l'Italie, et il ne s'est occupé que des affaires de la France et de la Pologne.

Nous avons connu à ce poste le bon M. Couty, actuellement au ciel, et MM. Vieillescase et Cossart encore vivants. Les deux premiers ont toujours été bien vus et n'ont causé aucun trouble dans la maison. Quant au troisième, je n'en ai jamais entendu dire du mal; on lui reprochait cependant d'être souvent au dehors de la maison, ce que nous avons attribué à la nécessité où il était de gérer les affaires et de s'occuper de son emploi. Actuellement ce poste est confié aux soins de M. Brocquevielle, qui a eu le malheur de déplaire à ceux de la maison. On lui reproche de ne tenir aucun compte du supérieur local, de sortir de la maison sans l'avertir, et de rentrer à des heures indues, bien que l'on n'ait aucun soupçon sur sa conduite. Mais, ce qui est plus grave, c'est qu'il se mêle des affaires des Italiens, ce dont je suis très certain. Vous êtes un homme expérimenté, et vous pouvez assurément comprendre l'agitation que tout cela cause de la part des confrères italiens, et en particulier des prêtres de la maison de Monte-Citorio. Tout y est sens dessus dessous; la paix en est bannie; le missionnaire français cherche qui le protège et les Italiens en font de même. Et, ce qu'il y a de plus fâcheux, c'est qu'on suppose que le Supérieur général gouverne les maisons d'Italie, conformément aux avis qu'il reçoit du procureur français, et non selon le conseil des missionnaires italiens expérimentés, préférant suivre les inspirations [970] qu'il reçoit d'un jeune étranger aux avertissements d'anciens missionnaires, habitants du pays.

Cette manière de gouverner, laissez-moi vous le dire en toute sincérité, n'est pas bonne; et, si elle n'est pas modifiée, Nous Nous verrons obligé d'y remédier, sans toutefois soustraire la province d'Italie à votre juridiction, encore qu'il ne manque pas de cardinaux qui Nous le conseillent.

Nous ne Nous sommes pas servi d'intermédiaire nous vous écrivons directement, ce qui vous donne un gage de Notre paternelle affection. Il ne Nous reste plus qu'à vous donner la bénédiction apostolique.

Donné à Rome, près Sainte Marie Majeure, le seizième jour de septembre 1750; de Notre pontificat, l'an onzième.»

Le Supérieur général répondit à Sa Sainteté au mois d'octobre suivant. Il exposait au Saint-Père les raisons qui l'avaient engagé à nommer le supérieur de Macerata et à changer celui de Monte-Citorio.

Quelque temps après, en novembre 1750, le Pape fit connaître, par l'intermédiaire du Nonce, que sa volonté était qu'on rappelât à Paris M. Brocquevielle et M. le Supérieur général obéit immédiatement.

M. de Bras se plaît à faire ressortir le dévouement des missionnaires italiens et tout le bien que procuraient leurs travaux. On était en pleine guerre, par suite de la succession d'Autriche. Les armées françaises et allemandes avaient pénétré en Italie et plusieurs de nos maisons avaient grandement souffert du fléau; mais les missionnaires qui les habitaient offraient un spectacle bien consolant. Malgré les pertes, malgré les périls auxquels ils étaient exposés, ils ne cessèrent point de faire des missions et il semblait que Dieu se plût à répandre sur elles l'abondance de ses bénédictions, [971] en raison de leur courage et de leur confiance.

En 1749, les sujets furent se multipliant et un grand nombre d'entre eux maintinrent l'observance et soutinrent l'honneur de notre Compagnie. Benoît XIV avait même ordonné à nos confrères de Rome de donner, dans un des quartiers de la capitale, les exercices de la mission pour préparer les habitants à recevoir les grâces du jubilé.

L'année suivante, une mission faite à Murano, diocèse de Torcello, près de Venise, y produisit des fruits si merveilleux qu'elle donna lieu à la fondation d'une maison de la Compagnie. Son Éminence le cardinal Delfino, patriarche d'Aquilée, voulut l'établir à Udine. La difficulté était d'obtenir le consentement du sénat de Venise, opposé en principe à tout nouvel établissement; mais, grâce à une protection toute spéciale du Ciel, l'unanimité des suffrages fut si parfaite qu'il n'y eut pas un seul sénateur qui ne fût favorable. Dieu, du haut du Ciel, avait également béni plusieurs missions faites précédemment dans l'État de Venise, le Frioul, le patriarcat d'Aquilée, en sorte que nos confrères y étaient en grande estime et vénération, réputation, dit M de Bras, qu'ils soutiennent par leur régularité et par un zèle vraiment apostolique.

À l'autre extrémité de l'Italie, en Sicile, Mgr de Girgenti, prélat de haute naissance et de grande sainteté, dont la charité inépuisable, avait ouvert aux pauvres un grand nombre d'hôpitaux; il voulut encore favoriser son diocèse d'un établissement de la Congrégation, composé de huit prêtres et de quatre frères.

En 1751, nos confrères d'Italie prirent possession du magnifique collège fondé à Plaisance par le cardinal Alberoni. Nous donnons les principaux articles du règlement tracé par le fondateur lui-même. [972] Ils nous feront parfaitement apprécier la nature et l'importance de cette fondation. « Le collège sera pour 60 élèves dont 54 jeunes gens pauvres et 6 étudiants de la Mission ; 2° les élèves seront distribués en 3 classes: philosophie, théologie dogmatique, théologie morale et histoire sacrée; 3° l'enseignement et l'entretien des élèves seront entièrement gratuits ; 4° comme la fondation n'a pour but que de former des élèves du sanctuaire, les élèves, dès leur entrée, et chaque année pendant leur séjour dans la maison, devront déclarer avec serment que leur intention est de poursuivre la carrière ecclésiastique ; si telle n'était pas leur intention, ils n'auraient qu'à se retirer ; 5° le séjour dans le collège sera de neuf ans : trois ans de philosophie, trois ans de théologie dogmatique, et trois ans de morale et d'histoire ecclésiastique. » Sur la fin de sa vie, le cardinal, subissant l'influence d'esprits prévenus contre la Mission, voulut introduire des changements notables dans le contrat passé entre lui et la Congrégation. Les nouvelles dispositions étant de nature à diminuer considérablement l'influence et l'action des missionnaires, ceux-ci hésitèrent et se demandèrent s'il ne convenait pas de renoncer à la direction du collège. Ils prirent le parti de s'adresser à Rome. Sur ces entrefaites, le cardinal mourut; mais les négociations se poursuivirent près le Saint-Siège, et le 9 février 1754, la sacrée Congrégation du Concile approuva les articles d'une nouvelle convention qui donnait satisfaction aux missionnaires. Entre autres points, il fut stipulé que les prêtres de la Mission donneraient des missions dans le diocèse de Plaisance aux frais du collège. Au mois d'août 1756, on donna ces pieux exercices, qui furent suivis par un grand concours de peuple tant de la ville que de la campagne. [973] 

M. de Bras recevait aussi des nouvelles bien consolantes des missions données par nos confrères récemment installés dans le diocèse d'Udine.

En 1751, la Pologne jouissait toujours de la tranquillité et de la paix sous la conduite de son sage visiteur, attentif à la maintenir dans la régularité et la subordination, disposant si prudemment de ses sujets, suivant les talents de chacun et les besoins de sa province, que tout le monde était content.

En 1757, cette province continuait à donner à la Compagnie de grands sujets de consolation. M. de Bras nous l'affirme dans sa circulaire du 1er janvier 1758. « Le zèle et la régularité de nos confrères leur concilient de plus en plus l'estime et la confiance du public. On les recherche partout pour les fonder, et ce n'est qu'avec peine que, dans l'impuissance où l'on est de recevoir tant d'établissements à la fois, ils peuvent réussir à faire agréer des délais.» À Varsovie, on venait d'introduire solennellement les enfants trouvés dans le magnifique hôpital que M. Baudouin, notre confrère, leur avait fait bâtir. Ce digne et dévoué missionnaire, animé de l'esprit de notre saint fondateur, et secondé par l'approbation, le zèle et les lumières de M. Sliwicki, visiteur de la province, avait conçu le dessein de ce bâtiment, depuis plusieurs années. C'était un besoin réel, tant ces pauvres enfants étaient mal logés. Mille obstacles traversèrent l'entreprise. Mais un zèle pur, patient et courageux vient à bout de tout ce qu'il entreprend pour la gloire de Dieu. M. Baudouin, que nulle difficulté n'avait rebuté, parvint cependant à bâtir un hôpital, vaste, éclairé et commode. « C'est, dit M. de Bras, le plus beau et le plus régulier qu'il y ait en Pologne. Il a coûté plus de deux cent mille livres de notre monnaie. Le jour de Saint-Jean ayant été choisi pour la translation des enfants, [974] ils y furent conduits processionnellement par le clergé de la paroisse de Sainte-Croix, ayant à leur tête M. l'auditeur de Son Excellence Mgr le nonce du Pape.

« Cette procession fut honorée par un grand nombre de personnes de marque, et par une foule prodigieuse de personnes de tous les ordres, à qui, étant arrivé à la chapelle de l'hôpital, un de messieurs nos confrères fit un sermon édifiant et pathétique. On chanta ensuite le Te Deum, et M. l'auditeur donna la bénédiction du très Saint Sacrement. Le dimanche suivant, il y chanta une messe solennelle, à laquelle assistèrent Mgr le Nonce, les évêques de Kujavie et de Kiovie, M. le grand chancelier et ses trois fils, M. le comte de Brulh, premier ministre, Mme la comtesse, son épouse, Mme la princesse palatine de Russie, M. le grand chambellan, Mme son épouse, M. Durand, ministre de France, et plusieurs autres personnes de distinction, à qui M. le baron de Reaucour fit servir, dans le réfectoire des enfants, un magnifique dîner sur une table de vingt-quatre couverts. Pendant le dîner, Mme la comtesse de Brulh proposa de faire une quête qui rapporta plus de 2 000 livres. Cette vertueuse dame donna de plus trois beaux ornements pour la chapelle et promit tout ce qui dépendrait d'elle et de sa protection pour aider à achever l'œuvre. C'est un monument qui tient du miracle, conclut M. de Bras. Ainsi il est à espérer que Dieu continuant de bénir cette œuvre entreprise pour sa gloire, et qu'il a si puissamment protégée jusqu'ici, elle sera solidement fondée. »

L'année suivante 1759, M. de Bras eut la consolation d'annoncer l'établissement, à Varsovie, d'un hôpital général, qu'il qualifie d'entreprise immense.

La charité de M. Sliwicki, dit-il, l'a conçu ; il en a formé le plan, la cour l'a chargé d'en dresser les règlements. [975] Tout le royaume a applaudi à un établissement si utile. Le roi a accordé pour une si grande œuvre deux mille ducats d'or, de rente annuelle. Beaucoup d'autres seigneurs et dames se sont engagés d'y contribuer considérablement. Il y avait déjà, au mois de mai qu'on m'écrivait sur cela, environ cent mille livres de Pologne de revenu assuré, et les ministres, aussi bien que toute la noblesse, avaient cette entreprise fort à cœur. Voilà ce que peut un zèle actif et qui, plein de confiance en Dieu, conçoit des projets pour sa gloire, et met la main à l'œuvre pour leur exécution. Suivant les vues de la cour, les missionnaires ne pourront se dispenser de se charger du rectorat de cet hôpital, dont le service sera aussi confié aux Filles de la Charité.

En 1761, la province de Pologne se soutenait avec honneur et avec les plus consolants succès dans les fonctions qu'elle exerçait, au milieu des applaudissements des grands et des petits, toujours sollicitée d'accepter de nouveaux établissements.

L'Autriche, voisine de la Pologne, voulut aussi posséder les prêtres de la Mission ; sur la demande de Mgr l'Archevêque de Vienne, et sous le bon plaisir de l'impératrice, deux de nos confrères polonais fort instruits et connaissant bien les langues française et allemande, se rendirent dans la capitale de l'Autriche pour y diriger le séminaire épiscopal. Après la mort de M. de Bras, M. Jacquier, en qualité de vicaire général, donnait les nouvelles les plus consolantes de cette intéressante fondation. « Nos confrères établis à Vienne, dit-il, s'y comportent avec tant de zèle, de régularité, d'édification que l'Allemagne goûte fort notre Institut, que, de l'agrément de l'auguste impératrice, reine de Hongrie, le primat de ce royaume demande des missionnaires qu'on va lui envoyer [976] pour le séminaire de Strigonie; que M. le Cardinal, archevêque de Vienne, qui nous honore de sa confiance la plus intime, nous demande aussi, pour le mois de juillet prochain, trois autres missionnaires pour le séminaire de Vatzen. »

Dieu bénissait aussi nos confrères du Portugal. La Mission s'affermissait de plus en plus dans ce royaume et les fonctions de notre Institut y étaient en pleine vigueur. Pour les soutenir et animer les études, M. de Bras avait envoyé à Lisbonne deux confrères zélés et fort instruits, MM. Didier et Fissou. En 1753, le crédit qu'acquérait la Congrégation en ce pays donna lieu à de nouveaux établissements. M. le Supérieur général renvoya pour cela à Lisbonne deux étudiants portugais, venus à Saint-Lazare pour se former aux usages de la Congrégation et y achever leurs études. En 1755, eut lieu le terrible tremblement de terre qui détruisit en quelques instants la moitié de la ville de Lisbonne et plongea le Portugal dans le deuil. Nos confrères furent épargnés dans leur personne; mais ils coururent les plus grands dangers, et les pertes qu'ils éprouvèrent furent très sensibles. Voilà nos confrères entièrement ruinés, écrit M. de Bras. Leur maison est inhabitable, et leurs revenus, la plus grande partie sur l'État, se trouvent anéantis, ou du moins suspendus pour longtemps, parce que l'État se trouve ruiné lui-même et ne pourra de longtemps se relever. Il sera donc nécessaire que les missionnaires, n'ayant pas de quoi subsister, se dispersent et aillent gagner leur vie ailleurs en travaillant. Le projet est d'envoyer ainsi MM. les Prêtres faire des missions dans d'autres diocèses où ils sont requis. Nous offrons de prendre ici tous les étudiants, dans la disposition, après que nous aurons achevé de les instruire et de les former, de les rendre [977] à mesure que le Portugal sera en état de les nourrir et de les employer.

Dieu se plut à combler de ses bénédictions une famille si éprouvée. M. Testori, envoyé par M. de Bras pour faire la visite du Portugal, eut la consolation de trouver partout l'amour de la règle et du devoir, chacun vivant en paix et occupé du désir de se rendre utile à la sanctification du prochain. Le ministère de nos confrères opérait des fruits véritablement merveilleux. Mgr l'évêque de Coïmbre avait demandé à notre maison de Lisbonne une compagnie de missionnaires pour évangéliser son diocèse. Pendant deux ans, ces ouvriers infatigables s'adonnèrent aux pieux exercices des missions et voici les principaux traits de miséricorde que le Seigneur a fait éclater sur ces peuples par le ministère de nos confrères.

« La jeunesse était entièrement négligée et vivait sans éducation, sans instruction; les missionnaires ont établi, en divers endroits, des maîtres et des maîtresses d'école, et ils ont si bien réussi à en persuader la nécessité que la charité a trouvé des ressources pour rendre ces établissements solides. C'est ce qui fut fait spécialement dans un lieu très peuplé, et où l'on avait grand besoin d'instruction. L'on y a établi dix-huit écoles, et, pour rendre l'œuvre perpétuelle, les paroissiens ont passé un acte public en présence de Mgr l'évêque et des magistrats, s'obligeant de payer aux maîtres et maîtresses une pension convenable, jusqu'à ce qu'il y ait été pourvu d'ailleurs. L'on a aussi choisi un préfet de ces écoles, à qui, pour le bon ordre et la bonne conduite, l'on a donné des instructions et des règles, qui sont insérées dans l'acte même de fondation.

« Il y avait, dans une ville, des inimitiés très anciennes et invétérées entre le tribunal de la justice et celui de la miséricorde. Ni le seigneur évêque, [978] ni aucune autre personne qui avaient entrepris de terminer les disputes, n'avaient pu y réussir. C'était une opinion commune que l'affaire était invincible, à moins d'un décret du roi qui réglât les présentations réciproques. Les missionnaires ont eu la consolation de conduire tout à la tranquillité et à la paix, si bien que ces tribunaux, qui attiraient à leur faction tous ceux qu'ils pouvaient, sont présentement d'une union édifiante et d'un accord parfait.

« Dans une autre petite ville ancienne et très noble, la dépravation des mœurs était très grande. Pour y remédier, et pour retirer du crime plusieurs jeunes personnes, qui s'y plongeaient sans remords, les missionnaires, avec l'approbation de l'Ordinaire, et au grand contentement des gens de bien, ont trouvé le moyen d'établir un conservatoire, un asile, ou, sous la conduite de dames vertueuses, les jeunes filles légères peuvent, et gémir sur leur dissipation, et apprendre à vivre d'une manière sérieuse et chrétienne. En attendant qu'on puisse avoir de quoi bâtir une maison convenable, on a loué des maisons, et déjà 13 dames vertueuses s'étaient consacrées à ce genre d'apostolat, pour, en vivant ensemble et sous la clôture, travailler au salut des personnes de leur sexe qui s'oublient, en les admettant et les gardant dans leur séminaire. Les dames, pour être reçues, payeront une dot raisonnable. Leur nombre est fixe, mais celui des converties se réglera sur les revenus. On a fait des règlements, et laissé des instructions pour les offices, et pour tout ce qui est nécessaire à la vie commune et religieuse.

Mgr l'évêque de Coïmbre, touché de tant et de si grands biens qui se sont faits dans son diocèse, a voulu qu'on honorât d'une manière particulière le saint Instituteur d'une Compagnie qui lui a paru si utile. On a fait connaître saint Vincent de Paul, [979] on a publié ses louanges et ses œuvres, et les peuples ont conçu une dévotion si vive et tant de confiance en son crédit auprès de Dieu, que son nom a été invoqué dans les besoins publics et particuliers et l'on compte plusieurs grâces miraculeuses obtenues par sa puissante intercession. Les peuples, pénétrés de reconnaissance, se sont, à l'envi, répandus en actions de grâces et ont signalé leur piété, non seulement par des jeûnes, des sacrifices, des neuvaines, des pèlerinages, des dons et des oblations sans nombre, mais, plus particulièrement encore, par des fêtes solennelles célébrées en son honneur, avec exposition du très Saint Sacrement, par beaucoup de magnificence à orner les églises, par de beaux panégyriques, par des processions et des neuvaines solennelles, par une statue du saint élégamment travaillée, par des abrégés de sa vie distribués dans le public pour exciter à sa dévotion et l'augmenter, et par des feux d'artifice pour rendre ces fêtes plus solennelles. Ce qu'il y a eu de plus précieux aux yeux de la foi, c'est la réforme des mœurs et le renouvellement de la piété, qui ont paru, et dont les fruits sont si consolants et si solides. »

Mgr l'évêque de l'île de Madère, plein de zèle pour la formation de son clergé et pénétré d'estime pour les missionnaires, en voulut deux pour les charger de la conduite de son séminaire. Le pieux prélat les logea dans son palais épiscopal pendant plusieurs mois, en attendant l'achèvement du nouveau local destiné aux jeunes clercs. Partout, au Portugal, sur le passage de nos confrères, on élevait des autels à notre saint Fondateur, en sorte que le Père et les enfants étaient vénérés et chéris dans toute l'étendue du royaume.

L'Espagne ne restait pas en arrière et nos confrères rivalisaient de zèle et de ferveur. Le nouvel établissement de Guissonne faisait tous les jours de nouveaux progrès, [980] et Mgr l'évêque de Barcelone ayant fait donner une retraite dans cette maison, il s'y trouva plus de 300 ecclésiastiques. Mgr Barbasto obtint de M. de Bras deux missionnaires pour la direction de son séminaire. La prise de Port-Mahon par les Français en 1757 ouvrit un vaste champ à nos confrères de Catalogne. Les missions réussirent d'une façon merveilleuse. Non seulement le peuple montra le plus grand empressement, mais il y eut même beaucoup d'officiers français qui se firent un devoir de donner l'exemple par leur grande assiduité à la parole de Dieu. Après avoir parcouru les divers quartiers de l'île, ils donnèrent la mission à la capitale; les fruits tinrent véritablement du prodige. M. de Bras, dans sa circulaire du 1er janvier 1760, nous en donne le récit détaillé. « La mission, dit-il, commença le 6 janvier 1759. Le concours aux exercices de la part de tous les ordres fut extraordinaire. Les missionnaires ne purent suffire à entendre les confessions générales. Il s'y fit une infinité de réconciliations. Les ennemis qui se rencontraient dans les maisons ou dans les rues se demandaient publiquement pardon. Des familles entières brouillées depuis longtemps se réconcilièrent. Presque tous les procès furent terminés à l'amiable. L'on a conclu par donner aussi la retraite aux religieuses; elles en avaient grand besoin; leur relâchement était si général qu'elles n'avaient de la régularité religieuse que la clôture assez mal gardée. Elles profitèrent si bien des pieux exercices de la retraite, qu'elles rentrèrent dans la pratique la plus exacte de leurs règles et de tous leurs devoirs. »

Les autres missionnaires d'Espagne ne travaillaient pas avec moins d'ardeur et de succès. Une nouvelle maison fut établie à Reus et nos confrères de Notre-Dame della Bella quittèrent cette résidence assez malsaine [981] pour Barbastro ville épiscopale. En 1761, M. de Bras était heureux de constater que les travaux de nos confrères espagnols, soit auprès des peuples, soit auprès des ecclésiastiques, étaient couronnés de succès.

À Alger, M. Bossu, vicaire apostolique, et MM. Donnaud et Groiselle travaillaient avec zèle au soulagement et à la sanctification des pauvres esclaves. Les commencements avaient été difficiles, parce que nos confrères étaient sans expérience de ce ministère et possédaient imparfaitement la langue du pays. Petit à petit, ils parvinrent à acquérir toutes les connaissances nécessaires pour remplir avec fruit leurs pénibles fonctions. En 1751, ils eurent la consolation de voir un grand nombre d'esclaves chrétiens tirés des fers et rachetés par les Pères Trinitaires et les Pères de la Merci. Malheureusement une multitude de prisonniers faits par les pirates vinrent combler les vides dans les bagnes et le travail de nos confrères demeura le même. En 1753, M. de Bras était dans la plus vive inquiétude à leur sujet; la peste faisait de nombreuses victimes à Alger. M. Bossu ordonna à ses confrères de se tenir à peu près renfermés et voulut s'exposer seul à la contagion. Quelques années plus tard, en 1757, la démolition du bagne de Baylick ayant entraîné la ruine de l'église où s'assemblaient les esclaves chrétiens, M. Groiselle se rendit en France pour recueillir quelques aumônes afin de bâtir une église dans le nouveau bagne. « L'objet est des plus importants, écrit M. de Bras, les esclaves ne pouvant que s'affaiblir dans la foi, s'ils n'ont pas un lieu où ils puissent s'assembler pour être instruits, consolés, soutenus par la distribution de la parole de Dieu, par la participation des sacrements. » Il s'adressait aux missionnaires de toutes les nations, [982] non seulement parce que cette œuvre intéressait la gloire de Dieu et le salut des âmes, mais aussi parce que, dit-il, le grand nombre de ces pauvres esclaves sont moins des Français que des Italiens, des Espagnols et des Portugais, contre qui les Algériens ont une guerre plus ouverte ». L'année suivante, nos confrères eurent la consolation de voir s'élever la nouvelle église et ils avaient l'espoir fondé, pourvu qu'on continuât les aumônes, d'avoir un lieu sûr, solide, décent et commode pour la célébration des saints mystères et l'instruction des pauvres esclaves, chaque jour plus nombreux. Cependant M. Bossu insistait pour être déchargé du consulat; en 1758, M. de Bras fit droit à sa demande et le rappela en France. M. Groiselle fut nommé vicaire apostolique. Deux missionnaires, MM. Lapié de Sevigné et Ferrand, vinrent lui prêter leur concours. C'était en 1758. Deux ans après, nos trois confrères n'échappèrent que par une protection spéciale du ciel aux mauvais traitements que le Dey voulait leur infliger, et cela sur un simple soupçon que les esclaves turcs étaient maltraités à Carthagène par les Espagnols.

Notre mission de l'Île Bourbon et de l'Île de France fut grandement éprouvée par la mort de M. Criais, préfet apostolique, arrivée dans la nuit du 21 au 22 août 1746. Cette perte était considérable; pour la réparer, M. de Bras jeta les yeux sur M. Teste qui, en qualité de vice-préfet, soutenait depuis longtemps le poids de cette Mission. Nos confrères succombaient à la fatigue d'un travail incessant dans les nombreuses paroisses qui leur étaient confiées. Mais la guerre avec l'Angleterre empêchait toute traversée. Aussi, après le traité d'Aix-la-Chapelle, la paix, qui dura quelque temps, permit-elle à M. le Supérieur général d'envoyer quelques prêtres et plusieurs frères coadjuteurs dans cette intéressante Mission. Le bien opéré était immense. [983] 

« Il faudrait le double de sujets, écrit M. de Bras; Dieu les bénit. C'est le fruit de leur exactitude et de leur régularité. Quoique leurs fonctions les appellent souvent au dehors, ils conservent la respectueuse estime qu'on a toujours eue de leur régularité par le soin qu'ils ont d'éviter toute relation inutile avec les externes et de ne jamais prendre de repos chez eux, point sur lequel ils ont été jusqu'ici inexorables, et sur lequel il est à souhaiter que nous le soyons tous; car jamais nous ne ferons parmi les hommes le bien que doit produire notre ministère, si nous nous oublions jusqu'à nous familiariser avec eux et à prendre part à leurs plaisirs.

Notre Mission de Chine tombait entièrement par la mort de M. Pedrini, arrivée à Pékin, le 10 décembre 1746. Il nous restait cependant encore deux prêtres chinois, anciens élèves de Mgr Mullener et admis dans la Congrégation c'était M. Paul Sou et M. Étienne Liu. Quelques années après, M. Paul Sou écrivit à M. le Supérieur général, lui donnant les plus intéressants détails sur la persécution qui avait été suscitée contre les chrétiens et les maux que la religion en avait soufferts. M. Étienne Liu, après avoir couru les plus grands dangers dans la province du Su-tchuen, confiée à ses soins, fut obligé de se retirer dans le Fo-Kien. Il y fut témoin du martyre de quatre Dominicains. Il déplorait de n'avoir point partagé leur couronne. Peu à peu la persécution se ralentit, et nos deux missionnaires purent reprendre leurs travaux. Bientôt M. Paul Sou resta seul prêtre de la Mission. Accablé du poids des années et des fatigues de l'apostolat, il se retira pensionnaire chez les Dominicains de Macao. Là pour servir utilement l'Église et la religion jusqu'à sa mort, il s'appliquait à instruire de jeunes Chinois chrétiens, afin d'en faire de bons catéchistes. [984] En 1751, il y avait à Saint-Lazare plus de cinquante étudiants et une trentaine de séminaristes. M. de Bras rend le meilleur témoignage du zèle déployé par les confrères chargés de la formation de ces chers jeunes gens, l'espoir de la Compagnie. Cette année avait été tout à la fois très laborieuse et très consolante pour notre Maison-Mère, par le grand concours des exercitants qui étaient venus s'y disposer à la grâce du jubilé. Sur la demande de nos seigneurs les évêques, tous nos confrères disponibles s'étaient rendus dans les provinces pour aider les fidèles à profiter de cette grande faveur. Partout nos fonctions s'exercèrent avec fruit et bénédiction. La Providence nous favorisait aussi en augmentant nos établissements. Mgr l'archevêque d'Arles, qui honorait la Congrégation de son estime, lui confia à perpétuité la direction de son séminaire. L'union des Bonalistes de Toulouse, appelés ainsi de M. Bonal, leur fondateur, à notre Congrégation, nous mit en possession du séminaire de Carman à Toulouse.

L'année 1753, deux établissements nouveaux nous furent confiés : la direction spirituelle de l'école de Vincennes, destinée à la jeune noblesse de France, et le petit séminaire de Lurs, dans le diocèse de Sisteron.

Deux ans après, la Compagnie fit une grande perte dans la personne de M. Perriquet, premier assistant. M. de Bras se voyait enlever son bras droit; il fut profondément affligé et, dans sa circulaire du 1er janvier 1756, il raconte sa douleur et donne en même temps les éloges les plus mérités au regretté défunt.

Dieu, dit-il, nous a sensiblement visités, en appelant à Lui M. Edme Perriquet, notre premier assistant. Ç'a été, dans les circonstances où nous nous trouvons, une des plus grandes pertes que la Congrégation pût faire. Pour la bien sentir, il faudrait avoir été, [985] comme nous, témoin du mérite de ce digne sujet. Homme vraiment savant, encore plus vertueux, sa vie était partagée entre la pratique austère de tous les devoirs de son état et les travaux que son zèle, qui embrassait tout, lui faisait entreprendre pour l'édification du prochain et le bien de l'Église. C'était notre ressource pour toutes les fonctions qui sont à remplir dans cette grande maison et pour les travaux du gouvernement qu'il partageait avec une capacité supérieure.

Deux ans après, la maison de Saint-Lazare perdait, en la personne de M. Poiret, un véritable saint, la joie et l'édification de tous; il était mort les armes à la main, dans l'exercice du saint ministère qu'il avait été accomplir à Saint-Cyr pour entendre les confessions extraordinaires. Véritable enfant d'obéissance, dit M. de Bras, il ne montrait de volonté sur rien. On le changeait d'office, d'emploi, de maison; tout lui était égal, parce que, étant vraiment intérieur et spirituel, mortifié et détaché de ce monde, il trouvait en tout et partout le moyens de servir Dieu.

Tout dévoué à l'œuvre des missions, M. de Bras ne perdait aucune occasion d'enflammer le zèle de ses confrères pour cette œuvre, la première de la Compagnie. C'est ainsi qu'il s'était plu à raconter les merveilles opérées dans le diocèse de Périgueux par les missionnaires de Saintes. C'est ainsi que, dans sa circulaire du 1er janvier 1761, l'année même de sa mort, il entre dans les détails les plus intéressants sur une mission donnée à Mauvoisin, au diocèse de Lombez, par nos confrères de la province d'Aquitaine. Cinq de nos missionnaires ayant à leur tête Mgr l'évêque et ses deux grands vicaires renouvelèrent complètement cette petite ville, dont la moitié des habitants était calviniste. Témoins du zèle, du dévouement, de la piété des ouvriers apostoliques, [986] ces bons habitants se laissèrent entraîner par la grâce de Dieu. Tous les confesseurs, au nombre de dix, étaient occupés constamment. Mgr l'évêque passait des journées entières au confessionnal ; aussi que d'heureux résultats! Pas un seul ennemi qui ne se réconciliât, pas d'accommodement dans les affaires qui ne se fit, au point que les protestants eux-mêmes acceptèrent la médiation des missionnaires et s'en rapportèrent à leur décision. Les mêmes succès furent obtenus dans les diocèses de Toulouse, de Lyon, de Dijon, de Châlons.

En 1761, M. de Bras annonçait à la Compagnie qu'il avait la consolation d'avoir sous les yeux une nombreuse et vertueuse jeunesse, dont le zèle pour la vertu et l'émulation pour les sciences propres de l'état faisaient universellement le caractère. « Ce sont, dit-il, de jeunes plantes que MM. leurs directeurs et professeurs cultivent avec le plus grand soin, pour les mettre en état de porter de bons fruits. Cette espérance nous réjouit, dans la vue du service de la Congrégation, qui a grand besoin de ministres zélés et vertueux pour soutenir ses fonctions avec honneur et en perpétuer les fruits. »

M. de Bras parlait ainsi le 1er janvier 1761. Quelques mois après, le 21 août, il rendait à Dieu sa belle âme. Après avoir reçu les derniers sacrements, il avait prononcé ces remarquables paroles : « Dans les circonstances présentes où je commence à entrer dans le terrible passage de la mort, je recommande à tous, MM. les prêtres, étudiants et séminaristes, d'être inviolablement attachés à leur vocation, de l'aimer, de l'honorer. J'appelle honorer sa vocation, vivre en vrai missionnaire, garder exactement toutes nos règles, observer constamment toutes les saintes pratiques en usage parmi nous, et s'exercer dans toutes les vertus qui forment les vrais enfants de la Mission. [987] Je leur recommande en un mot de mener une vie si édifiante et si remplie de bonnes œuvres, que tous ceux qui seront témoins de notre conduite y trouvent des motifs d'estimer notre état et soient convaincus que nous n'avons pas dégénéré de la vertu de nos pères. » Sous son généralat, 668 prêtres ou clercs et 290 frères furent admis aux saints vœux ; 13 maisons avaient été fondées et la petite communauté des prêtres Bonalistes de Toulouse s'était incorporée à la nôtre.

CHAPITRE X

Antoine Jacquier (1762-1787)

Élection de M. Jacquier. Notice. - Treizième Assemblée générale. - Circonstances difficiles. - Avis. - Maison de Saint-Lazare. - M. Bossu, délégué apostolique en Orient. Maison d'Alger; épreuves. - Mort de M. Igon à l'Île de France. - Espagne, Italie, Portugal, Pologne. - Assemblée sexennale de 1768. - Avis. - Expansion de la dévotion à saint Vincent. - Lyon. - Saint-Malo. - Partage de la Pologne. - Désastre à l’Île de France. - Quatorzième Assemblée générale, 1774. - Avis. - Mort de M. Bossu. Son éloge. - Admirable dévouement de nos confrères d'Alger.

Le successeur de M. de Bras fut M. Jacquier, qui était né à Saint-Héan, en Forez, diocèse de Lyon, le 1er novembre 1706. Après avoir achevé ses premières études au collège des jésuites de Lyon, où il avait constamment remporté les premiers prix, il fut sur le point d'entrer dans cette Société, mais des raisons particulières, et une retraite, qu'il fit dans notre maison de Lyon, le portèrent à changer de dessein; il fut admis et entra dans la Congrégation, le 8 août 1725.

Pendant son séminaire et ses études, il donna le spectacle soutenu d'une ferveur qui ne se démentit jamais. [988] Doué du caractère le plus accommodant, possédant son âme et commandant à tous ses mouvements dans l'âge de la vivacité et de l'agitation, liant, communicatif, ouvert sans familiarité, conservant l'onction de la piété la plus tendre au milieu des discussions les plus desséchantes la réunion de toutes ces précieuses qualités, qui, dans la plupart des hommes, n'est que le fruit du travail et des années, et qui, chez lui, paraissait si naturelle, répandait je ne sais quel charme sur ses vertus naissantes. À peine diacre, il fut envoyé à Alet pour y enseigner la théologie; bientôt après, il fut appelé à Lyon pour y consacrer à la formation de nos jeunes élèves des talents et des lumières qui avaient déjà jeté le plus grand éclat; il y remplit successivement les emplois importants de professeur et de directeur du séminaire interne. En 1739, il fut envoyé à Manosque, en qualité de supérieur; sa mémoire et son nom furent longtemps en bénédiction dans cette ville et dans le diocèse de Sisteron. En 1747, M. Brossy, visiteur de Lyon, fut élu assistant; cette perte fut sensible à toutes les maisons de la province. Pour la réparer et pour consoler les maisons affligées, M. de Bras leur écrivit qu'il venait de choisir M. Jacquier comme le sujet le plus digne et le plus capable de remplir cette charge importante. Des raisons particulières, et bien honorables pour lui, le firent transférer, l'année suivante, à Cahors.

En annonçant aux maisons d'Aquitaine l'arrivée du nouveau Visiteur, M. de Bras en faisait le plus bel éloge. « Ce choix, disait-il, doit vous faire comprendre combien vos intérêts nous sont chers, et combien nous avons à cœur que vous soyez bien gouvernés. M. Jacquier, digne sujet dont Dieu a déjà béni la conduite, a tout ce qu'il faut pour vous consoler et maintenir parmi vous l'esprit de notre saint état. [989] Capable, régulier, bon, plein de sagesse, vous trouverez en lui un père tendre, qui s'empressera de pourvoir à tous vos besoins, un ami, qui se prêtera à tous vos désirs, et un supérieur, qui vous portera suavement à Dieu par l'efficace de ses bons exemples. M. Jacquier répondit pleinement au jugement de son supérieur et à l'attente de la province. Chargé du soin d'une maison où toutes les fonctions de la Congrégation se trouvaient réunies, il se livra à un travail opiniâtre, pour n'en négliger aucune : instructions communes et particulières, inspection des deux séminaires, direction de plusieurs communautés, nombreuses retraites de curés, consultations d'un vaste diocèse, il embrassa tous ces objets avec le plus grand succès. Cependant, au milieu de tant d'occupations, il était à toutes les maisons de sa province comme s'il n'eût eu qu'une maison à gouverner; dans les visites qu'il faisait exactement, il gagnait tous les cœurs et il affermissait la régularité par les ordonnances et les règlements les plus sages.

En 1753, l'Assemblée sexennale élut unanimement M. Jacquier pour succéder à M. Richon, en qualité de premier assistant et d'admoniteur. « Nous avons la consolation de trouver en lui, dit encore M. de Bras, tout le mérite que nous lui connaissions, se conciliant, par sa régularité et son bon cœur, l'estime et la confiance de tout le monde. L'expérience, qu'il a acquise dans les provinces de Lyon et d'Aquitaine, l'a rendu propre à entrer dans le conseil de la Congrégation; elle a lieu d'espérer qu'il la servira avec autant de lumière que de zèle, et la compagnie des Filles de la Charité, dont nous l'avons nommé Directeur, continuera d'éprouver la sagesse et la charité avec laquelle il les a déjà conduites et dirigées dans les provinces. » Au mois d'août 1755, il quitta ce dernier emploi pour prendre l'assistance de la maison de Saint-Lazare. [990]
Chacun admira avec quel zèle et quelle douceur il se conduisit dans cet emploi pénible. Il faillit être victime de son assiduité, de sa vigilance, et de la vie sédentaire inséparable de cette fonction. Chargé de tout le poids du gouvernement pendant les dernières années de M. de Bras, lorsque celui-ci mourut, chacun crut que M. Jacquier ne tarderait pas à le suivre dans le tombeau. Son tempérament paraissait ruiné, une fièvre lente le minait depuis longtemps. Cependant l'Assemblée de 1762, frappée de ses qualités éminentes, le choisit pour Supérieur général à la pluralité de trente-trois voix contre trois; et la Providence voulut que cet homme presque mourant fournît une carrière plus longue qu'aucun de ses prédécesseurs depuis saint Vincent. Ses assistants furent MM. Pertuisot, Molinier, Testori et Holleville.

Les circonstances au milieu desquelles M. Jacquier prenait les rênes du gouvernement de la Compagnie étaient particulièrement difficiles. La France était inondée de livres impies et immoraux dus à la plume de Voltaire, de Rousseau, des rédacteurs de l'Encyclopédie et de leurs disciples. Les parlements, jansénistes en majeure partie, faisaient cause commune avec les philosophes pour attaquer les religieux et surtout les jésuites. « Une fois que nous aurons détruit les jésuites, écrivait Voltaire à Helvétius, nous aurons beau jeu. » De 1760 1767, en effet, parurent une multitude d'arrêts contre les enfants de saint Ignace, et le procès du P. de La Valette servit de prétexte à une levée de boucliers formidable contre eux. Les autres communautés recevaient le contre-coup de ces attaques répétées. Malheureusement, quelques-unes d'entre elles étaient minées par les nombreux abus qui s'étaient glissés dans leur sein; et en 1765, on vit un nombre considérable de religieux [991] de la célèbre abbaye de Saint-Germain-des-Prés présenter au roi une requête contre la sévérité de leurs règles. Il fallait un regard attentif et une main ferme pour empêcher que l'esprit de relâchement et d'indépendance ne prît pied dans la Congrégation. Aussi M. Jacquier tient-il sans cesse en éveil ses confrères, afin que personne ne se laisse surprendre par l'ennemi. Avis, reproches, encouragements, rien n'est épargné.

L'Assemblée avait constaté avec peine que l'esprit de vanité, de mondanité et de sensualité s'était introduit dans quelques-unes de nos maisons. Des missionnaires, fort instruits d'ailleurs et sévères pour les autres, se faisaient de grossières et damnables illusions en matière de pauvreté. Il fallait à tout prix faire revivre l'esprit primitif; l'Assemblée en indique les principaux moyens : mener une vie retirée et séparée du monde, y joindre l'esprit de prière et de zèle pour toutes les pratiques de piété qui nous sont prescrites, telles que l'oraison en commun, les conférences, les répétitions d'oraison ; se montrer très exacts observateurs de nos saintes règles. On comprend à quel point de tels moyens sont efficaces pour renouveler l'esprit de la Congrégation. Malheureusement ces saintes pratiques étaient négligées dans plusieurs de nos maisons. Aussi M. Jacquier ne se lasse-t-il pas, dans ses circulaires, de combattre ces négligences et ces abus qui pouvaient avoir les suites les plus déplorables. Il s'attache à montrer que le défaut de piété, qui naît de l'abandon des exercices spirituels prescrits par la règle, conduit naturellement à l'oubli des obligations les plus essentielles de notre état.

On se plaignait aussi avec raison que les changements devenaient trop fréquents. On ne faisait, pour ainsi dire, que passer dans certaines maisons. Tout cela nous faisait perdre l'estime et la considération [992] si nécessaires au succès de nos fonctions ; de plus, les frais de voyages,qui en étaient la conséquence inévitable, écrasaient le temporel des maisons sans profit pour elles : « Je sens plus que personne ces inconvénients, écrit M. Jacquier, et je suis bien résolu à me montrer plus difficile que jamais à accorder ces changements ; mais, comme ils ne prennent leur source d'ordinaire que dans l'inconstance, l'immortification et le défaut de support, il est nécessaire que chacun travaille à réformer de pareilles dispositions. »

L'amour de leurs aises, l'esprit d'immortification empêchaient les directeurs des séminaires de se trouver à la récréation avec leurs élèves. Le Supérieur général était profondément humilié des nombreuses plaintes que nos seigneurs les évêques lui avaient adressées sur ce sujet. M. Jacquier dut revenir à plusieurs reprises sur ce point si important, et il s'exprimait ainsi dans une de ses circulaires : « Presque tous les évêques nous ont témoigné, en différents temps, avoir très à cœur qu'il se trouve toujours quelques-uns de MM. les directeurs à toutes les récréations des séminaristes. Leur vœu à cet égard a toujours été celui de la Congrégation. M. Couty l'a expressément recommandé dans la lettre circulaire qui suivit l'Assemblée générale de 1736. C'est ce qui a toujours été observé à Saint-Lazare; c'est la pratique constante de tous les autres séminaires, qui sont en d'autres mains que les nôtres; c'est le moyen de préserver bien des fautes et de mieux connaître les sujets. »

Enfin, comme la ruine du temporel d'une maison cause bien souvent la ruine spirituelle des individus et des œuvres, M. Jacquier rappelle aux supérieurs locaux qu'ils sont comptables des biens temporels de leur maison à Dieu et à la Congrégation; ils ne délivreront leur conscience sous ce rapport [993] qu'en se conformant en tous points aux sages règlements reçus parmi nous. Un point capital est de bien régler les dépenses; que l'on soit impitoyable pour éviter toutes celles qui sont inutiles; quand il s'agit des dépenses nécessaires, tout doit être concerté avec les consulteurs, avec le Visiteur et même avec le Supérieur général, selon que la règle le requiert. « Mais, ajoute M. Jacquier, tous les soins que pourraient se donner le supérieur et le procureur par une sage économie, dans l'administration d'une maison, deviendraient inutiles, si chaque particulier ne se faisait pas un devoir d'entrer dans les mêmes vues et de s'y prêter en se contentant d'un entretien proportionné aux facultés des maisons et conforme à l'esprit d'humilité, de simplicité et de pauvreté de notre état. »

Au moment où M. Jacquier, fidèle interprète des désirs de l'Assemblée, donnait à ses confrères les plus sages avis pour les ramener ou les maintenir dans l'esprit de saint Vincent, Dieu ne cessait de répandre sur la Compagnie de spéciales bénédictions. La maison de Saint-Lazare était remplie d'une jeunesse nombreuse et choisie. Le Séminaire voyait son directeur, M. Bossu, honoré de la confiance du Saint-Siège d'une manière toute spéciale. La Propagande avait besoin d'un homme tout à la fois instruit, zélé, ferme, conciliant et d'une prudence consommée pour aller en Orient soutenir les intérêts de l'Église et représenter le Souverain Pontife. Le préfet de la Propagande avait vu à l'œuvre notre confrère, M. Bossu, pendant son séjour à Alger. Ce missionnaire avait si bien géré les affaires de la religion en Algérie, dont il était vicaire apostolique, que le cardinal préfet Spinalli le désigna au Souverain Pontife pour remplir les mêmes fonctions en Syrie. Ce digne confrère se rendit à Rome pour prendre les instructions du Saint-Siège. [994] On lui remit un bref par lequel il était constitué vicaire apostolique de notre Saint-Père le Pape, à Alep et dans toute l'étendue des patriarcats d'Antioche, de Jérusalem et de ceux des Maronites et des Arméniens. Il prit ensuite congé de la Cour romaine et se dirigea vers Livourne pour s'embarquer et gagner les côtes de Syrie. Quelques années plus tard, M. Jacquier annonce à la Compagnie que M. Bossu, accompagné d'un missionnaire, M. Julienne, est toujours en course pour accomplir les devoirs de sa charge apostolique. Outre l'établissement d'Alep, la Congrégation avait dû se charger de deux nouveaux Séminaires, celui de Metz et celui de La Rochelle.

Ces accroissements n'étaient pas sans donner quelques inquiétudes à M. le Supérieur général. Sans doute il voyait autour de lui une jeunesse nombreuse et pleine d'avenir; mais les vides causés dans nos maisons par la vieillesse et les infirmités étaient nombreux, surtout à l'étranger.

« Il est vrai, dit M. Jacquier, que la mission d'Alger n'a perdu aucun de ses apôtres, mais il est à craindre qu'ils ne succombent sous le poids du travail, parce que les esclaves catholiques se multiplient sans cesse à cause des fréquentes courses des Barbares sur les côtes d'Espagne et d'Italie ». M. Groiselle, Vicaire apostolique, donnait des détails navrants sur cette mission.

La guerre de la succession d'Autriche et surtout la guerre de Sept ans avaient mis aux prises, sur l'océan, les deux grandes puissances maritimes de l'Europe, la France et l'Angleterre. Les corsaires algériens eurent toute facilité pour leurs pirateries; aussi les pauvres chrétiens s'entassaient dans les bagnes. De plus, il était impossible, au milieu des troubles causés par la guerre, de travailler à la rédemption des captifs. [995] Une chose lamentable surtout désolait M. Groiselle c'était de voir un nombre considérable de chrétiennes exposées à perdre la foi et la vertu. Il demandait des aumônes et des prières. Au mois de septembre 1763, de nouveaux sujets d'affliction viennent briser le cœur du Vicaire apostolique. Sur un bruit vrai ou faux, répandu par un Maure, venu d'Espagne, que les esclaves musulmans y étaient fort maltraités, le Dey d'Alger fit prendre les plus notables des Espagnols et, après les avoir fait attacher comme des chevaux à des charrettes chargées de grosses pierres, il les contraignit à faire six voyages par jour, l'espace d'un mille. Quelques-uns d'entre eux tombèrent malades; ils furent envoyés à l'hôpital, chargés des lourdes chaînes qu'ils devaient porter pendant leur maladie. Mais le coup le plus sensible fut la fermeture de la chapelle des bagnes. Quand les pauvres esclaves cherchaient à entrer dans leur chapelle, on les accablait de coups de bâton.

Bientôt les Français eurent leur tour. Une tartane algérienne avait été coulée bas par un vaisseau français, qui l'avait prise pour un corsaire saletin. Au bruit de cet événement qui se répandit dans la ville, la populace envahit le palais, en poussant des cris de fureur. Le Dey, sans autre forme de procès, ordonna que tous les Français, à commencer par les prêtres, le consul et toute la suite, fussent chargés de chaînes, renfermés dans le bagne du château et attelés à la charrette dans le temps du travail. M. Groiselle s'était embarqué pour Marseille, laissant la charge de pro-vicaire apostolique à M. Ferrand. Le premier missionnaire que rencontrèrent les agents du Dey fut M. Lapie. Voyant apporter les chaînes, il comprit le sort qui lui était réservé. Alors il se mit à genoux, embrassa ses lourdes chaînes, en disant : [996] « Soyez les bienvenues, faveurs célestes, grâces de Dieu. Je vous reçois d'un cœur plein de respect, de soumission et de confiance envers Celui qui vous envoie.» On enchaîna les prisonniers à l'instant, deux à deux, avec des chaînes du poids de quatre-vingts livres, M. Lapie avec le consul, le chancelier avec le secrétaire, et on les conduisit dans les bagnes où sont enfermés les esclaves qui appartiennent au Dey. Ce lugubre manoir était bien connu de M. Lapie. Tous les jours, il y allait porter les consolations de son saint ministère. Cette fois il y porta la désolation. Les esclaves chrétiens ne purent le voir, comme l'un d'entre eux, sans verser des larmes; ils oubliaient leurs maux pour compatir aux siens. De son côté, il n'oublia rien pour exciter et ranimer de plus en plus dans leurs cœurs, par l'exemple de sa joie dans la tribulation, les sentiments d'une entière et constante conformité aux ordres de la Providence. « L'état où vous me voyez, leur disait-il, servira à me rendre plus compatissant à vos maux, après les avoir éprouvés moi-même. Toujours avec vous et associé à vos travaux, je serai plus à portée de vous parler des biens célestes et de vous animer à en faire l'acquisition par l'offrande continuelle que nous ferons ensemble à Dieu de nos peines et de nos souffrances. Mes chaînes ne m'empêcheront peut-être pas de faire le service divin dans ce bagne, pendant que mes confrères parfaitement libres desserviront les autres bagnes. » Il parlait ainsi parce qu'il se croyait seul prisonnier; il fut bientôt détrompé à la vue de M. Ferrand et du frère Jacques Villars, qui furent conduits, chargés de chaînes, dans le même bagne. Dès le lendemain matin, ils furent exposés aux insultes du peuple et appliqués à un travail au-dessus de leurs forces. Attelés deux à deux, on les obligea de traîner deux fois le jour, à la distance de deux lieues, [997] une charrette chargée de pierres. Malgré quelques adoucissements accordés par le Dey, la situation de nos pauvres confrères était des plus pénibles. Le roi de France, informé de l'état des choses, écrivit au Sultan pour qu'il donnât ordre au Dey de mettre fin à la persécution exercée contre la France. On faisait à Saint-Lazare des prières et des bonnes œuvres particulières pour obtenir la délivrance des pauvres captifs. Le Ciel écouta des vœux aussi ardents, et le 1er janvier 1764, M. Jacquier annonçait à la Compagnie que les missionnaires étaient délivrés de leurs fers et rétablis dans la possession de leur maison.

Le 2 avril de la même année, Dieu appela à une vie meilleure M. Gabriel Igou, l'un des premiers apôtres de l'Île de France; il était âgé de quatre-vingt-six ans, dont il avait passé soixante-six dans la Congrégation. Bien que, dans les dernières années, il eût perdu l'usage de la vue et de l'ouïe, sa présence seule inspirait la sympathie et le plus profond respect. Dès qu'on pouvait l'apercevoir, on était content, et l'on voyait éclater, sur tous les visages, les sentiments d'estime et de reconnaissance que méritaient la sainteté de ses mœurs, les importants services rendus aux insulaires de tout âge et de toute condition et les fruits abondants et subsistants du saint ministère qu'il avait exercé. Aussi ses obsèques furent un véritable triomphe.

Ses confrères, eux aussi, étaient entourés de l'estime et de l'affection générales; mais ils succombaient sous la peine. Quand la mer fut devenue libre par suite du traité de Paris, M. Jacquier s'empressa d'augmenter le personnel de cette intéressante Mission. Le 16 décembre 1766, six de nos prêtres quittaient Paris pour Lorient où ils devaient s'embarquer au premier vent favorable.

À cette époque, la maison de Saint-Lazare fut, [998] pendant quelques mois, cruellement éprouvée par la maladie. En moins de huit jours, la mort enleva six jeunes gens d'espérance; vingt quatre confrères, tant prêtres que frères, après avoir touché aux portes du tombeau, recouvraient, grâce à une protection spéciale du Ciel, une santé parfaite.

L'année suivante, la mort fit encore de terribles ravages dans les rangs de la Compagnie. M. Jacquier avait l'âme brisée de douleur; mais au même temps, il adorait avec une soumission parfaite les desseins de Dieu. Il avait l'espérance que, touchée de ses prières, la Providence saurait bien remplir les vides opérés dans nos rangs. Sa prière fut exaucée et la Providence inspira l'amour de notre état et le désir d'y entrer à plusieurs prêtres très zélés et capables d'exercer avec honneur et avec fruit les fonctions de notre saint état. « Nous avons d'ailleurs, dit M. Jacquier, dans le séminaire et dans les études une nombreuse jeunesse qui flatte nos espérances par ses progrès dans la piété et dans la science. » Il fallait du monde pour entretenir les anciens établissements et garnir les nouveaux. Nous n'avions pu refuser le grand séminaire de Rodez. « Quant à celui de la Rochelle, dit M. Jacquier, il y a bien de l'apparence que nous y renoncerons, à moins que le seigneur évêque, qui sera nommé pour présider à ce diocèse, ne nous procure une stabilité analogue à celle des autres maisons où nous résidons. »

Nos deux provinces d'Espagne et d'Italie travaillaient avec zèle et leurs œuvres étaient en pleine prospérité. Les missionnaires de ces deux pays, par leur prudence, leur charité, leur régularité, avaient su s'attirer l'estime et la confiance du clergé et du peuple.

Nos maisons du Portugal causaient à M. le Supérieur général le plus grand souci. Elles paraissaient destinées à une ruine complète; car d'une part le Roi [999] leur avait défendu de recevoir des sujets sans sa permission et cette permission leur était toujours refusée. Cependant, malgré cette situation difficile, nos confrères, soit à Lisbonne, soit à Guimarens, continuaient à faire beaucoup de bien dans les exercices d'un ministère qui les occupait continuellement.

Quant à la Pologne, elle se trouvait menacée de la plus terrible dévastation et les armées étrangères, répandues dans ce malheureux pays, n'épargnaient pas les domaines ecclésiastiques. Grâce à la prudence et au zèle de M. Sliwicki, Visiteur de cette province, nos confrères polonais purent travailler utilement aux fonctions de leur état. Mais l'avenir était gros de menaces. Ce ne fut bientôt plus seulement la guerre avec toutes ses horreurs qui désola ce malheureux pays : la maladie, la disette y firent les plus affreux ravages. La mort frappait dans nos rangs et, à Sambor, la contagion avait causé la mort de trois de nos prêtres et d'un frère, qui étaient continuellement occupés à secourir les pestiférés. Nos confrères de Zaslaw et de Horodecz couraient le même danger, animés qu'ils étaient du même zèle. Plusieurs missionnaires, habitant des contrées que le fléau épargnait, demandaient à voler au secours de leurs confrères. Les Filles de la Charité étaient animées du même courage et plusieurs d'entre elles s'offraient à marcher aux endroits où les besoins étaient plus pressants et les dangers plus prochains. Il fallait prier, il fallait aussi se mortifier, non seulement en Pologne, mais en France. Aussi M. Jacquier imposa-t-il quelques retranchements au réfectoire, soit par esprit de pénitence, soit aussi à cause de la cherté des vivres. « Comme la maison, dit-il, se trouve fort nombreuse dans une année aussi malheureuse à tous égards que celle-ci, à raison du prix excessif de toutes les denrées, et particulièrement du vin, [1000] nous avons été obligés, pour ne pas grossir nos dettes et nous mettre en état d'augmenter nos charités ordinaires, d'avoir recours à quelques retranchements; nous conformant en cela à la conduite de saint Vincent et aux exemples que ses successeurs nous ont laissés, nous nous sommes réduits à un demi-setier de vin par repas et il a été entièrement supprimé pour le déjeuner. » Nos confrères se montrèrent animés d'un excellent esprit en acceptant de bon cœur ces petites mortifications.

On était en 1768. Le temps d'une assemblée sexennale était arrivé; elle se tint comme de coutume à Saint-Lazare. Les députés, tout en reconnaissant que l'état des affaires de la Compagnie n'exigeait pas la convocation d'une Assemblée générale, prièrent M. le Supérieur de signaler à la Congrégation quelques abus qu'il était urgent de faire disparaître de son sein. M. Jacquier fit droit à leur demande et, dans sa circulaire du 1er janvier 1769, nous trouvons les recommandations suivantes : « Je me crois obligé, Messieurs et mes très chers frères, pour la délivrance de mon âme et pour me conformer au désir de Messieurs les députés à la dernière assemblée, de vous faire part des justes plaintes que j'ai eu la douleur de recevoir : 1° On se plaint que quelques missionnaires ne sont pas assez attentifs à se préserver de la funeste maladie de notre siècle : l'esprit d'indépendance. Ils paraissent y tomber insensiblement par le peu de cas qu'ils font de la règle et des avis qu'on leur donne; ils viennent enfin à ne s'assujettir à rien qu'à ce qui favorise leurs inclinations et leurs caprices et à se raidir contre tout ce qui ne s'accorde pas à leur humeur. À Dieu ne plaise que des sujets de ce caractère viennent à se multiplier dans la Congrégation. 2° On se plaint encore de ce que quelques-uns ne se corrigent pas de la dangereuse habitude [1001] de manquer aux exercices communs, à l'oraison du matin, aux conférences, aux examens particuliers et généraux, à la retraite annuelle. Je serais coupable, si je ne me lassais de leur dire qu'en négligeant les moyens que Dieu leur avait préparés dans leur vocation, pour se sanctifier et se mettre en état de sanctifier les autres, ils ne peuvent manquer de se perdre eux-mêmes et de devenir inutiles aux fidèles. Quel bien peut faire un missionnaire qui ne conservera pas l'esprit de piété ? Comment espérer qu'il le conserve, tandis qu'il n'est pas assidu aux exercices qui ont été institués pour le produire et l'entretenir? 3° M. Jacquier rappelle à ceux qui se font de grossières illusions en matière de pauvreté qu'ils marchent dans la voie de la perdition et qu'ils amassent un trésor de colère d'autant plus terrible qu'ils y pensent moins. 4° « On se plaint enfin, ajoute-t-il, que, dans quelques maisons, les comptes ne sont point en règle et que, loin d'être arrêtés tous les mois, ils ne le sont pas quelquefois au bout de l'année, que les consulteurs n'ont aucune connaissance de l'état de la maison et qu'ils ne sont point appelés à donner leur avis dans les affaires, ainsi que l'exigent nos constitutions. C'est pourquoi, dit M. Jacquier, je charge l'ancien de la consulte et les autres solidairement de m'avertir de tout ce qui peut se passer contre le bon ordre où doit être maintenu le temporel de la maison. »

Les missionnaires trouvaient un puissant motif de se pénétrer de plus en plus de. l'esprit de leur saint état dans les marques nombreuses et éclatantes de la dévotion à leur saint Fondateur. En 1770, M. le Supérieur général porte à la connaissance de la Compagnie le récit de faits bien consolants pour elle et très honorables pour son saint Fondateur. « La dévotion à saint Vincent, dit-il, s'étend de plus en plus. [1002] M. le curé de la Platrière de Lyon, après avoir obtenu une relique et fait faire un tableau de saint Vincent de Paul, a dédié à son honneur une chapelle déjà devenue fameuse et par la dévotion des fidèles et par les grâces qui s'y obtiennent. Rien de plus édifiant que le zèle de ce respectable pasteur pour le culte de saint Vincent. Il a commencé cette année à faire célébrer sa fête dans son église paroissiale; et par ses soins, cette solennité a été accompagnée de toute la pompe dont elle était susceptible : procession où la relique et l'image du saint ont été portés comme en triomphe; office chanté avec premières et secondes vêpres sous le rite double de première classe; messe solennelle; panégyrique du saint; bénédiction à la suite des vêpres; exposition de la relique pendant trois jours consécutifs; concours du peuple, confessions et communions. »

Un fait plus touchant encore venait de se passer dans le diocèse de Saint-Malo. « Le clergé réuni en synode demanda à Monseigneur la permission de prendre saint Vincent pour patron, d'en faire l'office propre et la fête avec octave et enfin d'entrer en communion de prières et de bonnes œuvres avec notre Congrégation. Monseigneur, pénétré lui-même de la plus grande vénération pour un saint, qui est regardé à juste titre comme le modèle des prêtres, accueillit avec une sainte joie la requête de son clergé; il fit en conséquence auprès du Saint-Siège les démarches nécessaires à l'accomplissement de ce pieux dessein.

« À la vue de ces beaux exemples, continue M. Jacquier, efforçons-nous de redoubler notre dévotion envers ce grand saint; mais faisons-la surtout consister à nous bien remplir de son esprit, à imiter ses vertus, à marcher sur ses traces. Souvenons-nous que ce n'est qu'à ce prix que nous pouvons mériter l'honneur [1003] d'être comptés au nombre de ses enfants, de perpétuer ses bonnes œuvres et d'en partager un jour la récompense.» À ce sujet, M. Jacquier fait une réflexion aussi ingénieuse qu'édifiante et solide : « Entre les différentes louanges, dit-il, que donnent ordinairement à saint Vincent de Paul ses panégyristes, celle qui paraît lui être plus glorieuse, c'est que presque toutes ses œuvres ont un caractère de stabilité et de perpétuité qui annonce visiblement l'excellence de la tige d'où elles naissent, l'abondance de la source d'où elles découlent, et la fécondité de la semence d'où elles procèdent. Mais pour qu'on puisse continuer à lui donner cette louange, il faut nécessairement qu'on puisse l'appliquer à la Congrégation; car on ne peut douter qu'elle ne soit le principal de ses établissements, celui qu'il a eu le plus à cœur, celui dont il s'est servi pour opérer presque tous les autres. Il est, par conséquent, infiniment intéressant pour sa gloire qu'on puisse dire aujourd'hui, et qu'on puisse le dire toujours, que la Congrégation conserve précieusement l'esprit qu'il lui a communiqué, les maximes et les sentiments qu'il lui a inspirés, la forme qu'il lui a donnée. »

M. Jacquier parlait ainsi en 1771. Pendant les années suivantes, il se passa deux faits, dont les conséquences intéressent grandement l'histoire de la Compagnie : nous voulons parler du partage de la Pologne et de la suppression des Jésuites. Nous dirons au chapitre suivant quelles furent pour notre Congrégation les conséquences de la suppression de la Compagnie de Jésus: parlons tout de suite de celles qu'amena le premier partage de la Pologne, en 1772.

Nous n'avons pas à raconter ici les événements douloureux qui précédèrent le démembrement de ce malheureux royaume; qu'il nous suffise de dire [1004] qu'au milieu des fléaux, des ruines, des désastres de tous genres, les enfants de saint Vincent se montrèrent toujours à la hauteur de leur mission de charité, de zèle et de dévouement. En 1773, M. Sliwicki, visiteur, écrit que, par suite du partage, 11 de nos maisons passent sous une nouvelle domination : 2 en Russie, 2 en Prusse et 6 en Autriche-Hongrie. Le roi de Prusse et l'impératrice de Russie ayant déclaré qu'ils ne voulaient gêner en rien le libre exercice de la religion catholique, il y a lieu d'espérer que nos confrères pourront continuer leurs missions. Il n'en sera peut-être pas de même dans la partie autrichienne; car d'après un écrit intitulé : Puncta reformationis cleri, il est décidé : 1° que dans chaque maison, il y aura treize sujets; 2° qu'ils seront tous indigènes; 3° gouvernés par un Vicaire général nommé par le Supérieur général, mais avec un pouvoir absolu et illimité de statuer, changer, détruire tout ce qu'il jugera à propos sous le bon plaisir du Primat. C'était la ruine de nos maisons. De plus nos confrères de Cracovie se trouvèrent dans la détresse; car leurs revenus, placés au delà de la Vistule, étaient au pouvoir de la reine Marie-Thérèse. Or, cette princesse avait défendu de laisser sortir aucune denrée, ni aucune somme pécuniaire de ce territoire… L'année suivante, M. Jacquier reçoit des nouvelles plus consolantes. Les confrères des pays annexés exercent leur ministère avec une certaine liberté. La cour de Prusse, ayant exigé qu'on lui montrât nos constitutions, déclara qu'elle les trouvait très judicieuses et pleines de sagesse.

Vers la même époque, l'île de France fut soumise à de rudes épreuves par suite d'un terrible ouragan qui se déchaîna sur elle, la nuit du 9 ou 10 avril 1773. Les dégâts furent immenses. La grande église, élevée au prix de mille fatigues et d'énormes dépenses par les missionnaires, [1005] était en grande partie renversée. La désolation de la campagne était indescriptible. Les maïs, les riz, les maniocs, brisés et dispersés, les caféiers et autres arbres déracinés, les maisons renversées, offraient partout un spectacle effrayant. Dieu dans sa miséricorde avait épargné nos confrères. Ils jouissent d'une bonne santé, écrit M. Jacquier, et s'occupent à réparer leurs églises et leurs presbytères, et à tendre une main secourable à tous les affligés, autant que leurs facultés peuvent le permettre.

L'ouragan avait épargné l'île Bourbon. Rien n'abattait le courage des missionnaires appelés à travailler dans ces deux îles. L'activité de leur zèle, et la régularité de leur conduite leur attiraient l'estime générale. Malheureusement, la moisson était tellement abondante qu'il était toujours vrai de dire : Messis multa, operarii pauci.

Du 1er au 8 juillet 1774, se tint à Saint-Lazare la quatorzième Assemblée générale. 34 membres la composèrent et elle eut 9 sessions. Elle adressa une lettre encyclique à toutes les maisons de la Congrégation et à tous nos confrères en faveur du séminaire de Saint-Firmin, ancien collège des Bons-Enfants. Les bâtiments avaient besoin d'être réparés et on voulait y construire une chapelle, à l'endroit même de la chambre de notre saint Fondateur.

Ce séminaire était destiné à recevoir des étudiants en philosophie et en théologie, non seulement de Paris, mais encore des autres diocèses. L'Assemblée recommande la fidélité aux exercices spirituels, aux conférences surtout, l'uniformité et la simplicité dans les habits ; elle met nos confrères en garde contre certains excès de zèle dans les missions. M. Jacquier insiste sur la nécessité d'être fidèle à ces diverses recommandations faites par l'Assemblée. [1006]  

Il y avait alors dans la Compagnie une grande tendance à introduire parmi nos confrères les usages du clergé séculier, soit pour le costume, soit pour la perruque. M. le Supérieur général s'applique à montrer les graves inconvénients causés par ce défaut d'uniformité dans les habits. « Ceux qui s'en écartent, dit-il, montrent plus de légèreté que de sagesse. La diversité des habits occasionne bien des réflexions et des discours; ces réflexions et ces discours détruisent, peu à peu, l'unité des sentiments sur les usages de la Congrégation. Et d'où est venue la décadence de plusieurs ordres religieux ? Par où a-t-elle commencé? Par de légers changements dans les habits. Ces changements, qui sont ordinairement inspirés par la vanité, ont été bientôt suivis d'autres plus considérables. Après quoi, les pensées n'ont plus été les mêmes, le langage a été différent; l'un croit à Paul, l'autre à Apollon. Les esprits se sont échauffés ; le flambeau de la division s'est allumé dans les lieux mêmes, qui étaient destinés pour l'éteindre et pour servir d'asile à la paix et à la concorde. Mais ne sommes-nous pas du clergé séculier? Pourquoi nous enlever la liberté d'en suivre les usages et les modes ? Oui, nous sommes du clergé séculier, mais nous sommes des prêtres séculiers, vivant en communauté sous une règle particulière qui a fixé la forme de nos habits. Devons-nous être moins jaloux de la conserver qu'on ne l'est parmi les magistrats, les militaires, et généralement dans tous les états, où l'on a adopté un habit particulier, destiné à les caractériser et à les distinguer des autres ? Y rougit-on de porter la livrée de sa profession ? Y faire les moindres changements n'est-ce pas s'exposer visiblement aux justes reproches de la vanité, de la mondanité, ou tout au moins de la singularité ? » [1007]
L’abus des perruques allait si loin, que des missionnaires préféraient renoncer à leur vocation que d'abandonner cet usage. Nos habitudes étant complètement changées à cet égard, nous comprenons difficilement l'insistance de M. Jacquier sur ce point; mais il est de l'intérêt de l'histoire de rapporter ses paroles : « L'Assemblée, écrit-il, a surtout insisté sur la défense de porter la perruque ; les raisons de ceux qui voudraient en introduire l'usage dans la Congrégation, ne sont que des prétextes suggérés par la délicatesse et la tiédeur. Je tremble sur le sort de ceux qui nous quittent, pour la prétendue nécessité de s'éloigner de nos usages; que pourront-ils dire à Dieu pour leur justification? Comment ont fait ceux qui nous ont précédés ? N'ont-ils pas fourni leur carrière sans ces secours que l'on veut regarder comme nécessaires dans certaines circonstances ? »

Le zèle inconsidéré de quelques missionnaires était de nature à compromettre leur santé et le bon ordre général. « À l'Assemblée, dit M. Jacquier, on s'est plaint de quelques missionnaires qui, dans les missions, suivent l'impulsion d'un zèle plus imprudent qu'utile au salut des autres. Leur ardeur peu réglée les porte à négliger, dans les temps marqués, de prendre leurs repas, pour entendre les confessions, ce qu'ils font même à des heures avancées dans la nuit. Ces plaintes ont donné lieu à un examen du règlement des missions. Les commissaires qui ont été chargés de ce travail ont admiré la sagesse de tout ce qui a été prescrit dans le règlement, et les changements qu'on a jugé à propos d'y faire sont si légers qu'ils n'intéressent en rien la substance des choses. Qu'il soit observé exactement, et que les particuliers ne s'ingèrent pas à faire des règles de caprice et de fantaisie ; c'est le vœu de l'Assemblée ; [1008] c'est de cette fidélité qu'on verra naître les fruits consolants de la paix et de l'édification.

Dieu semblait bénir d'une manière toute spéciale la maison de Saint-Lazare. Elle se trouvait en 1775 plus nombreuse que jamais; on y comptait 75 étudiants et 50 séminaristes; beaucoup de postulants se présentaient. Ce qui consolait surtout le cœur de M. Jacquier c'était de voir cette jeunesse animée d'un excellent esprit. Il aimait à entretenir ces bonnes dispositions dans tous les missionnaires, non seulement par les plus sages et les plus touchants avertissements, mais encore en faisant passer sous leurs yeux de véritables types de l'esprit de saint Vincent. C'est ainsi qu'il exalte les vertus de notre confrère, M. Bossu, qui venait de s'éteindre à notre Maison-Mère. Séminariste, étudiant, préfet apostolique à Alger et dans le Levant, directeur du Séminaire interne, partout et toujours, il avait été un parfait modèle de toutes les vertus, sans jamais se démentir. Modeste, simple, doux, humble, mortifié, il retraçait l'esprit, la vie, les sentiments de notre bienheureux Père. Rien surtout n'égalait l'esprit de pauvreté, dont il était animé et qui le portait à se détacher de tout. Il mourut le 12 décembre 1774.

Dans le cours de l'année suivante, nos confrères d'Alger donnèrent l'exemple d'un admirable dévouement pour les pauvres esclaves confiés à leurs soins. Dans le temps où les Espagnols méditaient de surprendre la ville, le gouvernement du Dey, craignant une révolte des esclaves chrétiens, prit le parti de les éloigner. On les fit partir au nombre de 900 pour les diriger sur Médéah, au milieu des montagnes. C'était au mois de juin; la chaleur était très forte et le voyage devait durer trois jours. Les pauvres esclaves, chargés de leurs chaînes et de leurs paquets, les uns, chaussés de mauvaises chaussures, les autres, pieds nus, [1009] étaient souvent obligés de marcher à travers des épines et des ronces. De plus, dans la précipitation du départ, les ordres donnés pour assurer les provisions de bouche ne furent pas exécutés, en sorte que les esclaves manquèrent de pain, une partie de la route. Nos confrères avaient obtenu la permission de suivre leur cher troupeau ; ils distribuèrent leurs petites provisions aux plus nécessiteux ; et comme ils avaient prévu que plusieurs de ces malheureux ne pourraient pas soutenir la fatigue du voyage, ils avaient eu l'attention de louer plusieurs mules pour le transport de ceux qu'ils verraient en avoir le plus grand besoin, On eût dit des pères, s'oubliant eux-mêmes pour ne s'occuper que des peines et des besoins de leurs enfants.

Arrivés à Médéah, les missionnaires trouvèrent un gouverneur humain, qui, sur les témoignages rendus par les gardiens des esclaves, leur accorda sa protection. Ils purent en toute liberté exercer leur saint ministère et furent constamment à l'abri des insultes de la populace. Après quinze jours, passés à Médéah, les esclaves reçurent ordre de retourner à Alger. « Nos chers confrères, écrit M. Jacquier, étaient en route le jour de la fête de saint Vincent ; et tandis que nous étions dans la joie, ils mêlaient leurs larmes à celles des infortunés compagnons de leur voyage. Ah! que cette manière de célébrer la fête de notre saint a dû lui être agréable! Nos confrères observent judicieusement que, si saint Vincent eût été sur la terre, il eût envié leur bonheur. » M. Jacquier avoue que la lecture de cette relation l'a touché jusqu'aux larmes. De tels dévouements et de tels hommes ne pouvaient manquer d'attirer sur la Compagnie les bénédictions spéciales de Dieu. Ils la préparaient admirablement à cultiver avec succès les nouveaux champs [1010] que la Providence leur destinait et qu'Elle allait bientôt leur confier.

CHAPITRE XI

M. Jacquier (1762-1787) Suite

La Compagnie de Jésus est supprimée. - Substitution de la Congrégation pour les principales missions. - La Congrégation en Chine. - Négociations. - Envoi de MM. Raux et Guislain. - La Congrégation à Goa. - Séminaire de Macao. - La Congrégation dans le Palatinat. - Quinzième Assemblée générale. - Avis. - Mort et éloge de MM. Testori, Davelu et Brocquevielle. - Mort de M. Jacquier.

La suppression de la Compagnie de Jésus laissait un vide immense qu'il fallait combler sous peine de voir périr des œuvres aussi nombreuses qu'intéressantes. Dans la Constitution Dominus ac Redemptor, du 21 juillet 1775, Clément XIV s'exprimait ainsi : « Quant aux Missions, que nous voulons être également comprises dans tout ce que nous avons statué touchant la suppression de la Société, nous nous réservons de prendre les mesures propres à procurer le plus facilement la conversion des infidèles. » Rome attendit plusieurs années avant de prendre les mesures efficaces dont il est parlé dans la Constitution.

Depuis le décret de suppression de la Compagnie, les Jésuites de Chine n'avaient cessé de réclamer des successeurs. Introduits depuis longtemps dans le palais de l'empereur en qualité de mathématiciens et d'artistes, ils avaient obtenu la permission d'y bâtir une maison et une église, dans laquelle ils exerçaient toutes les fonctions de leur saint ministère. L'accès facile, qu'ils avaient auprès de l'empereur et des grands, les mettait en état de rendre les plus importants services aux nombreux missionnaires, séculiers ou réguliers, [1011] répandus sur toute la surface de l'Empire. Ils n'étaient plus que cinq à Pékin, presque tous fort avancés en âge; si on ne venait bientôt à leur secours, ils sentaient que leurs œuvres allaient forcément périr. Dans l'impuissance où ils étaient de se recruter eux-mêmes, ils demandaient qu'on envoyât au plus tôt des missionnaires capables de sauver des missions créées et rendues, florissantes par les largesses des rois de France et par les travaux de ses enfants. L'un d'eux, M. Amiot, jetait un cri d'alarme et suppliait éloquemment le ministre d'État Bertin de ne pas laisser perdre le fruit de tant d'efforts et de généreux sacrifices. Mêlant les préoccupations du savant aux sollicitudes de l'apôtre, il conjurait le ministre de préserver d'une ruine totale cette belle église, élevée dans l'enceinte même du palais impérial en dépit de mille obstacles, et « pour laquelle, disait-il, Louis le Grand, plusieurs princes de son auguste sang et tant de personnes qui tenaient un rang distingué dans notre florissant royaume ont fait passer jusqu'ici tant de secours; cet observatoire si bien garni en fait d'instruments d'astronomie et de physique, donnés pour la plupart par nos souverains, ou achetés à grands frais du fruit de nos épargnes; cette bibliothèque enfin, si riche en livres français excellents, qui deviendraient bientôt la pâture des vers ». Après avoir épuisé tous les arguments propres à amener le ministre à partager ses vues, « s'il arrivait, ajoutait-il en terminant, ce que j'ai peine à croire, que la raison prenant en main les intérêts de la religion n'ait pas assez de crédit pour se faire écouter, je gémirais dans le fond de mon cœur; mais comme de près ni de loin je n'aurai contribué en rien aux malheurs qui sont la suite nécessaire d'une conduite que je ne saurais qualifier ici, je dirai avec Cicéron : Ipsi viderint quorum interest ». [1012]
Pour prévenir les éventualités dont l'appréhension. inspirait au respectable M. Amiot une si vive émotion et des accents si douloureux, plusieurs projets avaient été mis en avant et successivement écartés. Une opinion prévalut enfin, c'est qu'il n'y avait d'autre moyen d'assurer la perpétuité de ces missions si menacées que de substituer pour leur gouvernement et l'administration de leurs biens, à la place de la Société éteinte des Jésuites, une autre congrégation qui, au nom du roi de France, recueillerait la succession de ces religieux et continuerait leurs œuvres. Un rapport rédigé en 1782, sur l'ordre du ministre de la Marine, se déclare expressément en faveur de cette solution. Restait à trouver la Congrégation qui devait fixer le choix du gouvernement. La nécessité de la situation à Pékin exigeait un corps savant, car c'est à titre d'astronomes, de mathématiciens, de géographes, de médecins, de peintres, d'horlogers que les Jésuites avaient été accueillis dans la capitale et introduits à la Cour. Telle était bien la conclusion du rapport. Malheureusement on ne connaît de Sociétés savantes que celles des Bénédictins de Saint-Maur et des Oratoriens; et le rapport les exclut toutes deux : la première, parce que le genre de vie de ses membres et le caractère spécial de leurs travaux les rend peu propres au ministère des Missions; la seconde, de peur que le souvenir des dissentiments de doctrine qui s'étaient élevés entre l'Oratoire et la Société de Jésus ne nuisit au parfait accord entre les religieux de ces deux ordres, s'ils avaient à vivre côte à côte à Pékin. Il semble alors qu'il ne reste plus qu'une Congrégation à qui l'on puisse songer, c'est celle de la Mission. Bien qu'elle n'ait pas pour but spécial l'étude des sciences, elle est trop nombreuse pour qu'on ne trouve pas, entre tous ses membres, quelques prêtres [1013] propres aux fonctions dont il s'agit. Il fut donc décidé qu'on s'adresserait à Saint-Lazare. M. Jacquier, ne se croyant pas en mesure d'accepter une telle situation, refusa à trois reprises différentes. Pour vaincre sa résistance, il fallut que le ministre lui-même, le marquis de Castries, lui écrivit la lettre suivante :

Versailles, le 7 novembre 1782.

« J'avais chargé M. de Faivres, Monsieur, de vous engager à accepter la desserte de la Mission de Chine, que tenaient ci-devant les Jésuites, mais j'ai vu avec peine, par les lettres que vous lui avez adressées à ce sujet, que vous auriez cru devoir vous refuser à ses propositions, dans la crainte que vous manifestez de ne pouvoir suffisamment remplir de nouvelles obligations en ce genre. Quelque louable que soit votre délicatesse dans son principe, elle n'ôte rien à la confiance où je suis que cette Mission ne saurait être remise en de meilleures mains que les vôtres. Il ne s'agit, d'ailleurs, quant à présent, que de fournir un prêtre ou deux avec un chirurgien, s'il se peut. L'intention du roi est donc, Monsieur, que vous fassiez cet effort en attendant que le temps et les circonstances permettent d'employer des moyens plus étendus pour la conservation et l'accroissement d'une des Missions les plus importantes qu'il y ait, sous le double rapport du christianisme et de la politique. Je ne doute pas que vous vous empressiez de seconder les vues du gouvernement, dans cette occasion, avec le même zèle que vous avez toujours montré dans tout ce qui a trait au bien de la religion et de l'État. »

Marquis de CASTRIES.

M. Jacquier ne pouvait s'y méprendre, ce n'était plus un désir seulement, mais une volonté formelle [1014] qu'on lui transmettait de la part du roi; et une offre réitérée avec une telle insistance était un ordre. «L'ordre du roi, disait-il deux mois plus tard, nous manifeste celui de la Providence; nous avons donc jugé que c'est Dieu qui nous appelle. »

Cependant les négociations se poursuivaient entre le gouvernement français et la cour de Rome, en vue d'obtenir le décret de la Congrégation de la Propagande, qui devait subroger officiellement aux Jésuites français de la Chine les prêtres de la Mission. Ce décret fut rendu le 7 décembre 1783; en voici la teneur :

« Le roi très chrétien de France, Louis XVI, avant, selon sa piété et son zèle pour la foi catholique, fait exposer à notre Saint-Père le Pape Pie VI, qu'il désirait que les prêtres de la Congrégation de la Mission fussent subrogés, pour les missions de l'Empire de la Chine, aux Pères français de la Société éteinte des Jésuites, qui les administraient précédemment, Sa Sainteté, après avoir pris l'avis de quelques éminents cardinaux de la Sacrée Congrégation de la Propagande, louant hautement la foi et la religion du même roi très chrétien et voulant seconder ses pieux désirs, a subrogé et député les susdits prêtres de la Congrégation de la Mission, sous la désignation du Supérieur général et l'approbation de la même Sacrée Congrégation, à la place des susdits Pères de la Société éteinte des Jésuites, dans les missions de la Chine, qu'administraient ces mêmes Pères de la nation française, avec tous les pouvoirs, droits et privilèges qui doivent être donnés à chacun d'eux respectivement, lesquels la Sacrée Congrégation a coutume d'accorder aux missionnaires, sous la dépendance des évêques, ou des vicaires apostoliques là où il n'y a pas d'évêques, sauf pourtant les privilèges et exemptions accordés [1015] aux susdits prêtres et à la Congrégation de la Mission par le Siège apostolique, suivant les forme, mode et teneur qui seront prescrits à l'avenir par Sa Sainteté, de concert avec le roi très chrétien, soit pour la désignation des lieux où ces mêmes prêtres de la Congrégation de la Mission devront être envoyés, soit pour les biens et revenus à eux déjà assignés ou devant être assignés, à l'avenir, par la pieuse libéralité des fidèles chinois, soit pour ]es charges à acquitter par eux, en conséquence des fondations pieuses, et enfin, pour les règles à observer dans l'exercice de leurs Missions. Pour tout ce qui se rattache soit aux biens, soit aux revenus, que tiennent ou que tiendront ces Missions de la munificence des rois très chrétiens, ou de la libéralité des sujets français, le roi très chrétien, en s'inspirant de son zèle et de sa sollicitude pour la foi catholique, en disposera seul pour l'avantage et l'utilité de ces mêmes Missions.

Cardinal ANTONELLI. »

Quelques semaines plus tard, Louis XVI donnait, à son tour, les lettres patentes, en vertu desquelles le Parlement de Paris devait enregistrer le décret de la Propagande.

En conséquence, M. Jacquier choisit pour la nouvelle Mission deux prêtres bien dignes d'attirer son attention. Par leurs rares aptitudes, par leurs études antérieures, MM. Raux et Guislain étaient admirablement préparés à la Mission qu'on leur confiait. Ils employèrent le temps qui les séparait encore du jour où ils devraient s'embarquer, à se fortifier dans les sciences qui leur étaient déjà familières, à acquérir des connaissances nouvelles qui, en leur donnant plus de moyens de se rendre utiles, devaient ajouter au crédit et à l'autorité de leur ministère ; [1016] M. Raux, depuis longtemps versé dans l'astronomie, suivit le cours de Lalande au Collège Royal; il se rendit en Champagne, visita les forges, les fourneaux si nombreux alors dans cette province, s'initiant à tout ce qui a trait à l'exploitation et à la fabrique du fer; il alla étudier sur place le nouveau canal de Picardie, afin d'être à même de le comparer à ceux qui sillonnent la Chine, et de porter peut-être des améliorations précieuses dans un pays où les principales voies de communication sont les rivières et les fleuves, reliés entre eux par d'innombrables canaux. De son côté, M. Guislain repassait les mathématiques, s'appliquait à la mécanique, pour laquelle il avait un goût décidé, et suivait les cours de chimie professés au jardin du Roi. En même temps, ils étudiaient l'un et l'autre la langue chinoise et s'instruisaient à fond de l'histoire, des mœurs et des usages du Céleste Empire.

Sur la désignation de M. Jacquier, M. Raux reçut, par décret de la Propagande du 17 décembre, le titre et les pouvoirs de Supérieur apostolique de la Mission française de Pékin et de celles qui en dépendraient. Il se rendit à Brest, au mois de mars 1784, avec M. Guislain et le frère Joseph Paris, très habile horloger. Tous trois prirent place sur un vaisseau de l'État, le Triton, qui, le 20 mars, quittait la rade de Brest, et le 1er septembre de la même année, après cinq mois et onze jours de navigation, les amenait à Canton. « MM. Raux et Guislain ont fait leur route en hommes apostoliques et en mathématiciens », écrivait M. Jacquier, le 1er janvier 1786. Ils venaient à peine de débarquer, lorsqu'une persécution violente éclata dans plusieurs provinces. Bien que les missionnaires de Pékin ne fussent pas inquiétés, les défiances du Gouvernement à l'égard des étrangers s'accrurent et retardèrent le départ de nos confrères pour la capitale. [1017] Ils y arrivèrent le 29 avril 1785, après un voyage d'environ 600 lieues, moitié par eau, moitié par les voies de terre. Présentés presque aussitôt à l'empereur, ils en furent accueillis avec faveur et reçurent de lui les présents ordinaires.

Huit jours après leur entrée dans la ville, l'évêque de Pékin publiait les décrets de la Congrégation de la Propagande par l'acte suivant, que tous les anciens Jésuites de la mission française signèrent avec lui : « P. F. Alexandre Govea, de la famille du Tiers-Ordre de saint François, par la grâce de Dieu et du Saint-Siège apostolique, évêque de Péking, conseiller de la très fidèle reine des Portugais… À tous ceux à qui il appartient faisons connaître et certifions qu'aujourd'hui, dimanche de l'octave de l'Ascension, huitième jour du mois de mai de l'année 1785, devant nous, et en présence des missionnaires de l'église du Pétang, convoqués par notre ordre dans notre église cathédrale, ont été lus et publiés : le décret de la Sacrée Congrégation de la Propagande en date du 7 décembre 1783 par lequel les prêtres de la Congrégation de la Mission sont subrogés et substitués à la place des Pères français de la Société éteinte des Jésuites, pour les Missions de la Chine que les dits pères français administraient; le brevet du roi très chrétien des Français sur cette matière, donné à Versailles le 25 janvier 1784; le décret de la susdite Congrégation de la Propagande du 17 décembre 1783, par lequel M. Nicolas J oseph Raux, prêtre de la Congrégation de la Mission, est approuvé comme Supérieur des susdites missions de la Chine. Ces divers décrets ont été acceptés par tous selon leur forme et teneur. En foi de quoi, nous avons donné ces lettres testimoniales, signées de notre main ainsi que de celle de notre secrétaire et de tous ces missionnaires susdits, [1018] et munies de notre sceau. À Pékin, au palais épiscopal, les jour et an que dessus. Signé: F. Alexandre, évêque de Pékin, F. Marie Amiot, J. Mathieu Ventavon, F. Bourgeois, Louis de Poirot, missionnaire apostolique, J. Pauzi, Rodrigue de la Mère de Dieu, secrétaire.

La Congrégation de la Mission avait dès lors droit de cité dans la capitale dc l'Empire chinois : elle prenait rang parmi les sociétés religieuses qui, depuis bientôt deux siècles, s'efforçaient de gagner à la foi ce peuple infidèle. Nul doute qu'en mettant le pied sur la terre de Chine, MM. Raux et Guislain ne se soient rappelé les exemples admirables des Appiani, des Pedrini, des Mullener, leurs devanciers, et n'aient placé leur ministère sous le patronage d'aussi dignes protecteurs. La plus parfaite harmonie régnait entre nos confrères et les anciens Jésuites, demeurés dans la résidence du Pétang. Tous vivaient et travaillaient en commun; et, dans sa circulaire du 1er janvier 1787, M. Jacquier fait part à la Compagnie de cette heureuse nouvelle : « Je ne saurais vous exprimer, dit-il, Messieurs et mes frères, combien je suis consolé d'apprendre que nos confrères vivent dans la plus grande intimité avec les anciens pères Jésuites. J'ai reçu une lettre de tous ces messieurs, qui sont à Pékin, par laquelle ils se félicitent d'avoir obtenu de la Propagande le plus cher de leurs vœux : la continuation de la bonne œuvre à laquelle les Jésuites français ont travaillé sans interruption dans l'espace de près d'un siècle, avec le plus grand zèle. Après des éloges, donnés aux talents et aux vertus de nos confrères, ils nous invitent à envoyer des hommes apostoliques, tels que ceux qui ont fixé notre premier choix. Ils terminent leur lettre très gracieuse et très édifiante par m'assurer que, [1019] quoiqu'ils ne soient pas membres de notre Compagnie, ils la regardent comme une seconde mère, qui pourrait les consoler de la perte de la première, s'il était quelque chose au monde qui pût les en consoler. »

La faveur, l'autorité des nouveaux missionnaires furent bientôt considérables à la cour et à la ville de Pékin. Au milieu des honneurs, reçus au palais de l'Empereur, MM. Raux et Guislain étaient avant tout préoccupés des âmes dont le soin leur était confié. Ils se multipliaient pour que le troupeau n'eût pas trop à souffrir du nombre insuffisant des pasteurs. « Il est difficile de comprendre, disait plus tard M. Cayla, comment deux hommes, avec le peu de secours qu'ils eurent d'ailleurs, ont pu suffire au gouvernement d'une paroisse assez nombreuse; aux exercices de deux grandes retraites par an ; aux travaux qu'amène, à toutes les grandes fêtes, le concours de cent à deux cents néophytes, qui viennent de très loin pour participer aux saintes solennités et qui logent tous chez nos confrères ; à la desserte de quatre oratoires où se rassemblent les femmes chrétiennes; à la direction d'un petit séminaire; et enfin à des missions périodiques dans les provinces de Nantang et de Sichan. Dans celle de Nantang, administrée par M. Guislain, mille idolâtres ont écouté la parole de Dieu avec tant d'empressement et assiduité que M. Guislain et son catéchiste ne pouvaient suffire, quoiqu'ils y employassent une partie des nuits. Il s'en est converti un grand nombre. »

Quelque vaste que nous paraisse le champ d'action de nos deux confrères, il était bien petit en comparaison des nombreux et immenses territoires qui nous étaient attribués par la succession des Jésuites. La Mission française, désormais confiée à nos soins, comprenait, en dehors de Pékin, [1020] plusieurs chrétientés éparses dans les provinces du Tche-li, du Hou-Kouang, du Kiang-si, du Kiang-Non, du Tche-Kiang, du Honan et jusque dans la Tartarie ou pays des Mongols; mais les chrétientés les plus nombreuses étaient dans les provinces du Hou-Kouang et de Pékin. Aussi, M. Raux demandait-il à grands cris qu'on lui envoyât des missionnaires. Dans le courant de 1788, deux prêtres de la Mission, MM. Aubin et Hannat, quittaient la France pour la Chine. Quelques années après, MM. Clet, Lamiot et Péné faisaient route pour la même destination.

Dans sa circulaire du 1er janvier 1779, M. Jacquier s'exprime ainsi : « M. le comte de Saint-Priest, ambassadeur de France à Constantinople, nous a proposé, de la part du gouvernement, les Missions du Levant, dont les Jésuites sont chargés. Ce sont les Jésuites eux-mêmes qui ont désiré de nous avoir pour successeurs. Suivant le projet, nous ne devons les remplacer qu'à mesure qu'ils mourront ou que l'âge et les infirmités les mettront hors d'état de remplir leurs fonctions. Avant de prendre une détermination fixe sur un sujet si important, j'ai envoyé sur les lieux M. Viguier, qui était Vicaire apostolique à Alger, pour examiner la nature des Missions, afin que, sur le compte qu'il me rendra, je puisse prendre un parti avec sagesse. Un an après, M. Jacquier pouvait écrire : « Quant aux Missions du Levant, d'après le rapport de M. Viguier, nous croyons que nous devons faire un effort pour nous conformer aux ordres de Sa Majesté. Ces Missions sont si analogues aux vœux de notre saint Instituteur que, comptant sur sa puissante intercession auprès de Dieu, nous nous mettons entre les mains de la Providence pour les remplir autant qu'il nous sera possible; elles ne peuvent être que très agréables au Père céleste, qui veut le salut de tous les hommes. [1021] Nous prions nos confrères qui se sentiraient du zèle pour ces Missions éloignées de nous en faire part afin qu'en cas de besoin nous puissions recourir à eux et profiter de leurs bonnes dispositions. »

M. Jacquier ne fut pas trompé dans son attente: les sujets destinés aux Missions du Levant partirent au commencement de l'année 1783. Après une traversée assez périlleuse, ils eurent le bonheur d'arriver sans accidents. Évêques, consuls, anciens Jésuites, fidèles leur firent le meilleur accueil et c'est au milieu de manifestations de joie bien grandes et bien sincères qu'ils furent reçus. On comprit bientôt qu'il fallait envoyer de nouveaux ouvriers apostoliques à leur secours. M. Jacquier les fit partir et, au mois de janvier 1784, il donnait les meilleures nouvelles de notre Mission du Levant. M. Viguier écrit, en effet, que nos confrères, au nombre de dix-sept, travaillent avec zèle et avec succès dans sept Missions, dont quatre sont dans l'Archipel et trois dans la Syrie. Celles de l'Archipel sont : Constantinople, Naxie, Santorin et Salonique; celles de la Syrie sont : Damas, Alep et Antoura. Ils vivent dans la meilleure intelligence avec les anciens Jésuites, qui leur sont d'un grand secours. Des personnes très respectables et très pieuses nous ont fourni les moyens d'ériger un séminaire à Naxie. On y forme de jeunes élèves pour l'état ecclésiastique.

Ce n'était pas en Chine et au Levant seulement que nous étions appelés à remplacer les Pères Jésuites. Par ordre de la reine du Portugal, nos confrères de Lisbonne avaient dû envoyer en 1779 deux missionnaires à Goa pour commencer les exercices du Séminaire. Mais il s'agissait non seulement d'un séminaire, mais de plusieurs collèges, de missions. Nos confrères du Portugal étant incapables de fournir [1022] un personnel suffisant pour toutes ces œuvres, M. Fenaja, visiteur de la province de Rome, vint à leur secours. Après en avoir obtenu la permission de M. le Supérieur général, il fit partir une première colonie de huit prêtres et de deux frères sous la conduite de M. Marsana, puis de M. Ansaloni, M. Marsana s'étant trouvé indisposé. Nos confrères, partis de Rome le 3 décembre 1780, attendirent à Gênes l'occasion favorable pour s'embarquer. Ils arrivèrent à Goa en 1781 et furent parfaitement reçus par les autorités, soit civiles, soit ecclésiastiques. Ils purent sans difficulté s'appliquer à toutes les œuvres propres à la Compagnie : enseignement de la philosophie de la théologie, conférences aux ecclésiastiques, missions dans les villages. Une nouvelle colonie de quatre prêtres et de trois frères avait dû quitter l'Italie pour aller augmenter le nombre de ces ouvriers apostoliques. La reine du Portugal ayant insisté pour nous confier d'autres établissements, M. Jacquier avait dû lui répondre que cela nous était impossible. Nos confrères de Goa durent cependant, en 1784, détacher deux des leurs pour aller à Macao diriger le Séminaire chinois, destiné à fournir de bons missionnaires indigènes au Céleste Empire. Ce Séminaire avait été fondé par l'évêque de Pékin, du consentement de la cour du Portugal.

En 1782, le prince électeur du Palatinat et de la Bavière nous avait appelés à Heidelberg et à Manheim pour y exercer les fonctions que remplissaient les Pères Jésuites : « Il ne demande pour le moment, dit M. Jacquier, que trois prêtres, dont l'un sera supérieur et aura l'inspection sur le séminaire et les collèges de Heidelberg et de Manheim. Il consent que nous érigions un séminaire pour recevoir de jeunes missionnaires allemands et leur donner une éducation qui les rende propres à occuper plus tard [1023] les postes de professeurs à l'Université. » Bientôt neuf jeunes gens entrèrent dans ce Séminaire, dont notre confrère, M. Théobald, avait la direction. Il fut remplacé par M. Allioz. Quelque temps après, MM. Saligot, Salhorgne et Bassompière vinrent augmenter le personnel de cette intéressante fondation. On préparait ainsi à la Compagnie des établissements et une nouvelle province qui semblent avoir eu pour mission principale de fournir à nos confrères émigrés et spécialement à M. Cayla un asile pendant les premiers temps de la tourmente révolutionnaire.

L'Assemblée sexennale de 1780 n'avait pas jugé nécessaire la tenue d'une Assemblée générale, mais celle-ci était imposée par nos Constitutions pour l'année 1786. Composée de trente-six membres, elle se réunit à Saint-Lazare du 1er juillet au 9 du même mois. Elle avait à remplacer deux assistants décédés, MM. Testori et Davelu; elle leur donna comme successeurs M. Ferrand, directeur du séminaire interne de la Maison-Mère, et M. Mori, de Plaisance. M. Jacquier, avant de rendre compte des travaux de cette Assemblée, fait le plus grand éloge de l'esprit d'union et de charité qui unissait tous ses membres. « J'ai eu la consolation, dit-il, d'y voir tous les députés des sept provinces de France, et ceux des provinces de Rome, de Gênes, de Pologne, d'Espagne, procéder dans les délibérations qui étaient à prendre, avec la plus grande paix et la plus grande concorde, et s'y donner réciproquement les témoignages d'une amitié véritablement fraternelle, telle qu'il convient à des enfants d'une même famille, venus dans la maison paternelle, parmi lesquels il n'y a qu'un cour et qu'une âme.»

Les avis donnés à la Congrégation au nom de l'assemblée ont pour objet la réforme de certains abus, tels que la mondanité dans la tenue, [1024] la négligence à suivre les exercices communs, les illusions et la fausse conscience au sujet de la pauvreté. M. Jacquier revient et insiste sur la nécessité pour les directeurs des grands séminaires d'être avec les séminaristes en récréation. Nos seigneurs les évêques lui ont adressé des réclamations à ce sujet, il en charge la conscience des supérieurs; il les engage à y tenir la main et à prêcher d'exemple.

M. Jacquier était heureux de présenter à l'imitation de la Congrégation trois missionnaires qui, à des titres différents, étaient dignes de tout son respect et de sa sympathie. Nous voulons parler de MM. Testori et Davelu, assistants, et de M. Brocquevielle, curé de Notre-Dame de Versailles. La mort venait de les ravir, mais ils laissaient parmi leurs confrères un souvenir impérissable. M. Jacquier leur consacra la plus grande partie de la circulaire qu'il adresse à la. Congrégation.

M. Testori était mort à l'âge de quatre-vingt-six ans, après avoir rempli les fonctions d'assistant sous M. de Bras et sous M. Jacquier. Une piété aimable, un zèle infatigable et une douceur charmante lui attachaient le cœur de tous et lui attiraient une foule innombrable de pénitents. Les savants, les ignorants, les grands, les riches, les courtisans, les gens de la lie du peuple, les pauvres, les jeunes, les vieux, tous étaient sûrs de recevoir de lui un accueil bienveillant. Quoique très vif de nature, sa vivacité disparaissait lorsqu'il était au tribunal de la pénitence et sa patience s'y montrait d'une manière incomparable. Son cœur, très sensible et compatissant, s'attendrissait sur le sort des malheureux. Ses aumônes étaient fort abondantes, mais: la main gauche ignorait toujours les libéralités de la main droite. Il n'agissait qu'en vue de Dieu et de ses éternelles récompenses. [1025] 

Quant à M. Davelu, aussi assistant de M. Jacquier, bien que sain et robuste, il fut enlevé à l'âge de cinquante-huit ans par une terrible maladie, qu'aucun remède ne sut guérir. C'était véritablement un homme de grande ressource. Son esprit, son expérience, une mémoire excellente, ses vertus l'avaient rendu capable de toutes les fonctions de notre état. Il fut supérieur de la maison d'Angers, curé de Richelieu, placé à la tête du séminaire de Luçon, puis assistant. Pendant son séjour à Saint-Lazare, était-il question d'affaires importantes, de retraites, de missions, on le trouvait toujours prêt, toujours de bonne volonté. Rien ne l'embarrassait, rien ne l'arrêtait. Aussi sa vie fut-elle des plus laborieuses et toute remplie de bonnes œuvres. Sa mort ne pouvait qu'être précieuse devant Dieu.

Quant à M. Brocquevielle, une maladie de quelques jours l'avait conduit au tombeau à l'âge de soixante-six ans; d'un talent supérieur et d'une vertu éprouvée, il était l'oracle des personnes les plus considérables par leur naissance et leurs emplois. Dieu, pour le maintenir dans les sentiments de la plus profonde humilité, ne lui avait pas ménagé les disgrâces. Il sut en tirer un parti merveilleux pour son avancement spirituel.

Il y avait neuf mois que M. Jacquier avait fait l'éloge de ces trois missionnaires défunts, lorsqu'il fut lui-même gravement atteint. Il donna à la Compagnie l'exemple de la plus parfaite résignation à la volonté de Dieu. « Je ne demande, disait-il, ni la vie, ni la mort; je ne désire que l'accomplissement de la volonté de Dieu, et la parfaite conformité de mes sentiments à cette volonté adorable. » Il conserva sa présence d'esprit jusqu'à son dernier soupir. Ses yeux s'éteignirent d'abord [1026] ne voyant plus le crucifix qui faisait sa consolation et qu'il approchait souvent de ses lèvres, il le saisit d'une main ferme et le tint serré sur son cœur jusqu'à son dernier soupir. Il rendit son âme à Dieu, le 9 novembre 1787, après avoir gouverné la Compagnie pendant vingt-cinq ans.

Sous son gouvernement, la Congrégation reçut une extension qui, naturellement, semblait devoir épuiser ses forces et ses ressources. Cependant, il vint à bout de fournir à tout. La Providence, dans laquelle il mettait sa confiance, féconda son zèle et répandit les plus amples bénédictions sur les travaux de ses enfants. Sous le généralat de M. Jacquier, vingt-deux maisons furent fondées, 1 284 prêtres ou clercs, 414 frères firent les vœux.
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